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AUX 

JEUNES  GENS  DE  FRANCE 

POUR  QU^LS  SOIENT 

PLUS  INTELLIGENTS  ET  PLUS  FIARDIS 

QUE  NOUS. 


INTRODUCTION 


Les  deux  grands  devoirs  :  comprendre  ;  créer. 
—  Nécessité  d'une  transformation  totale  de  la 
politique  par  la  science.  —  Les  échecs  de  la  poli- 
tique scientifique.  —  Le  contrôle  de  la  pensée 
par  Vaction.  —  La  démocratie  est  un  être  vivant. 
— ■  Produire  ou  périr,  —  Ce  sont  les  abstractions 
qui  divisent  les  hommes.  —  Le  progrès  et  la  tra- 
dition sont  les  deux  aspects  d'une  même  idée.  — 
Le  temps  est  verni  de  féconder  le  sacrifice  des 
morts. 


Ce  livre  a  été  composé  pour  vous,  jeune  hom- 
me de  France,  étudiant  encore  ou  déjà  soldat, 
qui  vous  demandez  à  quelles  tâches  vous  consa- 
crerez, dans  la  paix  revenue,  l'activité  que  vous 
sentez  frémJr  en  vous.  Et  il  voudrait  vous  attein- 
dre, vous  aussi,  jeune  ouvrier,  que  je  plains 
moins  pour  vos  misères  sociales  (il  est  des  souf- 
frances obscures  aussi  poignantes  que  les  vôtres) 
que  pour  l'indigence  d'esprit  à  laquelle  on  voulut 
vous  condamner. 

Ecrit  parmi  nos  alarmes,  il  est,  ce  livre,  l'œu- 
vre modeste  d'un  travailleur  cherchant  pour  ceux 
qui  veulent,  comme  lui,  trouver  les  lois  d'avenir 
de  la  France  ailleurs  que  dans  les  constructions 
de  l'imagination  ou  les  impulsions  du  sentiment. 
Il  se  résume  en  deux  termes  :    comprendre^  créer. 
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On  a  dit  plus  d'une  fois  que  le  temps  était 
venu  de  substituer  au  gouvernement  des  per- 
sonnes le  gouvernement  des  choses.  Cette  for- 
mule n'est  pas  tout  à  fait  juste.  La  France  que 
nous  voudrions  voir  créer  aura  besoin  d'hommes, 
de  chefs.  Mais  ces  chefs  ne  seront  dignes  de  leur 
mission  et  capables  de  la  réaliser  que  si,  par  un 
immense  effort,  ils  ont  d'abord  conquis  une  mé- 
thode et  discipliné  les  faits  sur  lesquels  ils  vou- 
dront opérer.  Pour  diriger,  il  faut  des  idées.  Or, 
dans  une  société  vraiment  moderne,  l'idée  repré- 
sente un  point  d'arrivée,  non  un  point  de  départ. 
Manque  de  consentir  à  cette  vérité,  nous  conti- 
nuons à  projeter  autour  de  nous  des  notions 
archaïques  et  déjà  périmées  ;  nous  ne  nous  renou- 
velons pas.  Ce  qui  rend  le  progrès  plus  difficile 
en  France  que  dans  les  pays  neufs,  c'est  qu'il  y 
faudrait  à  la  fois  détruire  et  reconstruire  :  dou- 
ble effort  qui  nous  intimide. 

Le  monde  magnifique  et  puissant  qui  va  jaillir 
de  la  guerre  ne  sera  dominé  que  par  les  forts. 
On  nous  a  déjà  démontré  qu'il  y  avait  un  patrio- 
tisme économique  tout  aussi  bien  qu'un  patriotis- 
me militaire  et  qu'il  devait  être,  non  une  vertu  des 
dimanches,  mais  une  vertu  de  tous  les  jours  (1). 
Si  nous  voulons  vraiment  rénover  ce  que  nos 
vieux  écrivains  appelaient  le  glorieux  pourpris  des 
Gaules,  si  nous  prétendons  ranimer  cette  France 
une  fois  de  plus  couverte  de  sang  et  de  gloire,  sui- 
vant la  belle  expression  de  Prévost-Paradol,  nous 


(1)  Henri  Hauser,  Un  nouveau  catéchisme  économique, 
dans  la  France  Nouvelle  de  mars  1918  (286,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris). 
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devrons  nous  imposer  un  formidable  labeur.  On 
a  beaucoup  parlé,  pendant  la  guerre,  de  remem- 
brement. C'est  un  néologisme  qui  n'est  pas  sans 
vigueur,  mais  qui  doit  s'appliquer  à  l'ensemble 
de  l'économie  nationale.  Il  faut  remembrer  tout 
le  pays,  travailler  sur  un  nouveau  plan;  il  y  a 
trop  de  petits  avocats  et  de  petits  épiciers,  trop 
de  petits  médecins  et  trop  de  petits  charbon- 
niers. Nous  sommes  un  trop  grand  nombre  de 
parlementaires.  En  revanche,  le  pays  manque  de 
créateurs. 

On  a  souvent  prouvé  la  nécessité  de  cet  ordre 
nouveau.  «  Ce  n'est  pas  tant  le  traité  de  paix 
que  la  vitalité  dont  feront  preuve  les  peuples 
au  sortir  de  la  tourmente,  qui  décidera  de  savoir 
quels  d'entre  eux  pourront  prétendre  au  rôle  de 
grandes  nations.  Seule,  une  politique  d'après- 
guerre  vraiment  nationale,  répondant  à  une  con- 
ception réfléchie  des  nécessités  du  moment,  pour- 
ra faire  fructifier  notre  victoire.  Ce  sera  une 
question  de  vitesse,  de  coup  d'œil,  de  décision, 
—  et  surtout  de  préparation  minutieuse;  l'im- 
provisation nous  serait  fatale  (1)  )>.La  victoire 
rlle-même  n'est  pas  un  point  dans  le  temps.  Sur 
l'Acropole  d'Athènes,  à  droite  des  Propylées,  les 
Hellènes  dédièrent  jadis  un  temple  à  Nikê  Apteros, 
c'est-à-dire  à  la  Victoire  sans  ailes;  en  la  muti- 
lant ainsi,  ils  pensèrent  fixer  parmi  eux  pour  tou- 
jours la  jeune  déesse  qui  fait  bondir  le  cœur  des 

(1)  Georges  Hersent,  dans  FInformation  du  4  août  1917. 
Voir  aussi  :  A.  Le  Chàtelier,  Le  tournant  de  la  Républi- 
que, Revue  Bleue  du  1-8  sepi<embre  1917  ;  —  CauUery, 
Les  Universités  et  la  vie  scientifique  aux  Etats-Unis, 
Paris,  Colin,  p.  263  :  — •  Georges  Renard,  Les  répercus- 
sions ÉCONOMIQUES  DE  LA  GUERRE  ACTUELLE  SUR  LA  FRANCE, 
Paris,   A'ican,  1917. 
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hommes.  Lorsque  le  marin,  qui  venait  de  doubler 
Sunium,  voyait  étinceler  dans  la  lumière  loin- 
taine la  lance  ou  l'aigrette  d'Athena  Promachos; 
lorsque  le  passant  contemplait  le  geste  immuable 
de  son  bras  droit  armé  du  javelot,  ils  croyaient, 
l'un  et  l'autre,  à  l'éternité  de  leur  triomphe.  Ils 
connurent  un  jour  qu'on  n'enchaîne  pas  la  Vic- 
toire en  lui  coupant  les  ailes.  Pour  les  peuples, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  n'est  de  triomphe 
durable  que  le  succès  sans  cesse  recréé  par 
l'effort. 

On  reconnaît  déjà  cette  vérité,  si  l'on  n'en  tire 
pas  encore  les  conclusions  nécessaires.  En  un  rac- 
courci saisissant  (1),  M.  le  Député  Louis  Puech  a 
démontré  que  la  France  ne  pourrait  plus  vivre, 
désormais,  d'une  façon  même  honorable,  si  nous 
conservions  nos  conditions  économiques  d'avant- 
guerre,  avec  des  ports  étroits  et  mal  aménagés, 
une  navigation  fluviale  presque  primitive,  une 
industrie  qui  ne  s'est  pas  toujours  tenue  à  la  hau- 
teur du  progrès  moderne,  un  conmierce  demeuré 
chétif,  une  activité  nationale  sans  ordre  et,  par- 
tant, sans  force  collective;  il  réclamait  ((  la  trans- 
formation complète  de  nos  méthodes  économi^- 
ques  ».  M.  le  Député  Charles  Chaumet  cherche, 
lui  aussi,  dans  une  politique  nouvelle,  les  lois  du 
relèvement     national    (2).    Et    M.    le    Sénateur 

(1)  Xive  Congrès  Radical,  Paris;  1917.  «  h^.  véritable 
vainqueur,  a  ddt  lord  Buckmaster,  n'apparaîtra  que  dix 
ans  ou  vingt  ans  après  la  fin  de  cette  gnerre.  Ce  s«ra  la 
nation  qui  aura  le  mieux  su  apaiser  le  mécontentement, 
évitetr  la  famine  et  se  préserver  de  la  banqueroute  géné- 
rale quîij  menace  de  plus  en  plus  l'Europe.  »  Cité  par  le 
VOHWAERTS  du  8  juïn  1918. 

(2)  L'Action  Nationale  (18,  rue  Duphol,  Paris),  numéro 
du  25  mai  1918. 
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Etienne  Flandin  déposait,  le  27  juillet  1917,  une 
proposition  de  loi  tendant  à  instituer  auprès  du 
Président  du  Conseil  des  Ministres  un  Commissa- 
riat Général  destiné  à  préparer  avec  méthode  la 
reconstitution  des  forces  matérielles  et  morales 
de  la  nation-  Vain  appel  !  Un  homme  d'Etat  crée 
en  pleine  guerre  un  Ministère  de  la  Reconstruc- 
tion. Mais  c'est  en  Grande-Bretagne.  Un  autre 
donne  pour  programme  à  ses  compatriotes  la 
formule  :  «  Rebâtir  ou  périr.  Reconstruct  or 
clecay  ».  Mais  c'est  en  Australie.  La  France  ne 
s'est  décidée  qu'après  l'armistice. 

Cependant,  est-il  besoin  de  le  dire  ?  L'Allema- 
gne a  préparé  cette  offensive  qu'elle  entend  me- 
ner contre  nous  dans  la  paix  ?  Nous  n'en  vou- 
lons citer  pour  preuve  que  le  décret  du  23  jan- 
vier 1918  par  lequel  le  chancelier  allemand  réu- 
nissait en  une  seule  administration,  sous  les  or- 
dres du  sous-secrétaire  d'Etat,  von  Stein,  l'Office 
Economique  impérial  et  le  Commissariat  pour 
l'après-guerre,  construisant  ainsi  une  organisa- 
tion à  la  fois  puissamment  concentrée  pour  la 
direction  et  savamment  divisée  pour  l'exécution. 
Or,  nous  voulons  pour  notre  pays  non  seulement 
la  grandeur  morale  mais  aussi  la  force  maté- 
rielle. Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffit  pas  de 
compter  sur  le  génie  de  la  race  qui  se  manifeste, 
aux  heures  critiques,  avec  tant  d'abondance  et 
de  diversité.  L'héroïsme  ne  saurait  être  un  régime 
permanent.  Un  écrivain  (1)  a  montré  que,  dans 
des  guerres  comme  celle  .du  temps  présent,  le 
génie   lui-même  est  insuffisant,   «   qu'il  y  faut 


(1)  Julien   Benda,  Les  Sentiments  de  Critias,  p.  57  et 
suiv. 
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joindre  la  persévérance  de  l'action,  la  mise  en 
commun  des  intelligences,  l'utilisation  méthodi- 
que des  ressources,  la  socialisation  des  efforts.  » 
Et,  nous  tenant  en  garde  contre  les  solutions 
paresseuses,  même  si  elles  flattent  nos  instincts, 
il  a  réclamé  une  sorte  de  «  renversement  des 
valeurs  )>,  l'exaltation  du  travail  méthodique  et 
persévérant  qui,  seul,  peut  sauver  notre  France. 
Combien  ces  vérités  sont  plus  utiles  encore  pour 
la  paix  que  dans  la  guerre  et  comme  il  est  à 
souhaiter  que  le  public  français  consente  à  s'y 
intéresser  ! 

* 
*  * 

Cette  reconstruction,  pour  laquelle  s'impose  le 
maintien  de  l'union  nationale  dans  l'amour  com- 
mun du  travail  et  du  devoir,  sur  quelle  base 
l'entreprendrons-nous  ? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

La  science  et  la  science  seule  doit  créer  la 
France  nouvelle.  On  verra,  si  l'on  veut  bien  par- 
courir cet  ouvrage,  à  quel  point  sont  complexes 
les  problèmes  dont  un  Etat  moderne  doit  pour- 
suivre la  solution.  Des  vues  synthétiques  ne  suf- 
firaient pas  pour  obtenir  le  résultat  espéré;  il  y 
faut  l'analyse  guidée  par  la  science. 

Oui,  d'abord,  comprendre. 

Avant  la  guerre,  la  politique  n'avait  que  des 
rapports  assez  vagues  avec  l'intelligence.  C'était 
une  manière  de  mystique,  aveugle  et  confuse, 
dominée  par  une  série  de  croyances  qui  s'alliaient 
ou  se  choquaient  au  hasard.  Si  l'on  se  rappelait 
à  quelles  sources  s'était  alimentée  la  pensée  fran- 
çaise, vers  1830,  vers  1848  ou,  plus  récemment, 
vers  kl  fin  du  second  Empire,  il  était  impossible 
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de  ne  pas  se' sentir  humilié.  La  rancune,  l'ambi- 
tion, le  désir  de  parvenir  avaient  souvent  plus 
de  part  au  choix  d'une  opinion  que  la  conviction 
raisonnée.  Dans  les  combinaisons  qui  provo- 
quaient la  constitution  ou  la  chute  des  gouver- 
nements, rintrigue  prenait  souvent  la  haute  main. 
Et  notre  vie  publique  était  sans  cesse  troublée, 
à  tous  ses  degrés,  par  une  manière  de  délire, 
non  par  cette  ardente  passion  qui  colore  l'idée 
.et  détermine  l'acte,  mais  par  un  fanatisme  vul- 
gaire, sournois  plus  qu'audacieux,  qui  entrete- 
nait dans  le  pays  une  sorte  de  guerre  civile  per- 
manente. Notre  Parlement,  institution  essentielle, 
était,  il  est  encore,  un  théâtre.  Le  travail  utile 
qui  s'accomplit  dans  les  commissions  y  est  mas- 
qué par  les  parades  de  la  tribune.  Le  problème 
de  la  production  (1)  y  demeure  sacrifié  aux  pro- 
blèmes de  la  répartition.  S'il  s'agit  de  commen- 
ter l'incident  ou  le  scandale  du  jour,  quelle  abon- 
dance !  Mais  s'il  convient  de  nous  donner  une 
bonne  loi  sur  renseignement  technique,  sur  l'ex- 
propriation, sur  les  forces  motrices,  sur  le  ré- 
gime minier,  —  c'est-à-dire  de  nous  faire  vivre, 
quels  délais  !  11  n'est  pas  un  Français  d'esprit 
clair  et  de  cœur  généreux  qui  n'ait  souffert,  à 
tout  moment,  du  contraste  entre  la  puissance  des 
instincts  ou  la  richesse  des  ressources  de  ce  pays 
magnifique  et  la  médiocrité  des  moyens  par  les- 
quels on  a  entendu  le  diriger. 

(1)  Les  travailleurs  qm  voudronti  analyser  les  éléments 
dont  se  composait  la  prodaction  française  avant  la 
guerre,  devront  consu'lt-er  le  volume  pul)lié  par  le  Minis- 
tère du  Commerce  :  Evaluation  de  la  production  d'après 

LES  RENSEir.NEMFNTS  FOURNIS  PAR  LES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 

(1910)   ET  LES  Statistiques   administratives   (1912),  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1017. 
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On  doit  dire  que  le  public  a  eu  lui-même  ses 
torts  dans  ce  désordre.  Beaucoup  de  nos  con- 
temporains n'entendent  le  progrès  que  sous  la 
forme  des  avantages  accordés  à  leurs  personnes. 
Un  homme  politique  doit  consacrer  aux  problè- 
mes individuels  la  moitié  au  moins  de  son  temps. 
Il  y  a  des  époques  redoutables  dans  la  vie  pu- 
blique :  la  saison  des  examens,  la  saison  où  fleu- 
rit la  Légion  d'honneur.  Mais,  en  tout  temps,  le 
solliciteur  abonde.  La  clientèle  sévit  plus  que 
jamais.  Et  tel  qui  pourrait  vivre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  ou  de  l'industrie  met  autant 
d'acharnement  à  solliciter  un  bureau  de  tabac 
qu'un  intrigant  du  xviir  siècle  à  obtenir  un  re- 
grat  de  sel. 

Il  faut,  pour  mouvoir  un  peuple  moderne,  des 
méthodes  autrement  fortes.  Ces  méthodes,  seule 
la  science  nous  les  peut  donner. 

• 

Pour  établir  les  convictions  que  nous  voulons 
provoquer,  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 
remonter  jusqu'aux  principes.  De  toutes  les 
sciences,  la  Politique,  au  sens  vrai  de  ce  mot, 
devrait  être  la  plus  haute  puisqu'elle  enveloppe 
toutes  les  autres.  Et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'on  a  refusé  à  la  démocratie  ces  larges  recher- 
ches qui  ont  formé  les  acteurs  bourgeois  de  la 
Révolution.  Ne  peut-on  parler  au  peuple  qui  vient 
de  se  sacrifier  pendant  plusieurs  années  un  au- 
tre langage  que  celui  des  réunions  publiques  ? 
Est-il  méprisable  au  point  de  n'avoir  pas  droit 
à  la  vérité  ?  Doit-on  perpétuer  le  servage  intel- 
lectuel dans  lequel  il  se  débat  ?  La  science  ne 
mérite  pas  ces  définitions  ridicules,  contre  les- 
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quelles  proteste  avec  esprit  l'un  des  penseurs  les 
plus  robustes  de  ce  temps,  M  Henry  Le  Chateli^r 
(1).  Suivant  une  heureuse  définition  (2),  elle  est 
u  la  connaissance  complète  de  tous  les  facteurs 
qui  interviennent  dans  un  phénomène  déterminé». 
Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  démontrer  qu'elle 
doit  régir  toute  l'industrie,  cet  élément  essentiel 
de  la  vie  nationale.  Pareillement,  c'est  elle  qui 
devrait  diriger  l'Etat.  Elle  seule  peut  créer  de 
façon  durable  et  nous  croyons  très  fermement 
que  la  puissance  des  nations  dépendra  désormais 
de  la  diffusion  en  elles  de  l'esprit  scientifique, 
au  sens  le  plus  large  de  cette  expression. 

Nous  souhaiterions  donc  pour  notre  pays  des 
efforts  de  pensée  comparables  à  ceux  qui  furent 
tentés  par  les  hommes  admirables  des  environs 
de  1S4Ô  dont  on  rit  parce  qu'on  les  ignore.  En 
eux  cependant,  chez  ces  penseurs  dont  l'appari- 
tion de  la  démocratie  excitait  à  la  fois  l'intelli- 
gence et  le  cœur,  se  trouvent  les  origines  aux- 
quelles nous  aurions  dû  rester  fidèles  ;  à  ces 
hautes  sources  naît  le  fleuve  dont  nous  n'avons 
trop  souvent  connu  que  les  boues.  On  les  dit 
chimériques  parce  qu'ils  ont  essayé  d'apercevoir 
l'ensemble  du  problème  national,  de  définir  les 
lois  du  monde  que  des  révolutions  morales  et 
matérielles  venaient  de  créer.  Il  suffit  aujour- 
d'hui de  les  relire  pour  mesurer  et  notre  paresse 

(1)  Revue  de   Métallurgie,    avril  1915. 

(2)  Léon  Guiliet  :  Les  Industries  Métallurgiques, 
p.  520.  «  La  iscienc'e,  écTît  M.  Jules  Ravaté,  dans  la  Vie 
OUVRIERE  du  5  mars  1914,  est  le  fruit  des  observations 
exactes  et  des  générallsatdons  des  g^nérationis  pa.ss-ées 
avec  ce  que  ringénioslté  et  la  patience  des  générations 
pr<^sentes   y   ajoute,  » 
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et  notre  imprudence.  Leurs  pensées  ont  germé 
sur  le  sol  étranger,  parfois  sur  le  sol  ennemi, 
mieux  que  sur  notre  propre  terre.  Un  être  de 
génie  comme  Constantin  Pecqueur,  écrivant  son 
livTC  des  Améliorations  matérielles  dans  leurs 
rapports  avec  la  liberté,  trace  à  la  France  un 
programme,  à  la  fois  élevé  dans  ses  inspirations 
et  pratique  dans  ses  moyens,  qui  eût  suffi  à 
l'enrichir  de  toute  façon  ;  il  s'adressait  à  une 
jeunesse  qui  n'a  pas  voulu  l'entendre  ;  peu 
à  peu,  l'élan  donné  par  ces  novateurs  s'est 
amorti.  Le  grand  effort  d'Auguste  Comte,  peut- 
être  par  l'excès  de  son  ambition,  n'a  pas  eu  les 
résultats  qu'on  en  pouvait  espérer.  Et  la  France 
s'est  lassée  à  discuter  sans  fin  des  problèmes  de 
forme  politique  sans  voir  leur  lien  avec  les  pro- 
blèmes centraux  d'organisation.  Il  ne  nous  est 
resté  de  ces  travaux  que  des  formules  inertes  ; 
elles  agissaient  sur  nous  à  la  manière  d'une  théo- 
logie. 

La  décadence  de  la  politique  scientffique  a  été 
lente  mais  continue. 

Vers  1848,  Ernest  Renan,  éprouvant  le  besoin 
de  résumer  et  de  définir  la  loi  nouvelle  substituée 
en  lui  à  des  croyances  minées,  écrivait  ce  beau 
livre  optimiste,  VAvejiir  de  la  Science,  que 
des  scrupules  littéraires,  quelques  déceptions 
politiques,  certaines  diversions  intellectuelles 
l'engagèrent  longtemps  à  réserver.  Il  ne  le  publia 
qu'au  soir  de  sa  vie  ;  mais,  lorsqu'il  consentit  à 
l'éditer,  il  prit  soin  de  nous  avertir  que  l'expé- 
rieuce  n'avait  guère  modifié  ses  idées,  si  elle 
l'avait  rendu  plus  sceptique  sur  les  moyens  de 
les  réaliser.  En  tout  cas,  l'étudiant  de  1848  avait 
entrevu  le  rôle  prochain  de  la  science  et  que  sa 
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destinée  était  de  détruire  la  politique  machinale, 
l'égoïsme  et  la  sottise  des  partis.  Suivant  les 
formules  de  son  temps,  il  appliquait  à  l'huma- 
nité tout  entière  son  rêve  d'un  ordre  rationnel  ; 
il  faisait  de  la  science  une  religion  ;  depuis, 
le  progrès  des  idées  nous  amène  à  n'y  voir  plus 
qu'une  méthode.  Mais  cet  idéaliste  entendait  que 
les  découvertes  de  l'ordre  matériel  influent  heu- 
reusement sur  la  vie  de  l'esprit  au  lieu  de  la 
gêner  ou  de  la  restreindre  ;  il  sentait  avec  force 
la  nécessité  de  transformer  l'éducation  des  peu- 
ples et  d'appeler  à  la  culture  scientifique  les  mas- 
ses écartées  jusque  là  de  ce  privilège.  Il  a  posé 
des  principes  et  nous  les  retrouverons  à  l'origine 
des  applications  précises  que  nous  serons  amené 
à  proposer. 

Vers  la  même  époque  (1),  en  Angleterre,  Her- 
bert Spencer  protestait  contre  la  subordination 
de  la  science  et  combattait  pour  la  réforme  de 
l'éducation.  En  faisant  l'inveîitaire  des  besoins 
de  son  époque,  il  démontrait  déjà  le  rôle  im- 
portant d'une  science  comme  la  chimie  dans 
l'industrie  textile,  dans  le  raffinage  du  sucre  ou 
la  fabrication  du  gaz,  dans  la  brasserie  ou  l'agri- 
culture. Il  expliquait  la  place  que  doit  occuper 
dans  nos  préoccupations  la  géologie  ou  la  biolo- 
gie rationnelle.  «  Les  études  scientifiques,  écri- 


(1)  Les  quatre  chapitTes  dont  se  compose  Le  livre  De 

L'EDUCATION      INTELLECTUELLE,       MORALE      ET     PHYSIQUE     (trad. 

Alcan)  ont  paru  en  quatre  articles  de  Revue  :  le  premier 
dans  la  Revue  de  Westminster,  en  Juillet  1849  ;  le  second, 
dans  Ja  Revue  de  la  Bretagne  septentrion aJe,  en  mai 
1854;  et  les  deux  autres  dans  la  Revue  trimestrielle,  en 
avril  1858  et  avril  1859. 
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vait-U  (i),  sont  d'une  extrême  importance  parce 
qu'elles  servent  de  préparntion  à  la  vie  indus- 
trielle et  commerciale.,.  ïl  ne  suffit  paa  de  savoir 
les  faits  ;  quand  on  est  intéressé  à  la  production 
et  à  l'échange,  il  faut  savoir  le  pourquoi  et  le 
comment  des  choses,  les  lois  de  leur  enchaîne- 
ment. Souvent  même,  il  faut  savoir  le  pourquoi, 
le  comment  et  l'enchaînement  d'autres  faits 
encore...  Si  déjà  les  pertes  d'argent  résultant  de 
l'absence  de  connaissances  scientifiques  sont  si 
fréquentes  dans  notre  société,  combien  elles  se- 
ront plus  fréquentes  et  plus  grandes  à  l'avenir, 
pour  ceux  qui  resteront  étrangers  à  la  science  !  » 
C'était  d'une  logique  fortement  prévoyante. 
Et,  par  cette  politique  scientifique  dont  il  s'atta- 
chait à  vulgariser  les  principes,  Herbert  Spencer 
ne  cherchait  pas  seulement  à  garantir  la  force 
matérielle  de  son  pays.  Ce  but  ne  lui  eût  pas 
plus  suffi  qu'il  ne  nous  suffirait  à  nous-mêmes. 
Ces  règles,  si  éloignées  du  dogmatisme  tradi- 
tionnel, lui  donnaient  seulement  une  base  sur 
laquelle  il  prétendait  établir  les  lois  de  l'intel- 
ligence, toute  une  moralité  individuelle  ou  so- 
ciale et  même  toute  une  esthétique.  Il  osait  dire 
que  l'art  lui-même,  l'art  véritable,  est  fondé 
sur  la  science,  que  «  la  science  est  cachée  sous 
l'art  »,  que,  si  l'art  impose  certaines  facultés  in- 
nées, la  science,  seule,  pourra  leur  donner 
toute  leur  puis59ance,  toute  leur  efficacité  (2), 
Bien  mieux,  la  science  est  elle-mêm.e  une  poésie  ; 
elle  ouvre  à  l'homme  instruit  des  ressources  indé- 

(1)    Voir    l'excellent  article   de   Bruçkfii»  sur    TEduca- 

TION    DE    L'ESPRIT     SCIENTIFIQUF,    flans    la    REVTJE     SCIENTIFI- 
QUE, n°   du  30  mars  1918. 
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finies  de  lyrisme  que  ne  soupçonne  pas  l'ignorant; 
elle  lui  révèle  dans  l'inspection  de  la  nature  des 
raisons  toujours  nouvelles  d'admirer  et  de  s'é- 
mouvoir. Le  vrai  mathématicien  est  un  poète.  Une 
goutte  d'eau,  un  flocon  de  neige,  un  rocher  dé- 
chiré sont-ils  moins  poétiques  parce  qu'on  les  dé- 
finit autrement  que  par  des  métaphores?  Un  in- 
secte, une  plante,  ne  sont-ils  pas,  pour  celui  qui 
sait,  des  sujets  d'évocation  lyrique  bien  plus  ri- 
ches que  pour  l'ignorant?  Le  plus  humble  des 
lierres  terrestres,  avec  sa  tige  velue  et  ses  petites 
feuilles  crénelées,  une  pauvre  chélidoine,  sur  un 
mur,  au  printemps,  la  renoncule  qui  tache  de 
jaune  les  pâturages  offrent  d'infinis  sujets  de  mé- 
ditation à  l'observateur  curieux  de  pénétrer  les 
secrets  de  leur  vie.  11  y  a  toute  une  poésie  comme 
toute  une  philosophie  incluse  dans  le  charmant 
mystère  de  la  corolle  Le  lyrisme  de  Fabre  vaut 
celui  de  Mistral. 

Parti  des  principes  les  plus  simples,  Herbert 
Spencer  s'élevait  jusqu'aux  plus  hautes  notions  et 
pénétrait  dans  les  nuances  les  plus  fines. 
C'était  un  équilibre  nouveau  qu'il  proposait  à 
l'homme  de  son  temps  en  l'invitant  à  condanmer 
cet  empirisme  que  nous  traînons  avec  nous, 
comme  le  forçat  sa  chaîne. 

Depuis,  d'autres  penseurs  nous  ont  donné  les 
mêmes  conseils.  Un  homme  comme  Berthelot, 
sans  cesse  poussé  par  une  curiosité  qui  s'appli- 
quait à  tout,  aussi  ardent  à  la  recherche  de  la  vé- 
rité vers  la  fin  de  sa  vie  qu'au  seuil  même  de  sa 
jeunesse,  profondément  dévoué  à  la  France,  sut 
nous  prévenir  que  l'influence  croissante  de  la 
science,  de  la  volonté  humaine,  de  l'expérience, 
de  l'observation,  tendait  à  mettre  en  défaut  notre 
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conception  traditionnelle  d'un  progrès  fondé  sur 
l'évolution  intérieure  des  idées  (1).  Peu  agréable 
aux  philosophes,  aux  éducateurs  et  aux  politiques 
de  l'école  dite  classique,  cette  doctrine  sévère,  qui 
rattache  tout  à  la  science  et  au  laboratoire,  ne  fut 
admise  ni  des  hommes  d'Etat,  ni  de  l'opinion. 
((  La  science  domine  tout,  disait  Berthelot;  elle 
rend,  seule,  des  services  définitifs.  Nul  homme, 
nulle  institution  désormais  n'aura  d'autorité  du- 
rable, s'il  ne  se  conforme  à  ses  enseignements.  » 
Ainsi  parlait,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  celui 
que  Renan  félicitait  d'avoir  reculé  l'enceinte  de 
l'esprit  humain.  Berthelot  appliquait  cette  notion 
souveraine  à  î 'enseignement,  à  l'éducation  de  la 
race,  à  l'amélioration  de  la  terre;  mais,  seule, 
une  élite  adoptait  ses  conclusions  un  peu  hau- 
taines. Entre  la  science  et  la  politique,  le  lien  ne 
s'établissait  toujours  pas. 

Au  reste,  cette  doctrine  de  la  réforme  par  la 
science  rencontrait  de  nombreux  adversaires. 
Même  en  Amérique,  il  s'est  trouvé  un  Emerson 
pour  protester  au  nom  du  génie  contre  les  pré- 
tentions de  la  méthode  industrielle  (2).  «  Newton, 
déclare-t-il,  fut  un  grand  homme  sans  le  télé- 
graphe et  le  gaz,  les  allumettes  et  les  souliers  de 
caoutchouc...  Christophe  Colomb  a  découvert  le 
Nouveau-Monde  grâce  à  un  bateau  sans  pont.  Ga- 
lilée, avec  une  simple  lorgnette,  a  reconnu  une 
série  de  planètes  plus  magnifiques  qu'aucun  as- 
tronome après  lui.  Hudson  et  Behring  ont  fait 
des  merveilles  avec  leurs  bateaux  de  pêche.  Na- 

(1)  Voii',  €01  particulier,  Science  et  Morale,  Paris, 
Calmaiin-Lévy. 

(2)  Voir  M.  Dugaxd,  Ralph  Waldo  Emerson,  Paris, 
Colin,  1907,  p.  241  et  suivantes. 
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poléon  conquit  l'Europe  par  le  bivouac,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  valeur  individuelle  du  soldat.  »  Et, 
Lien  qu'il  ait  le  sentiment  de  la  grandeur  de  la 
science,  bien  qu'il  ait  compris  son  avenir  jus- 
qu'à prévoir  que  la  prochaine  guerre  aurait  lieu 
dans  les  airs  (1),  Emerson  considère  l'invention 
scientifique  com.me  inutile  aux  grands  hommes 
et  môme  dangereuse  pour  les  masses.  Le  so- 
phisme est  facile  à  réfuter.  Il  y  a  de  l'audace  à 
invoquer  contre  l'ordre  scientifique  le  témoi- 
gnage de  Napoléon.  Isaac  Newton  demeure  pré- 
cisément un  exemple  de  l'homme  sans  cesse  pen- 
ché, depuis  sa  jeunesse,  sur  l'obsen'ation  des 
faits  ou  la  recherche  des  lois.  Le  titre  seul  de 
son  grand  ouvrage  de  1687  :  Philosophiae  natu- 
ralis  principia  mathematica,  dément  l'interpréta- 
tion du  moraliste  de  Boston. 

L'influence  d' Emerson,  agissant  dans  le  même 
sens  que  les  excès  du  matérialisme  industriel, 
provoque;  aux  Etats-Unis,  vers  1840,  cette 
crise  du  transe endantolisme  dont  il  est  en  partie 
responsable  et  que  l'on  a  si  joliment  appelée  un 
((  carnaval  puritain  ».  C'est  alors  que  le  poète 
Thoreau,  gradué  de  l'Université  de  Harvard,  se 
retirait  dans  une  hutte  au  fond  des  bois  de  Con- 
cord  et  affirmait  sia  résolution  de  ne  voyager 
qu'à  pied  avec  un  sac  taillé  dans  une  écorce 
d'arbre.  Le  philosophe  Alcott  refusait  le  paie- 
ment de  l'impôt.  Des  écrivains,  comme  Georges 
Ripley  ou  Hawthorne,  fondaient  les  commu- 
nautés d'agriculture  transcendantale  de  Fruit- 
lands  et  de  Brook  Farm.  Ce  fut  une  innocente 


(1)  CiviLizATiON  (Society  and  Solitude),  texte  cité  par 
Dugard',    p.    242. 
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épidémie.  Elle  dura  peu.  Hawtlioriie  quitta  les 
sabots  du  garçon  de  ferme  et  cessa  de  traire  les 
vaches  pour  reprendre  son  métier.  Georges  Ri- 
pley  se  précipita  dans  le  journalisme.  Margaret 
Fuller  abandonna  ses  thés  transcendantaux  pour 
les  proses  du  m.ariage.  Et,  de  cette  naïve  réac- 
tion qu' Emerson  lui-même  dut  désavouer,  il  ne 
resta  rien  que  de  beaux  nuages,  un  effort  vers  la 
spiritualité  touchant  jusqu'en  ses  gaucheries, 
une  noble  croisade  en  faveur  de  la  vie  intérieure, 
d'inutiles  nialédictions  contre  la  science  qui, 
loin  d'abolir  les  droits  de  l'esprit,  prétend  les 
affirmer  et  même  les  enrichir. 

En  France,  nous  avons  eu  aussi  nos  a  trans- 
cendantaux )). 

f^ 'adressant  au  jeune  Français  (1),  d'après  la 
guerre  de  1870,  M.  Paul  Bourget  cherchait  à  lui 
découvrir  les  moyens  de  refaire,  par  l'action 
privée  et  publique,  «  une  France  rachetée  de  la 
défaite,  une  France  reconstruite  dans  sa  vie  ex- 
térieure et  dans  sa  vie  intérieure  ».  Il  lui  conseil- 
lait avant  tout  de  fortifier  son  âme  et  de  prendre 
un  point  d'ai)pui  sur  cette  solide  bourgeoisie  en 
qui  M.  Paul  Bourget  a  toujours  vu  le  centre  de 
gravité  de  notre  pays.  Mais,  hostile  au  suffrage 
universel,  passionné  contre  <(  l'erreur  démocra- 
tique »,  uniquement  dévoué  à  la  tradition,  l'au- 
teur du  Disciple,  malgré  l'ardeur  et  la  pureté 
de  son  patriotisme,  devait  n'offrir  à  la  jeunesse 
séduite  par  son  talent  qu'un  idéal  artificiel  et 
restreint.  Son  interprétation  de  la  science  de- 
meure par  trop  personnelle,  lorsqu'il  s'efforce 
d'en  opposer  les  lois  à  ces  principes  de  89  pour 

[il    LL    UiyCIl'LE,    A    Li\  JtLMi  HOMME. 
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lesquels  il  ne  cesse  de  manifester  son  horreur  (1). 
Une  critique  plus  dégagée,  tout  en  admirant  la 
solidité  profonde  et  cachée  de  la  vieille  France, 
ne  se  fût  pas  condaninée  à  donner  pour  règle 
à  l'action  sociale  l'indéfinie  soumission  à  des 
notions  dont  beaucoup  ont  dégénéré.  Il  y  a,  se- 
lon nous,  une  forte  part  de  sophisme  dans  le 
moralisme  de  M.  Paul  Bourget  et  c'est  là  sans 
doute  la  raison  pour  laquelle  son  action  ne  s'est 
pas  exercée  au-delà  d'un  certain  groupe  de  Fran- 
çais que  domine  encore  le  goût  de  la  convention 
et  qui  se  sont  isolés  de  l'ensemble  même  du 
peuple. 

I\us  redoutable  que  les  critiques  les  plus  vio- 
lentes, la  raillerie  s'acharnait  contre  cette  appli- 
cation de  la  science  à  la  vie  sociale.  On  en  peut 
citer  comme  exemple  le  Bouvard  et  Pécuchet, 
de  Gustave  Flaubert.  En  travaillant  à  ridiculiser 
ces  deux  copistes  passionnés  pour  l'étude,  lec- 
teurs assidus  de  F  Encyclopédie  Roret  ;  en  les 
poursuivant  de  ses  épigrammes,  rjarfois  un  peu 
faciles,  lorsque,  quittant  le  grattoir  et  la  sanda- 
raque,  ils  visitent  les  collections  ou  les  musées, 
assistent  aux  cours  du  Collège  de  France  ou  aux 
séances  de  l'Académie,  en  caricaturant  surtout 
leurs  expériences  rurales  de  ChavignoUes,  Flau- 
bert a  flatté,  qu'il  le  voulût  ou  non,  cet  empi- 
risme vaniteux,  plus  sot  à  lui  seul  que  toutes  les 
sottises  qui,  dans  notre  pays,  découragea  tant 
de  bonnes  volontés.  Au  risque  d'encourir"  ki 
iiu;ine  raillerie,  j'avoue  ma  sympathie  pour  ce 
brave  Pécuchet,  s'eiTorçant  loyalement  d'accli- 

[Ij  Voir  EIUULS  ET  PORTRAITS  III,  SOCIOLOGIE  El  Lll- 
'URATURE  ;  De  la  VRAIE  MCTHODE  yCIENTIUQUE  ;  LE  REALISME 
DE    BONALD. 
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mater  le  lilas  des  îndes  ou  la  rose  de  Chine,  tail- 
lant ses  arbres  sous  la  pluie,  s'essayant  à  la  chi- 
mie et  tâchant  de  comprendre  la  théorie  des  fer- 
mentations. Le  péd autisme  verbal  de  Flaubert, 
accumulant  les  expressions  tirées  de^  manuels 
ou  des  catalogues,  m'apparaît  bien  plus  naïf  que 
le  pédantisme  expérimental  de  Bouvard.  Parmi 
ces  expériences  que  Flaubert  a  tenté  de  décon- 
sidérer, il  en  est  plus  d'une  qui  a  depuis  réussi 
et  lorsque  Pécuchet,  au  bord  de  son  chemin 
creux,  enchanté  par  l'odeur. des  menthes  et  des 
angéliques,  se  laisse  aller  à  ses  méditations  sur 
les  forces  innombrables  de  la  vie  que  l'analyse 
n'a  pas  toutes  découvertes  encore,  je  suis  tenté 
d'apercevoir  en  lui  connue  une  parcelle  incons- 
ciente de  génie. 

Ce  fut  une  preuve  de  notre  désarroi,  de  notre 
absence  de  direction  que  le  succès  fait,  en  1895, 
à  l'article  où  jFerdinand  Brunetière  (1),  avefc 
son  ordinaire  truculence,  accusant  les  sciences 
d'être  impuissantes  non  seulement  à  résoudre, 
mais  à  poser  les  seules  questions  qui  importent, 
proclamant  la  faillite  de  l'ethnographie  comme  de 
la  linguistique  ou  de  la  philologie,  bafouant  l'his- 
toire par  des  arguments  vraiment  trop  som- 
maires, se  réjouissant  de  constater  ou  de  suppo- 
ser que  la  science  avait,  perdu  son  prestige,  es- 
sayait de  créer  en  dehors  d'elle  une  doctrine  d'ac- 
tion, tout  entière  fondée  sur  la  croyance.  Brune- 
tière protestait  bien  que  l'on  ne  devait  pas  oppo- 
ser la  religion  à  la  science;  mais,  en  interro- 
geant les  savants  sur  des  solutions  qu'ils  n'ont 

(1)  Après   une    visite    au   Vatican,    Revue   des   Deux- 
Mondes,  du  l^""  janvier  1895. 
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jamais  prétendu  donner,  en  méconnaissant  le 
merveilleux  travail  d'analyse  du  xW  siècle  pour 
s'acharner  contre  les  généralisations,  excessives, 
en  effet,  des  philosophes  encyclopédistes,  en 
donnant  aux  efforts  d'un  grand  pape  —  comme 
fut  Léon  XIII  —  une  interprétation  hâtive,  ten- 
dancieuse et  purem.ent  oratoire,  il  compromet- 
tait à  la  fois  la  religion  et  la  science  qui  ont, 
chacune,  leur  domaine  défini.  Le  prestige  de  son 
talent,  l'autorité  de  son  ver])e  n'ont  servi  qu'à 
renforcer  et  à  prolonger  une  confusion  que  nous 
rendons  partiellement  responsable  de  l'étrange 
infirmité  de  certains  esprits  d'hier. 

Aujourd'hui,  nous  n'avons  plus  le  temps  de 
nous  égarer.  Seule,  la  science  pourra  maintenir 
entre  les  Français  de  demain  cette  conciliation 
que  le  patriotisme  a  réalisée.  Seule,  elle  pourra 
nous  donner  des  directions  avec  une  autorité  qui 
ménagera  tous  les  sentiments  légitimes.  .C'est  la 
vérité  simple  que  nous  voulions  mettre,  d'abord, 
au-dessus  de  toute  contestation. 

Mais  il  ne  pourrait  nous  suffire  de  savoir.  L'in- 
telligence qui  conçoit  n'est  rien  sans  la  volonté 
qui  exécute  (1).  La  pensée  n'est  rien  sans  l'action. 
Elle  ne  manquait  ni  de  largeur  de  vues,  ni  même 
d'esprit  scientifique,  cette  Grèce  du  ii°  siècle, 
qui  dut  céder  à  l'armée  romaine  de  Macé- 
doine les  murailles  de  Thèbes  et  les  portes  de 
Corinthe;  parmi  les  otages  que  réclama  le  vain- 

(1)  Il  ne  faut  plus  qu'on  puisse  comme  autrefois  op- 
poser   L'INTELLIGENCE     A     L'ACTION.     LES     COMPAGNONS,     danS 

rOPiNiON  du  9  lévrier  1918. 
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queur  et  qu'il  garda  durant  dix-sept  années, 
figure  un  homme  tel  que  Polybe,  esprit  puis- 
sant, apte  à  tout  percevoir  et  à  tout  juger,  qui 
avait  pu  définir,  mais  sans  oser  y  résister,  la 
décadence  de  sa  propre  patrie  et  l'ascension  de  la 
puissance  ennemie.  La  méthode  scientifique,  il 
l'a  connue  et  dans  toute  sa  rigueur;  il  a  su  l'ap- 
pliquer à  la  politique  ou  à  la  guerre;  il  donne 
des  leçons  aux  hommes  d'Etat,  mais  il  ne  sait 
pas  agir  lui-même;  et,  quand  il  se  montre  à 
nous  portant,  dans  ses  mains  délicates,  les  cen- 
dres du  rude  Philopoemen,  il  nous  fait  saisir 
assez  bien  la  vanité  du  deuil  que  peut  mener 
l'esprit  sur  les  ruines  de  l'action. 

Elle  ne  manquait  pas  non  plus  d'intelligence, 
cette  société  byzantine  que  le  Turc  vint  ruiner; 
dans  ses  derniers  moments,  elle  fit  même  preuve 
de  courage.  Elle  a  eu  ses  penseurs,  ses  politi- 
ques, ses  poètes  et  des  savants  dont  on  a  pu 
dire  qu'ils  ont  rendu  aux  sciences  de  la  nature 
autant  de  services  que  Roger  Bacon  en  Occident. 
Elle  a,  par  instants ^  pressenti  et  annoncé  la 
Renaissance.  L'hellénisme,  avant  de  s'éteindre, 
lance  vers  le  ciel  d'Orient  des  lueurs  admirables. 
Mais  il  a  succombé  parce  qu'il  rencontrait,  chez 
ce  Mohammed  IT,  dont  on  nous  a  si  souvent  pré- 
senté la  caricature,  un  homme  aussi  énergique 
et  ardent  qu'il  était  instruit.  L'empereur  Ma- 
nuel II  se  contente  d'écrire  le  discours  «  d'un 
l)rince  bien  intentionné  à  ses  sujets  bien  pen- 
sants )).  Mohammed  m.onte  à  cheval  et  crie  <(  Qui 
m'aime  me  suive  !  »  ;  il  ose  ce  qui  semblait 
impossible  ;  sa  volonté  unit  les  efforts  contre 
une  ville  qui  ne  croit  plus  qu'aux  prières  et  qui 
pensera  se  consoler  de  sa  chute  en  ensevelissant 
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le  corps  déchiqueté  de  son  denier  empereur  sous 
d'inutiles  lauriçrs. 

ta  Benafs^ance,  qui  nous  enseigne  la  vie  rjohe 
et  puissante,  résen^e  pour  le  front  des  lutteurs 
le  laurier  aux  feuilles  taillées  comme  des  lances, 
veinées  comme  un  poignet  robuste,  luisantes 
comme  de  jeunes  chevelures,  émaillées  ipar  le 
drupe  noir  du  fruit.  Elle  offre  au  tombeau  le 
fuseau  du  cyprès  dont  les  timides  rameaux  se 
pressent  contre  la  tige.  La  belle  vie  est  celle  où 
l'action  et  la  pensée  se  contrôlent  incessamment 
l'une  par  l'autre.  C'est  celle  que  nous  voulons 
proposer  aux  jeunes  Français  d'aujourd'hui. 

Munis  de  connaissances  ou,  plutôt,  constam- 
ment en  quête  de  savoir,  les  constructeurs  de  la 
France  nouvelle  devront  être  animés  d'une 
volonté  permanente  de  création.  En  essayant 
d'appeler  leur  attention  sur  les  différentes  parties 
du  programme  qui  va  s'imposer  à  eux,  nous 
ne  saurions  leur  dissimuler  l'idéal  qui  nous 
meut  nous-même.  On  ne  trouvera  rien  dans 
ce  livre  qui  se  rapporte  au  problème  reli- 
gieux dont  la  solution  ne  peut  être  cherchée 
que  dans  la  conscience  individuelle.  Nous 
n'aborderons  pas  les  problèmes  moraux.  Non 
que  nous  en  méconnaissions  l'importance. 
Mais  nous  entendons  nous  borner  à  définir  le  sta- 
tut que  nous  croyons  nécessaire  à  notre  France 
et  c'est  une  autre  tâche  de  rechercher  les  qualités 
morales  que  l'effort  vers  ce  but  doit  soutenir 
ou  créer.  Pareillement,  nous  laisserons  de  côté 
les  problèmes  de  répartition  qui  ne  peuvent  être 
étudiés  qu'après  le  problème  de  la  production. 
Nous  tenons  seulement  à  dire  que  ce  livre, 
avec    ses    erreurs    et    ses'   lacunes,    représente 
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l'effort  d'un  déraocrate,  c'est-à-dire  d'un  Fran- 
çais qui  désire  le  relèvement  de  la  patrie  par  la 
coopération  de  tout  le  peuple  au  profit  de  toute 
la  nation.  Nous  écartons  comme  archaïque  toute 
formule  élaborée  par  un  groupe,  d'en  haut  ou 
d'en  bas.  Nous  servons  la  démocratie  parce  que, 
bien  comprise,  elle  représente  non  une  doctrine, 
mais  un  fait.  Nous  ne  voyons  qu'en  elle  le  moyen 
de  prolonger  la  magnifique  union  nationale  consa- 
crée par  la  guerre. 

Mais  ce  régime,  nous  le  voulons  guéri  de 
l'abstraction,  de  la  mystique,  de  la  théologie 
sociale.  Nous  entendons  construire.  Rechercher 
une  distribution  équitable  après  avoir  assuré  la 
puissance  de  production,  c'est  de  la  démocratie. 
Vouloir  distribuer  sans  avoir  souci  de  la  produc- 
tion, c'est  de  la  démagogie. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  penseur,  même 
de  l'école  socialiste  la  plus  avancée,  puisse  mé- 
connaître cette  vérité.  On  citerait  trop  d'exem- 
ples qui  la  démontrent.  -  Au  cours  des  grèves 
féminines  qui  ont  marqué  le  m.ois  de  juin  1917, 
nous  avons  eu  à  régler  un  conflit  dans  l'in- 
dustrie du  gant  de  tissu.  Si  nous  avons  pu  rele- 
ver de  60  %.  par  rapport  aux  tarifs  d'avant 
guerre,  les  salaires  des  travailleuses  à  domicile, 
c'est  que  l'industrie  intéressée  s'était  affranchie 
de  l'importation  allemande  en  créant  un  outil- 
lage approprié.  —  On  affirme  que  l'ouvrier  amé- 
ricain s'intéresse  passionnément  au  développe- 
ment de  la  production  nationale  et  qu'il  lie  son 
sort  au  sort  de  cette  production.  En  agis- 
sant ainsi,  il  donne  une  preuve  de  son  moder- 
nisme. 

L'analyse  démontre,  en  effets  tous  les  avain- 
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lages  que  reçoivent  de  la  construction  d'une 
seule  usine  la  main-d'œuvre,  les  chemins  de  fer, 
la  marine  marchande,  la  batellerie  fluviale,  les 
fabricants  secondaires,  le  commerce,  l'Etat,  par 
ses  impôts  directs  ou  indirects.  Le  maître  de 
forges  Cavallier  cite,  dans  un  Rapport  à  la  Li- 
gue française  (1),  le  graphique  d'une  Société 
métallurgique  de  l'Est,  située  dans  l'arrondisse- 
ment de  Briey.  Sur  un  total  annuel  de  factures 
s'élevant  à  plusieurs  dizaines  de  millions  de 
francs,  elle  avait  employé  :  22  %  en  achats  de 
matières  premières;  25  %  en  frais  de  transports, 
produits,  etc.;  27  %  en  salaires  et  appointe- 
ments; 43  %  en  transformations,  reconstructions, 
remplacements,  outillage,  machines,  agrandisse- 
ments, etc.;  4,5  %  en  grand  entretien  général; 
7  %  en  amortissements  et  réserves;  1,5  %  en 
dividendes. 

Aussi  voyons-nous  d'ardents  syndicalistes  ré- 
clam.er  désormais  l'ordre  et  la  méthode  dans  la 
production  (2).  «  Régulariser  la  production  des 
objets  de  première  nécessité  sans  lesquels  la  vie 
sociale  est  chaotique,  devient,  écrit  M.  Jules  Ra- 
vaté,  un  impérieux  devoir  dans  les  sociétés  mo- 
dernes si  complexes  et  à  grande  densité.  »  Le  ma- 
chinisme, malgré  les  préventions  qu'il  a  rencon- 
trées lors  de  sa  naissance,  a  favorisé  et  doit 
favoriser  encore  la  libération  de  l'ouvrier. 
L'avenir  est  au  socialisme  constructeur  contre  le 


(1)  Pa,î4.o  26. 

(2)  Une  défense  de  la  méthode  Taylor,  dans  la  Vie  Ot^- 
VRiERE  du  5  mars  1914  (Paris.  96,  qnai  Jemmapes).  Aa 
m^tin^  de  la  C.  G.  T.  du  24  hovembre  1918,  M.  Bi- 
degarray  met  îles  trayailleurs  en  garde  coiitr'e  toute  action 
ay3<Tit  pour  cons(5cn:ienoe   df©   paraTvs«eT    la   pTrodiiotloii. 


32  CRÉER 

socialisme  desfnfctenr.  M.  Jules  Ravaté  nous  pa- 
raît poser  mieux  que  beaucoup  de  philosophes 
ou  de  politiques  les  lois  du  temps  nouveau,  lors- 
que, fidèle  à  la  devise  de  la  Confédération  géné- 
rale du  Travail  Bien-être  et  liberté,  il  ajoute  : 
«  L'organisation  scientifique  du  travail,  c'est-à- 
dire  l'introduction  du  savoir  précis  et  coordonné 
se  substituant  à  l'a  peu  près,  à  l'imprécision,  à  la 
routine  —  qui  n'est  que  Je  maintien  des 
méthodes  périmées,  —  permettra  un  accroisse- 
ment de  la  production,  une  économie  de  l'éner- 
gie ouvrière  et  évitera  ainsi  le  surmenage  qui 
est  la  tare  de  la  grande  industrie...  Les  ouvriers 
des  professions  particulières  profiteront  donc 
les  premiers  de  la  main-mise  du  savoir  précis 
sur  les  conditions  de  la  production  et  la  classe 
laborieuse,  en  général,  en  bénéficiera  parce  que 
tous  les  articles  seront  produits  en  plus  grand 
nombre,  en  peu  de  temps.  »  Rien  ne  saurait  être 
plus  exact.  L'ouvrier  est  le  plus  grand  consom- 
mateur d'objets  manufacturés.  L^ne  salariée  d'au- 
jourd'hui possède  plus  de  chemises  qu'une  reine 
de  jadis.  Le  pauvre  souffrirait  infiniment  plus  de 
désordre  social  ou  de  la  paresse  nationale  que 
Je  riche.  Ce  dernier  peut  compenser  les  lacunes 
par  des  combinaisons  habiles;  celui  qui  vit  dans 
Je  rang  a  besoin  de  recevoir  d'une  organisation 
solide  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance  per- 
sonnelle et  à  la  subsistance  des  siens. 

Dans  le  rem.arquable  mémoire  (1)  qu'il  a  écrit 
sous  ce  titre  :  Oin  est  le  chef  rions  votre  atelier  ? 
M.    Morris  Llewellyn   Cooke,    l'un    des    théori- 

(1)  The  Annals  of  the  American  Academy  of  Politi- 
CAi  and  Social  Science,  Philad'plphie,  mai  1917,  pnMiVa- 
ti.on  no  1122. 
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ciens  de  Vejficienaj  américaine,  signale  une 
évolution  dans  le  mouvement  travailliste  de  son 
pays.  Elle  se  manifeste  en  ce  fait  que,  pour  les 
})ri'ncipaux  orateurs  ouvriers,  l'accroissement 
de  la  prjduciion  est  l'un  des  plus  sûrs  moyens 
de  fournir  aux  travailleurs  un  meilleur  statut 
économique  et  social.  Dans  plusieurs  rapporls, 
écrits  sous  l'influence  de  la  Fédération  américaine 
du  travail,  les  représentants  ouvriers  déclarent 
se  refuser  à  lutter  contre  T accroissement  de  la 
production.  Et,  partisan  dune  doctrine  de  coopé- 
ration au  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  M.  Cooke 
propose  du  chef  futur  cetie  définition  qui  nous  pa- 
raît admirable.  «  A  l'avenir,  écrit-il,  le  capitaine, 
que  ce  soit  dans  l'industrie  ou  dans  le  gouverne- 
ment, devra  être  l'homme  qui  aime  et  qui,  aimant, 
comprend  et  qui,  comprenant,  édifie,  conduit 
et  inspire  un  grand  nombre  de  ses  sem- 
blables »  Suivant  cet  observateur,  les  travail- 
listes américains,  nialgré  certaines  tendances  ou 
théories  liostiles,  comprennent  de  mieux  en  mieux 
que,  si  le  patron  reniplit  lui-même  son  lourd  de- 
voir, l'ouvrier  doit  accorder  à  l'ceuvre  commune 
de  production  non  seulement  le  labeur  de  ses 
mains,  mais  le  service  de  sa  tête  et  de  son  cœur. 
En  tout  cas,  nul  ne  pourra  nier  la  nécessité 
d'une  poJitiq7fe  dr,  créât/on  pour  obtenir  l'abais- 
sement ou,  tout  au  moins,  pour  empêcher  l'élé- 
vation du  cont  de  la  vie.  Nous  avons  à  craindre 
désormais  non  la  siirproâudion  mais  la  sous- 
prodvcfion.  Les  relations  du  patronat  et  du  sala- 
riat doivent  être  abordées  par  des  esprits  indé- 
pendants, îl  n'est  pas  un  homme  libéral  qui 
puisse  considérer  comme  définitive  la  situation 
actuelle  de  l'ouvrier.  Elle  doit  évohier. 
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Coniine  ie  disait,  à  Ghampigny,  M.  Albert  Tho- 
mas, la  foule  ouvrière  et  paysanne  a  gagné  le 
droit  à  une  existence  plus  sûre,  plus  douce,  plus 
noble.  La  politique  de  prospérité  matérielle  et  la 
politique  idéaliste  ne  s'excluent  pas.  Ce  sera  l'œu- 
vre de  l'avenir  de  rechercher  de  bonnes  formules 
pour  l'association  dans  les  profits  de  la  produc- 
tion. 

Le  parti  socialiste  allemand  se  dirigeait  en  ce 
sens.  En  1917,  au  Congrès  de  Wiirzburg,  Scheide- 
înann,  tout  en  déclarant  qu'il  faudrait,  après 
la  guerre,  transposer  les  principes  socialistes 
dans  la  réalité  et  édifier  une  nouvelle  organisa- 
tion économique,  ajoutait  :  «  Nous  ne  devons 
pas,  sans  doute,  nous  représenter  l'avenir 
comme  un  état  de  choses  purement  socialiste 
dans  lequel  toute  entreprise  serait  socialisée. 
Notre  'politique  devra  être  orientée  vers  le  déve- 
loppement de  la  production.  »  (1)  On  reconnaît 
dans  cette  affirmation  l'esprit  réaliste  du  socia- 
lisme allemand.  Des  écrivains  comme  le  Doc- 
teur Lensch,  dans  son  livre  Drei  Jahre  Weltre- 
volution,  vont  même  beaucoup  plus  loin  ;  ils 
veulent  que  la  production  allem.ande  devienne  si 
forte  qu'elle  absorbe  tous  les  grands  marchés  mon- 
diaux. 

• 
*  ■* 

Ainsi,  deux  devoirs  :  comprendre  et  créer. 
Ce  sont  les  abstractions  qui  divisent  les  hom- 
mes. L'étude  loyale  des  faits  les  réconcilie.  Il 
est  des  mots  non  définis  qui  se  trouvent  à  l'ori- 
gine  de    tous    nos    colloques    :    morale,    vertu, 

(1)  Journaux  allemands  d'octobre  1917. 
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liberté,  nature.  De  leur  apparente  clarté  naît  la 
confusion  profonde  des  esprits.  Pour  nous,  la 
démocratie  est  non  pas  un  concept,  mais  un 
être  vivant.  Aux  conservateurs  effrayés  nous 
rappellerons  qu'elle  ne  peut  subsister  que  par  le 
mouvement  ;  vouloir  arrêter  ce  mouvement,  ce 
serait  provoquer  la  catastrophe-  Aux  utopistes, 
aux  théoriciens,  aux  hâbleurs  qui  tendent  à  fixer 
leur  programme  sous  la  forme  d'un  credo 
inerte,  nous  dirons  que  la  démocratie  n'est  pas 
pour  nous  un  régime  dont  l'objet  soit  de  réduire 
par  artifice  les  hommes  à  un  niveau  commun  et 
au  niveau  le  plus  bas.  Toute  la  vie  raille  cette 
formule.  La,  démocratie  nous  apparaît  comme 
un  régime  qui  assigne  pour  seule  limite  à 
l'ascension  sociale  de  l'homme  le  terme  de  son 
propre  effort.  Elle  doit  supprimer  les  barrières 
devant  le  plus  humble  pour  lui  permettre  de 
développer  toute  sa  personne.  C'est  un  régime 
de  puissance,  d'expansion,  non  une  litanie  sur  la 
mort. 


•  ■ 
*  • 


Former  des  esprits  dévoués  à  la  science  et  des 
volontés  tendues  vers  l'action  nationale,  tel  est 
donc  l'objet  de  ce  livre.  Nous  ne  nous  faisons 
pas  d'illusion  :  le  fanatisme  destructeur  connaî- 
tra encore  do  beaux  jours,  que  ce  soit  le  fana- 
tisme sournois  des  habiles  ou  le  fanatisme  vio- 
lent de  l'ignorance.  Celui-là  serait  bien  indigne 
de  prétendre  au  titre  d'homme  d'Etat  qui  croi- 
rait à  la  force  de  la  raison  pure,  à  la  justice  de 
l'opinion.  Mais  il  est,  dans  tous  les  milieux,  des 
élites  qui  consentent  à  former  dans  le  silence  du 
travail  les  opinions  qu'elles  défendront  ensuite 
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sur  la  place  publique.  Ce  sont  celles-là  qu'il  faut 
aider.  La  sottise  a  toujours,  elle  aura  longtemps 
ses  abîmes.  Plus  irritante  qu'elle,  puisque  la 
nullité  participe  au  moins  à  la  beauté  de  l'ab- 
solu, la  médiocrité  veut  tout  envahir,  tout  nive- 
ler. Elle  s'attaque  sans  cesse  aux  aristocraties  de 
l'esprit,  plus  nécessaires  à  la  démocratie  qn'à 
tout  autre  régime.  Elle  altère  tout,  elle  corrom.pt 
tout.  Elle  peuple  l'éloquence  de  clichés.  Elle  ac- 
cable de  ses  dédains  et  rebute  de  son  mépris  un 
écrivain  délicieux  comme  Goldsmith,  qui  n'eut 
que  le  tort  d'être  original  jnsque  dans  le  désin- 
téressement de  sa  bonté.  Elle  isole  et  déforme  un 
fragm.ent  d'une  sonate  sublime  de  Chopin  pour 
en  faire  la  rengaine  funèbre  qui  se  moud  dans 
tous  les  enterrements  officiels.  Elle  réduit  à  son 
niveau  l'art,  l'action,  la  pensée.  Elle  détermine 
une  manière  de  béatitude  dont  nous  avons  sou- 
vent éprouvé  les  ravages-  Elle  raille  la  noble  in- 
quiétude, la  délicatesse,  le  scrupule.  Elle  veut 
que  l'on  confonde  l'énergie  et  la  violence  et 
s'irrite  de  ce  calme  laborieux  qui  fatigue  la 
haine. 

Au  fanatisme  négateur,  à  la  confusion  des  pré- 
jugés, le  Français  selon  la  race  opposera  sa  vo- 
lonté de  création  intelligente.  La  démocratie, 
telle  que  nous  la  concevons,  n'exclut  aucune 
forme  de  l'activité,  pourv'u  que  cette  activité 
s'exerce  au  profit  de  îa  noiion-  On  a  tenté,  on 
tentera  encore  de  diviser  la  jeunesse  française  en 
deux  parties  au  moins,  l'une  tournée  vers  un 
avenir  exprimé  en  formules,  l'autre  attardée  sur 
un  passé  interprété  comme  une  religion.  Dès 
que  l'on  renonce  aux  abstractions,  ces  divisions 
n'ont  plus  de  sens.  Il  n'est  rien  de  plus  artificiel 
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ni  de  plus  dangereux  que  de  séparer  dans  la  vie 
d'un  peuple  le  passé,  le  présent  et  l'avenir.  La 
tradition,  c'est  le  progrès  dans  le  passé  ;  le  pro- 
grès, dans  l'avenir,  ce  sera  la  tradition.  Tout  ef- 
fort de  création,  pour  être  efficace,  suppose  la 
maîtrise  des  antécédents.  Pour  bien  connaître 
un  fleuve,  il  faut  l'avoir  suivi  jusque  dans  le  sur- 
geon de  sa  source.  Pour  apprécier  à  sa  valeur 
un  fait  essentiel,  comme  ce  phénomène  de  la 
concentration  sur  lequel  nous  insisterons,  il  faut 
avoir  observé  dans  son  évolution  notre  industrie. 
Au  reste,  même  s'il  se  dit  révolutionnaire,  le 
Français  aime  son  passé.  Il  démolit  la  Bastille  ; 
mais,  s'il  en  retrouve  plus  tard  quelques  vestiges, 
il  les  rétablit  pieusement,  près  des  platanes  du 
quai  des  Célestins  et  les  conserve,  parés  de  lierre, 
semblables  à  un  autel  ruiné.  Le  dévouement  à  la 
démocratie  ne  saurait  exclure  un  profond  atta- 
chement pour  toutes  les  richesses  historiques  de 
la  France  (1). 

Il  faut  croire  que  cet  accord  du  passé  et  de 

(1)  C'-e-st  ce  qu'a  démontré  M.  Piéride  de  Coui)ei'tiii  dans 
sa  petite  bdbliothèque  Pour  mieux  comprendre  la 
France,  cliez  Henri  Didier,  4  et  6,  rue  de  la  Sorboinne  ; 

LES     ŒUVRES    DE     LA    PENSÉE    FRANÇAISE     (deUX     brOChUI'eS    ; 

Les  grandes  époques  de  l'Art  français  (trois  brochu- 
res). Les  hommes  qui  ont  créé  le  gi'oupe  du  Devoir 
national  et  socialiste  (Paris,  15,  rue  Valentin-Haùy), 
Cliarles  Andler,  Albert  Thomas,  Léon  Blum,  Georges 
W^ill,  etc.,  et  qui  veulent  ïondex  la  «  démocratie  écono- 
mique M  préteiudent  tenir  un  compte  scrupuleux  des  faits 
et  circoiiiStances  historiques.  «  On  invoquait  jadis  con- 
tre nous,  écrit  Ben^detti,  la  dialectique  des  mots.  "Nous 
avons  i)our  nous,  aujourd'htii  la  dialectique  dé  l'hiistoi- 
T-e.  »  Le  même  écrivain  proteste  avec  ïaisoiii  contre  oe 
fait  que,  «  depuis  de.s  a,n.n.'é«s  et  des  années,  la  propa- 
gande socialiste  est  faite  pmsque  exclusivement  avec 
des  œuvres  allemandes.  (N»  6  du  Devoir.) 
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l'avenir  est  possible  puisqu'il  s'accomplit  dans 
l'esprit  d'un  Michelet.  Le  grand  patriote  qui, 
aux  lueurs  de  l'éclair  de  Juillet,  avait  aperçu  la 
France  et  qui,  pendant  quarante  années,  voulut 
s'appliquer  à  la  décrire  comme  une  personne, 
comme  une  âme  ;  l'homme  qui  prétendit  la  faire 
revivre  en  sa  vie  intégrale,  par  un  acte  prolongé 
de  science  et  de  foi,  s 'attachant  à  marquer  le  long 
travail  de  notre  pays  sur  lui-même,  l'action 
de  soi  sur  soi  comme  il  disait,  équilibrant  sans 
cesse  dans  cette  reconstitution  les  forces  maté- 
rielles et  les  forces  spirituelles,  confondu  avec 
son  œuvre,  soutenu  en  son  effort  par  une  pas- 
sion sans  cesse  renouvelée  ;  —  ce  génial  vision- 
naire, il  a  écrit  aussi  le  livre  impérissable  qui  a 
pour  titre  Nos  Fils,  tout  inspiré  de  ce  qu'il  appe- 
lait l'héroïsme  créateur.  L'action,  nul  ne  Ta 
mieux  célébrée  que  ce  poète  du  passé.  La  créa- 
tion, nul  mieux  que  lui  n'en  a  montré  la  néces- 
sité à  tous  les  grands  âges  de  la  vie  d'un  peuple. 
«  Gréer,  dit-il,  c'est  être  Dieu.  »  Ses  longues  médi- 
tations sur  la  France  lui  ont  fait  reconnaître  dans 
la  vertu  de  création  le  génie  même  de  notre  race. 
Une  érudition,  qui  eût  accablé  une  âme  moins 
française,  le  pousse  au  contraire  à  découvrir  les 
devoirs  qui  s'imposent  aux  continuateurs  du  sé- 
culaire labeur.  Qu'il  s'agisse  par  exemple  d'en- 
seignement, qu'il  recommande  à  l'Université  de 
se  constituer  enfin  en  un  tout  organique,  ou 
que,  pressentant  le  rôle  inunense  de  l'industrie, 
il  insiste  avec  force  sur  la  nécessité  d'un  ensei- 
gnement professionnel  largement  développé  *  ou 
bien  encore,  devançant  son  épocpie  et  traçant  les 
voies  de  Tavenir,  qu'il  signale  l'urgente  nécessité 
de  régénérer  l'agriculture,  vrai    «  fonds   de   la 


CRÉER  39 

France  »,  cet  homme  a  tracé,  dès  1869,  un  pro- 
gramme que  nous  n'avons  pas  encore  réalisé-  Et 
c'est  de  son  long  contact  avec  la  tradition  qu'il  a 
fait  jaillir  toute  sa  doctrine  de  progrès. 

Un  temps  comme  celui-ci  mériterait  un  guide 
de  cette  autorité.  A  défaut  des  grands  esprits 
conducteurs  qui  nous  seraient  nécessaires,  des 
groupes  nous  ont  offert  le  secours  de  leur  JDonne 
volonté.  La  Ligue  Française  (1)  s'est  tracé  un  pro- 
gramme correspondant  à  celui  que  nous  désirons 
exposer  ;  elle  veut  lutter  contre  les  maux  qui 
épuisent  notre  vitalité,  contre  les  basses  discor- 
des politiques  et  tenter  «  de  rendre  à  ce  pays  sa 
cohésion  profonde,  la  connaissance  de  son  ad- 
mirable passé,  la  foi  dans  ses  destinées  ».  En 
présidant  à  sa  fondation,  M.  Ernest  Lavisse  fai- 
sait appel  <(  aux  Français  qui,  au-dessus  de  tous 
les  partis,  mettent  l'amour  de  la  patrie  et  la  vo- 
lonté de  la  servir  ».  U Union  Française  (2)  se  pro- 
pose le  même  objet  ;  elle  a  édité  d'utiles  bro- 
chures comme  celle  de  M.  Georges  Hersent 
[Principes  d'éducation  moderne)  ;  elle  a  com- 
battu contre  l'alcoolisme  ;  )elle  étudia  longue- 
ment la  réforme  de  l'enseignement.  Une  Revue, 
V Action  'Nationale  (3)  cherche  à  constituer  un 
centre  d'études  dont  le  seul  but  serait  de  <(  con- 
tribuer à  la  sauvegarde  et  à  l'accroissemeni 
des  forces  françaises  »  dans  îe  cadre  de  nos  ins- 
titutions    déniocratiques.     Un     lîomme    comme 

(1)  237,  boulevard  SaLiLt-Germain,   Paris. 

(2)  286,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

(3)  18,  rue   Dupliot,  Pairis. 
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M.  A.  Cariiot  (1)  lep.te  de  dégager  les  réformes 
nécessaires  par  une  analyse  attentive  du  caractère 
national  et  de  la  tradition. 

Notre  etïort  sera  plus  modeste  et  plus  limité. 

Un  écrivain  de  la  vieille  France,  traitant  un 
sujet  de  ce  genre,  l'eût  enveloppé  d'une  belle 
fiction.  Lorsque  Gabriel  Bonnet  de  Mably,  l'il- 
lustre frère  de  Condillac,  homme  d'action  et  de 
pensée  tout  ensemble,  esprit  créateur  par  excel- 
lence, voubit  îïîar(iuer  à  la  fois  ses  espérances  et 
ses  ciiagrins,  il  inuigimi  ses  charmants  Entretiens 
de  Phocion  où  s'expriment  des  idées  si  hardies 
qu'on  ne  les  retrouvera  guère  que  chez  un 
Jaurès.  Près  du  sage  citoyen  dont  aucun  mal- 
heur n'intimida  la  vertu,  il  plaçait  Aristias,  jeune 
homme  né  pour  aimer  le  devoir,  mais  étouMi, 
encore  aveuglé  sur  les  périls  d'une  patrie  qui 
touchait  au  mouient  de  sa  ruine.  Pour  combattre, 
dans  l'esprit  des  Français  du  xviir  siècle  finis- 
sant, ce  manège  incertain  de  ruse,  d'intrigue 
et  de  fourberie  qtie  nous  avons  si  souvent 
décoré  du  nom  de  politique,  Mably  faisait  de- 
vant eux  dialoguer  ses  personnages.  Tandis  que 
se  déroule  au  dehors  la  cohue  des  Panathénées, 
les  sages  dissertent  sur  l'intérêt  de  la  République 
et  sur  la  réforme  de  la  loi.  Ils  s  efforcent  à  déter- 
miner le  rôle  des  artisans  que  l'Etat  doit  gou- 
verner sans  les  mépriser  ;  car  si  le  Magistrat  ne 
leur  assure  pas  une  subsistance  facile,  ils  de- 
viendront des  ennemis  Et  c'est  près  de  la  mar- 
gelle d'un  puits  antique,  dans  le  calme  d'un  ha- 
meau   qu'ils   évoquent    et   dégagent    les   nobles 


(1)  Dans  le  journal  Oui,  n»  du  20  mars  1918. 
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idées  sur  lesquelles  se  doit  fonder  la  discipline 
de  l'Etat  rénové. 

La  sévérité  et  la  complexité  du  temps  présent 
ne  souffreiil:  plus  l'usage  du  mythe.  Il  n'est 
même  plus  permis  de  donner  à  la  recherche 
que  nous  poursuivons  l'allure  académique  d'un 
livre  comme  la  Réforme  Intellectuelle  de  Renan. 
L'ironie  de  notre  maître  France  était  un  luxe  de 
la  paix  ;  on  a  dû  brûler,  pendant  le  cruel  hiver 
1916-1917  ce  qui  restait  des  ormes  du  Mail,  sous 
l'ombre  desquels  le  pi'ofesseur  Bergeret  et  M.  le 
Supérieur  du  Grand  Séminaire  échangeaient, 
dans  le  soir  calme  et  radieux,  des  idées  liostiles 
et  des  paroles  sereines.  Nous  nous  bornerons  à 
décomposer  en  ses  éléments  essentiels  le  devoir 
national  ;  sur  chaque  sujet,  notre  seule  ambition 
serait  d'exposer  avec  ordre  les  notions  que  sug- 
gère l'examen  des  faits. 

Nous  joindrons  à  notre  texte  de  courtes  biblio- 
graphies. On  ne  demande  pas  à  l'administrateur 
de  découvrir  lui-même  la  science  ;  on  souhaite- 
rait seulement  qu'il  appliquât  dans  le  domaine 
dont  il  a  la  charge  les  idées  qu'établissent  sur 
chaque  sujet  les  spécialistes.  Or,  la  guerre,  à  elle 
seule,  a  provoqué  un  formidable  mouvement  de 
recherches,  ime  remarquable  floraison  d'idées  (1). 
Nous  n'en  retiendrons  qu'une  partie  ;  à  aucun 
moment  nous  ne  viserons  à  être  complet  ;  mais, 
du  moins,  nous  essaierons  de  rendre  à  chacun 
soi;  dû  et  de  mettre  le  lecteur  à  même  de  pour- 
suivre ses  études  sur  le  point  qui  aura  retenu 
son    attention.    Ce    livre    a    été    écrit    par    un 


(1)  M.  Jean  Vie  a  composé  sous  ce  titre  La  littérature 

DE  GUERRE,   un    MANUEL   MÉTHODIQUE    ET    CRÏTIQUE   DES    PUBLI- 
CATIONS DE  LANGUE  FRANÇAISE,  Parls,  Payot,  1918. 
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travailleur  pour  des  travailleurs  ;  il  veut  définir 
des  problèmes  variés  pour  la  solution  desquels 
s'impose  une  méthode  unique  ;  il  ne  nous  déplaît 
pas  qu'il  prenne  souvent  une  allure  sévère,  s'il 
peut  être  utile  surtout  à  ceux  qui  étudient  loin 
des  grands  centres  d'information  (1). 

De  même,  nous  ferons  de  nombreux  appels  à 
la  statistique.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  sur  la 
nature  et  la  valeur  des  documents  quelle  pro- 


(1)  Sur  la  (nécessité  dune  réforme  totale,  consulter 
encore  :  Etienne  Antonjelli,  Le  problème  économique 
D'APRÈS-GUERRE,  Paris,  37,  rue  de  Constantinople  ;  —  A. 
Havy,  RÉFORMES  a  apporter  au  Régime  Economique  de  la 
France,  Paris,  35,  rue  Jean- Jacques-Rousse  au  ;— -Adolphe 
Landry,  La  Politique  économique  internationale  après  la 
guerre,  brochure  extraite  de  Scientia,  Paris,  Félix  Alcan; 
—  Jean  Maître,  Les  Conditions  du  relèvement  économique 
DE  LA  France,  Paris,  Recueil  Sirey,  22,  rue  Soufflet  ;  — 
Victor  Giraud,  La  troisième  France,  Paris,  Hachette,  1917 
(troisième  partie  ;  l'auteur  n'examine  d'ailleurs  que  la 
question  politique,  la  question  religieuse  et  la  question 
sociale)  ;  —  Henri  Urban,  L'Effort  de  demain,  Paris,  Per- 
rin,  1917  ;  —  James  de  Coniinck,  Après  la  guerre,  impr, 
du  journal  Le  Havre,  1917  ;  —  Cléanthe,  La  Force  par 
LES  Revients,  Paras.  Chaix,  20,  rue  Bergère,  1917  ;  — 
.L.\  Réorganisation  de  la  France,  conférences  faites  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Sociales,  en  1915-1916,  Paris, 
Félix  Alcan  ;  —  Alexis  Rey,  L'ame  de  la  Patrie,  Paris, 
Perrin  ;  —  Paul-L.  d'Arc,  Pour  l'après-guerre,  L,  L'Edu- 
cation française,  Paris,  Bernard  Grasset,  1917  (ou\rrage 
écrit  îiar  un  industriel  français  des  pays  envahis  pen- 
dant sa  captivité  en  Allemagne)  ;  —  A'ndré  Macaigue, 
Notre  France  d'après-guerre,  Paris,  Pieriie  Rogea-,  54,  rue 
Jacob  ;  —  Probus,  La  plus  grande  France,  Paris,  Armand 
Co-lui.,  1917  ;  ~  Biard  d'Aunet,  La  Politique  et  les  affai- 
res, Paris,  Fayot,  1918  ;  —  André  Lebon,  pROBLÈ^îES 
économiques  nés  de  LA  GLTERRF,  Paris,  Payot,  1918  ;  — 
"**,  Lettres  sur  la  réforme  gouvernementale,  Paris, 
Bernard  Grasset,  1918  ;  —  Maxime  Leroy,  Pour  gou- 
verner,  Paris,  Bernard  Grasset,   1918. 
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cure  beaucoup  d'illusions.  On  prête  à  Disraeli 
cette  opinion  qu'il  y  a  trois  degrés  dans  la  trom- 
perie :  le  mensonge,  le  satané  mensonge  et  la  sta- 
tistique {a  lie,  a  damned  lie  and  a  statistic). 
Les  dénombrements  reposent,  en  général,  sur  des 
enquêtes  insuffisantes  et  incomplètes.  Quand  on 
voit  les  complications  au  milieu  desquelles  s'é- 
gare un  spécialiste  comme  Helfferich,  pour  dé- 
terminer 1g  revenu  national  ou  la  fortune  de  l'Al- 
lemagne, on  est  enclin  au  scepticisme.  Cepen- 
dant, la  statistique  n'est  qu'une  des  formes  de 
l'observation  ;  même  avec  les  erreurs  qu'il  en- 
traîne, son  procédé  est  supérieur  aux  procédés 
abstraits  ou  intuitifs  employés  par  les  économis- 
tes des  vieilles  écoles-  Elle  est  appelée  à  redresser 
bien  des  erreurs.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
c'est  une  opinion  très  répandue  que  lAllemagne 
a  besoin  de  colonies  et  de  nouveaux  territoires 
pour  assm'er  un  débouché  à  son  émigration.  C'est 
la  doctrine  sur  laquelle  Bernhardi  fonde  toute  sa 
politique.  L'examen  des  statistiques  démontre  la 
fausseté  de  cette  théorie,  répandue  à  dessein  par 
les  écrivains  pangermanistes  et  que,  depuis  1894, 
l'Allemagne,  manquant  de  main-d'œuvre,  importe 
des  hommes  au  lieu  d'en  exporter.  Si  Hambourg 
vit  de  l'émigration,  c'est  aux  frais  de  l'Europe 
orientale. 

On  relèvera  certainement,  dans  ce  livre,  des 
erreurs  •  nous  prions  qu'on  nous  les  démontre.  Il 
provoquera  des  critiques  :  nous  les  examinerons 
avec  bonne  foi-  On  signalera  des  lacunes  ;  mais 
le  sujet  est  iiimiense.  Désireux  d'atteindre  à  la 
correction,  les  grands  imprimeurs  du  xvi®  siècle, 
Christophe  Plantin,  Robert  Estienne,  affichaient 
leurs  épreuves  et  promettaient  une  récompense 
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à  ceux  qui  leur  indiqueraient  des  fautes.  Admi- 
rable exeiiiple  de  conscience  professionnelle  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  imiter  !  Au  moins, 
nous  espérons  que  l'on  discernera,  parmi  tant  de 
discussions  laborieuses,  rattachement  profond 
que  nous  portons  à  notre  pays  et  notre  volonté  de 
féconder  le  sacrifice  de  tant  de  héros,  de  tant  de 
jeunes  hommes  surtout  que  la  guerre  destructive 
a  saisis  à  l'âge  où  devaH  les  prendre  l'amour 
rréatenr. 

11  y  a,  dans  un  recueil  i>eu  connu  d'André 
rheui'iet.  Le  bleu  et  le  iwlr,  une  forte  pièce, 
écrite,  api'ès  la  guerre  de  1870,  sur  le  coteau  de 
Sèvres.  Les  mois  sanglants  sont  passés  ;  le  poète 
savoure  la  volupté  de  glisser,  comme  jadis,  parmi 
les  ramures.  Mais,  dans  l'ombre  grise,  il  perçoit 
un  frissonnement  pareil  à  la  plainte  d'un  soldat 
mort.  «  N'oubliez  pas  »,  dit  le  munnure. 


N  allez  pas  crohe  tout  sauvé, 
■dès  que  les  cieux  sont  pacifiques  ; 
vôtre  ï)éché   n'est  pas  lavé 
dans  le  sang  des  ixiorts  héroïques.. 


En  tumbant,  les  mui-ts  onb  payé 
leur   part   des  communes    faiblesses  ; 
m'ais  vous  n'avez  rien  expié, 
vous,  coDjplices  des  Jours  d'ivresses. 


Souveu-ea-vous  !...  De  L'aube  au  soir, 
et  de  riiiver  sombre  à  l'automne, 
que  leur  spectre,  vêtu  de  noir, 
vous  harcèle   et   vous   aiguillonne. 
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Sur   leur   ossuaire   jauni, 
faites  pousser   une  semence 
meilleure...  Leur   œuvre  est  fini 
^  vivants,  le  vôtrp  oommencp. 


A  chacun  ce  livre  demandera  des  efforts. 
Quels  que  soient  nos  sacrifices  à  la  France,  vau- 
dront-ils jamais  la  silencieuse  oblation  des 
morts  ? 

Edouard  HERRIOT. 
Janvier  1919. 
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LES  ARGUMENTS  EXTERNES 


U interdépendance  des  nations.  —  Les  yrohlèmes 
français  ne  'peuvent  être  détachés  de  Vensemble 
des  problèmes  mondiaux.  —  La  poussée  des 
nations  récentes  :  le  Japon  ;  les  Etats-Unis  ;  le 
Brésil.  —  U effort  des  peuples  anciens  :  Italie, 
Grande-Bretagne.  —  La  nouvelle  politique  agri- 
cole de  r Angleterre.  —  L'héroïsme  économique 
de  la  Belgique.  —  Les  ambitions  de  la  Suisse.  — 
Nécessité  d'analyser  les  actes,  les  méthodes  et 
les  théories  de  l'Allemagne  actuelle. 


Au  cours  de  cet  ouvrage,  on  rencontrera  sou- 
vent des  exemples  empruntés  à  l'étranger-  Cette 
comparaison  nous  apparaît  constamment  néces- 
saire ;  suivant  une  remarque  de  M.  Gustave  Le 
Bon  (1),  l'un  des  caractères  de  l'âge  moderne 
est  d'avoir  rendu  les  peuples  dépendant  beau- 
coup plus  des  autres  peuples  que  de  leurs  pro- 
pres gouvernements.   «  L'élévation   générale   du 

(1)  Premières  conséquences  de  la  guerre,  Paris,  Flam- 
marion, p.  304.  «  L'es  puissances  retardataires  sen- 
tiront infailliblement  et  prochainement  que  rimitation 
prompte  s'offre  pour  elles  comme  une  alternatiive  d'être 
ou  de  n'être  plus  ».  Peeqneur,  Intérêts  du  commerce, 
II,  p.   270. 


18  rp.FFR 

prix  de  la  vie  pendant,  la  guerre  (i)  et  la  privation, 
dans  chaque  pays,  d'une  foule  de  produits  ont 
prouvé  V interdépendance  industrielle,  commer- 
ciale et  financière  des  peuples.  Les  économistes 
la  signalaient  depuis  longtemps,  mais  sans  avoir 
jamais  convaincu  personne.  »  M.  Gustave  Le  Bon 
croit  même  que,  malgré  leurs  différences  de  struc- 
ture mentale,  les  peuples  sont  condamnés  à  des 
relations  de  plus  en  plus  étroites  ;  et,  d'après 
lui,  supérieure  à  toutes  les  volontés  cette  inter- 
dépendance provoquera  une  transformation  pro- 
fonde des  idées  qui  mènent  encore  les  nations  et 
leurs  maîtres. 

En  tout  cas,  il  serait  tout  à  fait  vain  de  croire 
à  une  sorte  de  stabilisation  de  l'équilibre  mon- 
dial après  la  guerre.  Les  nations  continueront  n 
se  faire  et  à  se  défaire,  suivant  des  rythmes 
qu'aucune  volonté  ne  fixera  (2).  C'est  leur 
façon  de  vivre.  Et  toute  nation  rmi  se  bornerait 
à  vouloir  se  conserver  risquerait  fort  de  consen- 
tir à  sa  ruine.  Sur  l'avenir  du  statut  mondial, 
nous    entendons    nous    garder    sévèrement    de 

(1)  Hier  et  demain,  dans  les  Annales»  du  22  juil- 
let 1917.  DaHiS  son  étude  :  Un  pacte  économique  entre 
ALLIÉS  (Le  Correspondant  du  10  décembre  1917),  M. 
Georges  HeTSent  a  nrionta-é  qu'iil  était  impossible  d'isoler 
le  problème  français  de  l'ens-emble  des  autres  problèmes 
■européenis.  Sur  notre  ignorance  de  1  étra-nger,  comsuUer 
Marins  André,  Guide  psychologique  du  Français  a  l'é- 
tranger, Paris,  Nouv.  librairie  nationale,  11,  me  de 
Médiicis,  1917.  Nous  remercions  M.  Henri;  Lorin,  secré- 
taire général  du  Bureau  d'Etudes  EconomJques  de  la 
Présid-ence  du  Conseil,  pour  l^e  concours  qu'il  nous  a 
prêté. 

(2)  C'est  ce  qu'a  fort  bien  vu  M.  J\ilien  Benda,  l'un  des 
écrivains  les  plus  diiscrets,  mais  l'uni  des  penseurs  les 
pbis  pénétrante  de  oe  temps,  Les  Sentiments  de  Crt- 
ttas   rParift    F.mile-Paul,  1917),   p.    12  H  suiv. 
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toute  hypothèse.  Mais  il  est  trop  certain  que  les 

notions  économiques  joueront  un  rôle  considé- 
rabie  dans  l'évolution  des  peuples  futurs.  <(  Ce 
sont  elles  qui  exercent  maintenant  les  influences 
les  plus  décisives  dans  la  détermination  des  am- 
bitions des  nations;  les  peuples  sont  non  pas  des 
corps  purement  politiques  m.ais  des  corporations 
économiques  cherchant  à  acquérir  et  à  posséder 
les  ressources  du  monde.  Considéré  de  ce  point 
de  vue,  le  but  extérieur  de  l'existence  nationale 
est  l'activité  réalisatrice  plutôt  que  la  justice. 
L'Etat  vise  non  seulement  à  la  protection  des 
droits,  mais  aussi  à  l'accroissement  du  pou- 
voir (1).  » 

Nous  avons  exposé  que  l'avenir  de  notre  pays 
était,  pour  nous,  lié  à  Taccroissoment  de  sa  pro- 
duction, à  l'institution  d'un  industrialisme  in- 
telligent qui  tentera  d'équilibrer  la  création  et 
la  consommation.  Nous  avons  écarté  les  métho- 
des déductives  et  abstraites  pour  nous  attacher 
aux  procédés  des  sciences  naturelles  (2) .  De  toute 
évidence,  cette  recherche  qui  se  méfie  du  ratio- 
nalisme économique  de  jadis  doit  porter  sur  l'en- 
semble des  pays  producteurs  au  sein  desquels  la 
France  veut  une  large  place. 
^  Mais  ces  méthodes  qui  conseillent  de^  considé- 
rer les  problèmes  français  dans  leurs  rapports 
avec  les  problèmes  mondiaux  sont  encore  bien 
peu  pratiquées  dans  notre  pays. 

(1)  David  Jayn^  Hill,  La  reconstroction  de  l'Europe, 
trad.  Maux,  Paris,  Payot,  191S,  p.  63. 

(2)  Ce  sont  les  pï*1nclp-es  qu'établit  M.  R.  Massé  dans 
un  court  mais  important  artiicle  de  la  Revue  Chimie 
ET  Industrie,  Paris,  49,  me  dies  Mathnrirs,  n°  du  l^^juin 
191«. 
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Déjà,  en  1868,  l'auteur  prophétique  de  la 
France  Nouvelle  (1),  Prévost-Paradol,  exhortait 
ses  jeunes  compatriotes,  victimes  d'une  éducation 
classique  trop  abstraite  (c'est  un  rare  lettré  qui 
parle  ainsi  !)  à  regarder  au-delà  de  l'étroit  théâ- 
tre que  notre  paresse  se  refuse  souvent  à  dé- 
passer. Il  les  invitait  à  placer  sous  leurs  yeux  la 
carte  du  globe,  à  l'étudier  d'un  effort  intelligent, 
à  y  observer  l'incessant  changement  dans  la  dis- 
tribution de  la  race  humaine  et  à  se  demander 
quelle  devait  être,  en  ce  développement  des 
anciens  ou  des  nouveaux  Empires,  la  part  de  la 
France.  Prévost-Paradol  annonçait  l'extension 
formidable  des  Etats-Unis.  Il  entrevoyait  le  rôle 
de  plus  en  plus  grand  d'un  pays  comme  l'Aus- 
tralie. Il  marquait  avec  force,  au  reste,  le  rôle 
que  jouerait  dans  l'avenir  l'industrie  minière.  11 
suppliait  les  jeunes  Français  de  s'habituer  à  voir 
la  France  dans  le  monde,  conseil  qui  ne  fut  que 
bien  peu  suivi,  tant  notre  politique  intérieure  a, 
jusqu'à  ce  jour,  usé  notre  attention,  absorbé  no- 
tre énergie. 

Taine,  qui  visitait  l'Angleterre  en  1861,  en 
1862,  en  1871,  et  qui  rapportait  de  ses  voyages 
un  volume  de  Notes  aujourd'hui  encore  si  ins- 
tructif, marquait,  lui  aussi,  avec  force,  les  la- 
cunes de  l'esprit  français  vers  ce  temps,  comparé 
à  l'esprit  anglais.  «  L'approvisionnement  de 
faits,  nous  dirait  il  (2),  est  trois  ou  quatre  fois 
plus  considérable  chez  un  Anglais  bien  élevé  que 
chez  le  Français  correspondant,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  langues,  la  géographie,  les  véri- 
tés politiques  et  économiques,  et  les  impressions 

(1)  Livre  III,  chapitre  III. 

(2)  Notes  sur  l'Angleterre,  14^  édition,  p.  333. 
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personnelles  reçues  à  l'étranger  au  contact  des 
hommes  et  des  choses  vivantes.  »  Nous  aimons 
les  idées  générales;  nous  excellons  à  les  expri- 
mer et  à  en  jouer;  notre  éloquence  s'en  nourrit. 
L'Anglais  recherche  les  observations  et  les  faits. 
Le  Français  garde  une  tendance  à  projeter  sur  les 
événements  auxquels  la  vie  de  son  pays  l'associe 
des  formules  reçues  de  l'école,  de  la  tradition, 
confirmées  par  la  presse  dont  les  informations, 
même  dans  les  temps  de  crise,  demeurent  cour- 
tes. ((  Il  oublie,  —  c'est  encore  Taine  qui  parle  — 
qu'il  faut  toujours  se  tenir  au  courant,  toujours 
grossir  son  bagage,  pour  n'ôtre  pas  pris  au  dé- 
pourvu et  parer  aux  événements.   »    Nous     ne 
croyons  pas  porter  atteinte  à  la  vérité  en  décla- 
rant qu'aujourd'hui  même  nos  hommes  d'Etat, 
sans  en  excepter  parfois  ceux  qui  ont  la  direc- 
tion de  nos  affaires  étrangères,  se  contentent  sur 
l'extérieur  de  vues  sommaires  et  d'opinions  ba- 
nales ou  improvisées.  Notre  long  ascendant  sur 
le  monde,  l'éducation  secondaire  trop  abstraite 
de  nos  classes  dirigeantes  ont  créé  cette  habitude 
contre  laquelle  nous  réagissons  mal.  De  là  sans 
doute  les  différences  entre  notre  politique,  plus 
brillante  peut-être,  plus  éclatante,  et  la  politique 
anglaise,  si  habilement  réaliste.  <(  La  culture  de 
l'Anglais  est  presque  indéfinie;  même  dans  l'âge 
mûr,  il  voyage,  il  s'informe,  il  complète  et  rec- 
tifie ses  informations;  il  tâche,  surtout  en  ma- 
tière économique  et  politique,  de  maintenir  son 
instruction  au  niveau  du  cliangement  des  cho- 
ses... Les  renseignements  épars  qu'il  aura  ramas- 
sés sur  les  Etats-Unis,  sur  l'Inde,  sur  la  Chine, 
sur  l'effet  du  suffrage  universel  ou  de  la  liberté 
commerciale,  Tinclitiêront  d'avance  vers  le  plus 
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^age  parti?  et  la  libr^  discussion  publique  achè* 
vera  de  le  pousser  dans  le  sens  raisonnable... 
Tels  sont  leç  effets  du  bon  sens  public,  pareils  à 
autant  de  ruisseaux  qui  fertilisent  les  divers 
champs  où  ils  coulent.  On  en  a  vu  la  source 
commune;  elle  est  un  bassin  profond,  obscur, 
toujours  rempli,  toujours  grossi  d'apports  nou- 
veaux, je  veux  dire  de  faits  positifs  qui,  accu- 
mulés, filtrés  goutte  à  goutte,  font  un  réservoir 
intarissable  et  se  déversent  en  cent  petits  cou- 
rants salutaires  sur  tout  le  domaine  de  l'ac- 
tion (1).  »  Comparez  un  journal  anglais  et  un 
journal  français,  vous  aurez  vite  fait  de  voir  ap- 
paraître la  différence. 

•  * 

La  vie  internationale  étant  devenue  de  plus  en 
plus  complexe,  il  faut  inviter  nos  compatriotes, 
pour  défendre  nos  intérêts  vitaux,  à  étudier  de 
mieux  en  mieux  l'étranger.  Les  problèmes  fran- 
çais ne  sont  qu'un  aspect  des  problèmes  mon- 
diaux. Nous  essaierons  au  moins  de  montrer  ici 
comment  la  volonté  de  production  s'est  déve- 
loppée, pendant  la  guerre,  soit  dans  les  pays 
nouveaux  qui  se  créent,  soit  dans  les  pays  an- 
ciens qui  se  transforment.  Ces  exemples  suffi- 
ront à  prouver  à  quel  point  il  est  impossible  à 
la  France  de  s'enfermer  dans  la  gloire  de  son 
présent  et  de  son  passé  ou  de  se  contenter  de  dis- 
cussions abstraites  sur  son  avenir. 

A 

Ce  Japon,  actif  et  lointain,  auquel  nous  allons 
demander  notre  premier  exem.ple,    n'est-il    pas 

(1)  TaiTîie,  ouv.  cité,  p.  336,  337- 
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vrai  que  beaucoup  de  Français  l'aperçoivent  en- 
core par  les  yeux  de  Pierre  Loti  et  sous  les  traits 
de  Madame  Chnjsanthème  ?  Une  série  de  petits 
sommets  roses  ;  des  verdures  en  fouillis  ;  des 
parfums  et  des  musiques  autour  du  vol  silen- 
cieux des  jonques  blanches  ;  des  paysages  com- 
posés avec  grâce  comme  pour  prendre  place  plus 
facilement  sur  les  décors  de  laque  ;  des  pagodes 
favorables  à  la  retraite  mystérieuse  des  Esprits; 
des  révérences  devant  des  paravents;  de  petites 
femmes  à  éventails  et  à  chaussures  de  bois  dont 
la  peau  fleure  le  géranium  ;  des  hommes  cou- 
reurs traînant  leurs  voiturettes  ;  des  arbres  nains 
sur  une  terre  rouge,  et  des  nuits  claires  emplies 
de  phalènes;  avouons  que,  par  la  magie  de  nos 
écrivains,  c'est  l'image  du  Japon  telle  qu'elle 
flotte  au  fond  de  nos  esprits.  Et,  malgré  les 
quelques  secousses  un  peu  rudes  que  l'Empire 
du  Soleil  Levant  donna  depuis  vingt  ans  à  cette 
légende,  malgré  que  Pierre  Loti  lui-même  ait  pris 
la  peine  de  nous  montrer  la  vie  et  la  science  mo- 
dernes envahissant,  au  risque  de  le  mutiler,  ce 
beau  décor  de  féerie,  nous  sommes  lents  à  pen- 
ser et  paresseux  à  admettre  que  le  Japon  des 
temples  et  des  jardins  soit  à  la  veille  de  devenir 
l'une  des  puissances  les  plus  considérables  du 
monde,  l'une  de  celles  qui  agiront  le  plus  for- 
tement sur  le  dessin  de  notre  commun  avenir. 

On  ne  saurait  cependant  méconnaître  le  re- 
marquable développement  du  Japon  en  ces  der- 
nières années  (1).  Le  marquis  Okouma  qui  doit  à 

(1)  Voir  The  Japan  Year  Book  1915,  Haramachi  San- 
chome,  Ushdgome,  Tokyo  ;  —  The  Times,  Japanese  Sec- 
tion ;  —  riNFORMATiON  d'Extrême-Orient,  Tokyo,  Paris  ; 
—  Annuaire  financier  et  économique  du  japon,  Tokyo,  Im- 
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sa  profonde  expérience  des  affaires  une  intéres- 
sante philosophie,  pratique,  0[»timiste  et  démo- 
cratique, a  défini,  mieux  que  nul  autre,  la  nou- 
velle personnalité  de  ce  pays.  Isolé  par  la  na- 
ture, le  Japon  a  échappé  aux  dangers  qui  ont  si 
souvent  assailli  les  grandes  nations.  Mais  il  se 
rend  compte  qu'aujourd'hui  <(  toutes  les  civili- 
sations du  monde  s'entre-choquent,  se  pénè- 
trent (1).  Il  comprend  qu'on  voudra  s'opposer 
à  son  développement.  Okouma  rappelle  à  ses 
compatriotes  la  maxime  du  Chinois  Sun  Tsé  : 
((  Pour  combattre,  connaissons  l'adversaire  et 
connaissons-nous  aussi  nous-mêmes  ».  Il  leur  re- 
commande d'entrer  «  dans  la  lutte  mondiale  avec 
le  culte  de  la  vérité,  de  la  sincérité,  en  brisant 
tous  les  préjugés  anciens.  »  «  Dans  ce  conflit 
d'après  guerre,  noxis  combattrons  par  la  science, 

écrit-il  ;  mais  nous  ne  perdrons  pas  de  vue 

le  côté  spirituel  de  V action...  L'esprit  et  la  riia- 
tière  doivent  être  harmonieusement  liés  ».  Il  se- 
rait difficile  d'enfermer  en  moins  de  mots  un  plus 
beau  programme. 


primerie  Impériale  ;  —  A.  Gérard,  i' Extrême-Orient  pen- 
dant LA  GUERRE,  Revue  des  Deux-Mondes  du  1^^  juiUet 
1917  ;  —  H.  Grunsbaum,  ^Organisation  de  notre  déve- 
loppement COLONIAL  ET  L'EXEMPLE  DU  JAPON  (Bulletill:  SOC. 
Géogr.  commerciale,  nov.,  déc.  1917). 

(1)  Article  du  marquis  Okouma  dans  I'Information 
d'Extrême-Orient  du  22  mai  1917.  Vodr  aussi  la  commu- 
nication de  M,  Félicien  Challaye  au  Comité  national 
d'études  (45,  rue  d'Ulm)  sur  la  Politique  intérieure  et 
extérieure  du  Japon  et  le  livre  d^  Gérard,  Nos  Alliés 
D'Extrême-Orient,  Paris,  Payot,  1918.  Consulter  The  Lon- 
don  and  China  Telegraph,  79,  Gracechurch  Street,  Lon- 
dres ;  —  The  Japan  Chronicle  (paraît  à  Kobé)  ;  —  The 
JAPAN   Times   (paraît  à  Tokyo). 
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Comme  s'il  obéissait  d'un  seul  cœur  à  ces  hau- 
tes pensées,  le  Japon  travaille  à  développer  sa 
puissance  matérielle.  vSa  navigation,  par  exem- 
ple, a  pris  depuis  la  guerre  un  essor  considéra- 
ble (1).  —  La  construction  navale  moderne  au 
Japon  ne  remonte  pas  au-delà  de  l'année  1854  ; 
à  cette  date,  un  vaisseau  russe  fut  jeté  sur  la 
côte  par  un  raz  de  marée.  Les  membres  de  l'équi- 
page le  quittèrent  et,  choisissant  un  terrain  sur 
la  comnmne  de  Tanaka,  ouvrirent  un  chantier 
où  ils  "firent  construire  par  des  Japonais  djeux 
bâtim^ents  à  voiles.  Ces  ouvriers,  employés  en- 
suite par  le  gouvernement  shogounal,  se  firent 
les  initiateurs  de  leur  pays  dans  l'art  de  la  cons- 
truction navale.  Le  premier  bâtiment  de  guerre 
du  Japon  lui  fut  cédé  par  des  Hollandais.  En 
1889,  le  Mûkemarou,  de  la  Compagnie  Nippon- 
Yusen,  était,  avec  ses  3.300  tonnes,  le  plus  grand 
vapeur  de  la  flotte.  Dès  1894,  le  drapeau  du  So- 
leil Levant  flotte  sur  400  navires  représentant 
167.000  tonnes.  La  guerre  avec  la  Chine  pro- 
voqua un  développement  considérable  de  la 
construction  maritime.  A  la  fin  de  1906,  le  Ja- 
pon possède  528  navires,  soit  330.000  ton- 
nes :  au  1^""  janvier  1917,  il  compte  589  navires 
représentant  1.633.858  tonnes  (2).  Les  chantiers 


(1)  Information  d'Extrême-Orient,  n»  du  23  mai  1917. 

(2)  Le  Japan  Times  du  19  décembre  1917  fixe  le  nombre 
total  des  bateaux  de  plus  de  1.000  tonnes  à  458  et  le  ton- 
nage total  à  1.467.498  tonnes.  Le  Japan  Chronicle  du 
10  janvier  1918  donne  le  mouvement  commercial  des 
ports  du  Japon.  D'après  le  London  and  China  Telegraph 
du  27  maji  1918,  le  nombre  des  bateaux  construits  au  Ja- 
pon dans  la  dernière  année  fiscale  s'élève  à  72  unités, 
dont  13  ont  été  vendues  aux  Puissances  de  l'Entente. 
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japonais  (Mitsubishi,  Kawasaki)  sont  aujour- 
d'hui parmi  les  mieux  outillés  du  monde.  Les 
économistes  d'Extrême-Orient  affirment,  —  et 
on  peut  les  croire,  —  que  la  guerre  actuelle  sera 
pour  leur  navigation  et  leur  construction  un  admi- 
rable facteur  de  prospérité. 

Déjà  ce  conflit  a  favorisé  le  développement  de 
rindustrie  japonaise  (1)  ;  il  a  provoqué  la 
hausse  des  salaires,  suscité  une  intense  activité 
des  opérations  de  Bourse,  augmenté  la  capacité 
d'achat  des  producteurs.  L'ardeur  économique 
des  Etats-Unis  a  heureusement  influé  sur  le  Ja- 
pon, Ses  fournitures  ont  remplacé  les  produits 
européens  en  Extrêm.e-Orient  et  en  Océanie.  11 
s'est  ouvert  de  nouveaux  débouchés  en  Afrique 
méridionale  et  en  Amérique  du  Sud.  Privé  lui- 
même  des  marchandises  européennes,  il  a  fabri- 
qué ce  dont  il  était  dépourvu  ;  ses  créations  ou 
extensions  ont  porté  sur  la  banque,  les  filatu- 
res de  coton,  les  usines  d'électricité,  les  mines, 
les  chem.ins  de  fer,  les  m.anufactures. 

Les  filatures  sont  passées  de  1.450.000  broches 
en  1914  à  3.850.000  broches  en  1917  ;  l'une 
d'elles,  celle  d'Amagaseki,  a  pu  distribuer  un 
dividende  de  60  %  à  ses  actionnaires.  Une  nou- 
velle manufacture  de  produits  chimiques  an- 
nonce, en  1917,  un  dividende  de  80  %.  La 
Compagnie  du  Sud  Mandchourien  ouvre  des 
exploitations  de  soude  et  de  fer  et  révèle  des 
bénéfices  considérables.  Le  gouvernement  dé- 
clare que  sa  réserve  en  or  atteint,  en  août  1917, 

(1)  Consulter  le  très  intéressant  rapport  isur  le  Marché 
JAPONAIS  publié  par  TOffice  national  du  Commerce  exté- 
rieur (8,  rue  Feyd'eau),  n»  du  8  décembre  1917.  En  juin 
1918,  le  yen   vaut  3  francs. 
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924  militions  de  yen,  soit  2.772.000.000  francs, 
contre  300  millions  de  yen  au  début  de  la  guerre 
et,  en  décembre  1917,  1.093.000.000  yen. 

L'année  1917  a  vu  les  exportations  dépasser 
de  534. 000. 000  yen  les  importations,  ce  qui  cons- 
titue un  record  dans  l'histoire  du  commerce  ex- 
térieur du  Japon.  A  Melbourne,  dans  une  expo- 
sition toute  récente,  on  trouvait  des  articles  ja- 
ponais de  tous  genres  et,  surtout,  d'excellentes 
imitations  d'objets  américains  ou  européens  à 
très  bas  prix  ;  entre  autres  produits,  on  remar- 
quait les  suivants  :  porcelaine,  parfumerie,  pou- 
pées, bonneterie  de  soie,  sous-vètementsde  toile, 
instrum.ents  de  chirurgie,  outils,  meubles,  usten- 
siles de  cuisine  Si  la  guerre  dure  encore  long- 
temps, déclarait  le  Lonisville  Courrier  Journal 
du  25  juillet  1917,  il  sera  difficile  aux  autres 
nations  de  compenser  l'avance  prise  par  le 
Japon. 

Les  chantiers  japonais  tirent  des  aciéries 
d'Etat  de  WaÎN'amatsu  la  majeure  partie  de  leurs 
fournitures  en  pièces  de  fer  et  d'acier  (1)  ;  la 
production  de  ces  usines  augmente  sans  cesse. 
Déjà  la  Compagnie  Nippon  Yusen  Kaisha  ex- 
ploite deux  nouveaux  services.  Profitant  de  la 
réouverture  du  canal  de  Panama,  elle  a  rétabli 
la  ligne  qui  relie  les  ports  japonais  à  New-York 
en  passant  par  l'isthme    ;  elle  a  inauguré  des 

(1)  Moriod  et  DeAvavrin,  La  Marine  marchande  au 
Japon,  Revue  de  Paris  du  l«r  octobre  1917.  Japan  Chro- 
NicLE  du  27  février  1918.  D'après  Les  comptes  rendus 
officiels,  le  total  de  'la  production  de  la  liouille  a  été  d-e 
25.660.000  tonnes  en  1917  contre  20.000.000  en  1913.  On.  es- 
pérait arriver,  en  1918,  à  28  millioas  de  tonnes.  Mais  Le 
Japon  se  plaint,  lui  auss',  de  'la  rareté  de  la  main-d'œu- 
vre ! 
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relations  rapides  et  régulières  avec  la  Nouvelle 
Zélande,  via  Sydney.  Elle  envisage  la  création 
d'une  ligne  de  communication  directe  entre 
Yokohama  et  le  Brésil  qui  priverait  Marseille 
d'avantages  importants.  La  Chambre  de  Com- 
merce d'Osaka  veut  instituer  un  service  de  cir- 
cumnavigation mondiale.  Le  Japon  progresse  à 
pas  de  géant;  sa  marine  marchande  accaparera, 
au  lendemain  de  la  guerre,  une  part  considérable 
du  trafic  international  ;  et  les  esprits  les  plus 
réfléchis  se  demandent  quelles  seront  pour  la 
France  les  conséquences  de  cet  élan. 

Le  Japon,  d'ailleurs,  n'abandonne  pas  son  ave- 
nir au  hasard.  Il  connaît  déjà  les  difficultés  con- 
sécutives aux  périodes  de  suractivité.  Il  a  eu 
les  émeutes  du  riz.  Au  Nouvel  An  de  1918,  le  Pré- 
sident du  Conseil  donnait  à  ses  compatriotes,  dans 
le  Jiji  Shimpo,  des  avis  pleins  de  sagesse  :  il  les 
invitait  à  ne  pas  s'endormir  sur  les  résultats  pas- 
sagers obtenus  pendant  la  guerre,  et  à  se  pré- 
parer au  travail  acharné  que  rendrait  nécessaire 
la  lutte  entre  les  nations.  Les  observateurs  qui 
connaissent  le  mieux  le  Japon,  —  et,  parmi  eux, 
M.  Félicien  Challaye,  —  nous  conseillent,  pour 
des  raisons  qui  ne  peuvent  pas  être  toutes  pré- 
cisées, d'étudier  de  très  près  le  développement 
d'une  puissance  qui  enferme  encore  bien  des  mys- 
tères et  nous  réserve  bien  des  surprises. 

• 
•  • 

L'expansion  des  Etats-Unis  est  un  des  faits  les 
plus  considérables  du  xix®  siècle.  Voici  un  peuple 
nouveau  dont  l'énergie  a  été  si  forte  qu'il  a  su 
imposer   même    aux    immigrants    l'idée    de    la 
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nation  et  de  la  patrie  américaines.  Son  goût 
naturel  de  la  liberté  et  l'immensité  du  champ 
qu'il  avait  h  défricher  lui  ont  permis  de  franchir 
ces  limites  à  l'intérieur  desquelles  nous  étouf- 
fons :  hardiment,  largement,  il  improvise  dans 
tous  les  domaines,  préférant  à  la  prudence  pares- 
seuse tous  les  risques  de  la  création,  fondant  en 
quelques  mois  des  villes-champignons,  des  mush- 
room  ciliés,  même  si  l'expérience  ne  devait  pas 
toujours  réussir.  Le  grand  New-York,  d'après 
l'évaluation  de  1914,  groupe  5.333.000  habitants. 
Chicago,  la  ville  Standard,  compte  4.000  habi- 
tants en  i832,  30.000  en  1850,  111.000  en  1860, 
265.000  en  1866,  2.393  000  en  1914  ;  c'est  au- 
jourd'hui, pour  les  grains,  le  premier  marché 
du  globe,  tandis  que,  sur  le  Mississipi,  Minnea- 
polis  est  le  premier  marché  pour  les  farines,  et 
que  la  Nouvelle  Orléans  est  le  premier  marché 
pour  le  coton.  Croissance  continue,  transform.a- 
tion  constante  :  pour  preuves,  la  reconstruction 
de  San-Francisco  après  le  tremblement  de  terre 
de  1906  et  le  développement  de  Spokane,  Port- 
land  et  Seattle,  dans  l'ouest,  par  suite  de  la  mise 
en  valeur  des  régions  du  nord. 

Ici,  la  puissance  de  création  apparaît  formi- 
dable. Dès  maintenant,  les  Etats-Unis  sont  la  pre- 
mière nation  agricole  et  la  première  nation  indus- 
trielle. Par  exemple,  ils  fournissent  la  moitié  de 
l'acier  fabriqué  dans  le  monde  :  la  production 
américaine  en  acier  dépasse  celles  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  de  la  Piussie,  de  la  Belgi- 
que et  des  Puissances  centrales  réunies.  Le  rende- 
ment des  hauts  fourneaux  américains,  d'après  le 
Wall  Street  Journal  du  1®^  janvier  1918,  s'éle- 
vait  à    42.600.000    tonnes   pour    une    produc- 
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tion  mondiale  de  83.900.000  tonnes.  La  produc- 
tion américaine  pour  la  fonte  égale  celles  de 
l'Allemagne»  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France, 
de  la  Russie  et  de  F  Autriche-Hongrie  réunies  ; 
elle  atteint  environ  39.435.000  tonnes. 

Aucune  routine  n'a  pesé  sur  ce  peuple  heureux. 
La  terre,  il  est  vrai,  toute  jeune  encore  et  long- 
temps épargnée,  ne  dem.andait  qu'à  produire,  à 
se  couvrir  de  maïs,  d'avoine  ou  de  blé.  Encore  fal- 
lait-il donner  une  direction  à  cette  puissance  qui 
cherchait  à  jaillir.  Les  Américains  ont  su  gagner 
à  la  culture  la  prairie  abandonnée,  acclimater  le 
riz  en  Louisiane  et  aux  Carolines,  développer  la 
production  de  la  betterave  et  de  la  pomme  de 
terre.  L'histoire  de  la  culture  cotonnière  mérite- 
rait d'être  racontée  comme  un  exemple  des  con- 
quêtes que  peut  réaliser  une  énergie  sans  cesse 
en  éveil  (1).  La  récolte  des  céréales  aux  Etats-Unis 
s'évaluait,  avant  la  guerre,  au  chiffre  souvent  cité 

(1)  Les  trois  premières  années  de  guerre  ont  eu  une 
répercussion  considérable  sur  la  production  aux  Etats- 
Unis.  Si  l'on  compare  les  années  1913  et  1917,  on  cons- 
tate que  la  production  de  blé  qui  était  inférieure  à  2.500 
raillions  de  boisseaux  en  1913,  atteint  plus  de  3  milliards 
de  boisseaux  en  1917.  La  production  du  sucre,  qui  n'était 
que  de  1.750  millions  de  livres  en  1913,  a  donné,  en  1917, 
2.225  millions  de  livres.  En  1913,  la  production  de  houille 
se  chiffrait  par  560  millions  de  tonnes  ;  elle  atteint,  en 
1917,  650  milions  de  tonnes. 

D'après  les  rapports  du  département  de  l'Agriculture, 
la  production  des  fermes  représente,  pour  1917,  une  va- 
leur de  21  milliards  de  dollars  contre  10  milliards  de 
dollars  en  1913.  Cet  accroissement  de  la  production  a  eu 
pour  conséquence  une  très  forts  augmentation  de  la  cir- 
culation monétaire.  Au  1^^  juilet  1913,  ce  lie-ci  était  de 
3.363.738.000  dollai^s  ;  au  1^^  juillet  1917,  elle  atteignait 
4.850.360.000  dollars.  (Documents  publiés  dans  la  New- 
York  Tribune. 
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de  1.600  millions  d'hectolitres  représentant  en- 
viron 10  milliards  de  francs. 

S'agit-il  de  l'élevage  ?  On  sait  comnient  les 
Etats-Unis  ont  lié  son  extension  à  l'extension 
même  de  l'agriculture.  Le  monde  entier  dépend, 
pour  une  partie  de  son  alimentation,  des  stoch- 
yards  et  des  pacJdng-homes  de  Chicago  et  de 
kansas-City.  L'élevage  est  la  première  des  indus- 
tries de  l'Union  par  la  valeur  de  ses  produits.  On 
évalue  à  5  milliards,  nous  dit  un  géographe  (1),  le 
prix  des  animaux  livrés  aux  abattoirs  et  aux  fa- 
briques de  conserves;  en  y  ajoutant  ce  qu'absorbe 
la  consommation  intérieure,  on  doublerait  la  som- 
me, ce  qui  représente  plus  que  la  production  an- 
nuelle de  l'or  dans  le  monde  entier. 

Nous  voilà  bien  loin  des  proportions  dans  les- 
quelles nous  sommes  habitués  à  nous  tenir.  Le 
reste  est  à  l'avenant.  Pour  le  fer,  pour  le  charbon, 
pour  le  cuivre,  les  Etats-Unis  occupent  le  premier 
rang  dans  Tunivers  (2).  Il  faut  répéter  là  même 
formule  pour  le  plomb  et  le  pétrole.  Le  dévelop- 

(1)  Camena  d'Almeida,  Les  principales  puissances  du 
MONDE,  Paris,  Colin,  p.  350.  D'après  la  New-York  Tri- 
BUNE  doi  2  févrder  1918,  la  valeur  du  cheptel  américain 
■en  1917,  a  été  de  8.263.524.000  dollars.  Ce  chiffre  est  supé- 
rieur de  1.500  millions  de  dollars  à  c^elui  d«  1916.  On 
compte  21.563.000  chevaux,  4.824.000  mulets,  23.284.000  va- 
ches à  lait,  43.546.000  têtes  d'autre  bétail,  48.900.000  mou- 
tons,  71.374.000   porcs. 

(2)  LorsqU'e  les  Etats-Unis  sont  venus  se  ranger  à  nos 
côtés,  Les  AlMés  ont  pu  s'assurer  presque  entièrement  le 
monopole  de  l'extraction  du  cuivre.  En  effet,  65  %  du 
cuivre  contenu  dans  les  minerais  extraits  annuellement 
dans  le  monde  entier  proviennent  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  14%  d'Europe  ;  7%  d.e  l'Amérique  centrale  ou  de 
l'Amérique  du.  Sud  ;  7%  d'Asie  :  5%  d'Australie  et  1  %  d'A^ 
frique. 
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pement  de  la  production  houillère  apparaît  spé- 
cialement remarquable.  On  se  fera  une  idée  de 
son  importance  en  retenant  cette  définition  som- 
maire que  la  superficie  des  bassins  houillers  ex- 
ploités par  nos  amis  est  supérieure  à  la  superficie 
de  la  France. 

La  production  de  la  houille  aux  Etats-Unis, 
pour  l'année  1917,  s'évaluait  à  650.000.000  de 
tonnes  (1).  Ce  chiffre  représente  à  peu  près  45  % 
de  la  production  totale  du  monde.  L'extraction 
de  la  houille  aux  Etats-Unis  n'était  que  de  500.000 
tonnes  en  1830  ;  elle  a  progressivement  atteint 
les  chiffres  de  2  millions  de  tonnes  en  1840,  15  mil- 
lions de  tonnes  en  1860,  71  millions  de  tonnes  en 
1880,  158  millions  de  tonnes  en  1890,  270  mil- 
lions de  tonnes  en  1900,  502  millions  de  tonnes 
en  1910,  590  millions  de  tonnes  en  1916.  C'est 
un  exemple  admirable  d'ascension  continue.  Au 
reste,  les  approvisionnements  de  houille  aux 
Etats-Unis  dépassent  de  beaucoup  ceux  des  autres 
pays.  Ils  sont  estimés  à  3527  milliards  de  tonnes 
contre  i80  milliards  de  tonnes  pour  la  Grande- 
Bretagne  et  iôi  milliards  pour  V Allemagne.  Ce 
sont  des  lois  de  l'avenir  qui  sont  incluses  dans  ces 
chiffres.  La  Chine  possède  des  ressources  en 
houille  évaluées  à  1500  milliards  de  tonnes,  mais 
sa  production  demeure  extrêmement  faible;  en 
1913,  elle  ne  s'est  élevée  qu'à  15.442.000  tonnes. 
La  production  des  mines  des  Etats-Unis,  dont  l'ex- 
ploitation remonte  seulement  à  un  siècle,  repré- 
sente \  %  environ  des  approvisionnements  to- 
taux. Et  cependant,  ce  pays  prévoyant,  qui  pour- 

,^  (1)  Les  renseignements  suivants  sont  empr^in+f^ç  h  la 
Nevv-Yor«:  tribune  4ui  IS  fiéc-embre  1917. 
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rait,  sans  danger  immédiat,  se  donner  le  luxe  du 
gaspillage,  exploite  ses  bassins  de  lignite  :  gise- 
ments du  Haut-Missouri  et  du  nord-est  des  Mon- 
tagnes-Rocheuses ;  gisements  du  Texas  et  de  la 
Louisiane  (l). 

Les  voyageurs  français,  —  trop  peu  nombreux 
■ —  qui  sont  allés  étudier  les  Etats-Unis,  nous  ont 
rapporté  le  témoignage  de  leur  émerveillement. 
L'un  des  derniers,  Victor  Cambon  (2),  nous  a 
tracé  le  tableau  de  cette  activité  formidable,  avec 
le  désir  de  nous  instruire  par  la  comparaison  des 
méthodes  américaines  de  travail  et  de  nos  tradi- 
tions oppressives.  Il  est  allé  vérifier  ces  récits  que 
l'on  prenait  pour  des  légendes  et  qui  sont  exacts. 
Il  faut  visiter  avec  lui  ces  buildings  oii  les  hom- 
mes d'affaires  entrent  à  huit  heures  du  matin, 
((  telles  des  abeilles  dans  une  ruche  )>,  pour  en 
ressortir  en  foule  compacte  à  six  heures  du  soir; 
ce  sont  les  skyscrapers,  cités  verticales,  d'une  ir- 
réprochable organisation.  Mais,  que  l'on  se  pro- 
mène dans  Boston  ou  dans  Washington  ou  dans 
Chicago,  si  l'on  a  déjà  l'impression  de  la  variété 
de  l'activité  américaine,  on  n'en  perçoit  encore 
que  l'extérieur.  La  visite  de  l'usine  ou  de  l'atelier 
fera  comprendre  la  puissance  de  la  mécanique. 
C'est  une  description  souvent  répétée  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  reproduire.  Une  grande  loi  semble 

(1)  Malgré  l-eiiir  richesse,  les  Etats-Unis  ont  eu,  pen- 
dant la  gue.rre,  un^  crise  -de  combustible.  Voir  la  Revue 
r ACTION  NATIONALE  du  25  mars  1918 

(2)  Etats-Unis-France,    Paris,    Pierre    Roger.    Sur    la 

RICHESSE     INDUSTRIELLE     DES      ETATS-UNIS,      VOir     l'EXPORTA- 

teur  français,  no  du  26  juillet  1917  ;  —  le  Financial  Ti- 
mes du  11  décembre  1917  ;  —  un  article  de  M.  James 
Kerney  (l'Amérique,  terre  des  hommes,  du  blé,  du  fer 
ET  de  l'énergie,  dans  le  Temps  du  4  juill^^t  1918 
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se  dégager  de  tous  ces  faits  qui  se  concentrent 
a.ut4Dur  ces  machines  :  bien  qu'il  ait  devant  lui 
tout  l'avenir,  comme  il  avait  devant  lui  d'immen- 
ses espaces,  l'Américain  du  Nord  se  montre  extrê- 
mement avare  du  temps.  <(  Le  temps,  nous  dit 
Cambon,  est  pour  lui  l'élément  le  plus  précieux.  » 
Il  ne  se  résigne  pas  comme  nous  à  ces  délais,  à 
ces  retards  qui  paralysent  et  notre  vie  privée  et 
notre  vie  publique.  Homme  ou  machine,  chaque 
être  ou  chaque  chose  doit  produire  le  maximum 
dans  le  minimum  de  temps.  Peu  importe  l'acci- 
dent sur  la  route,  si  la  direction  demeure  vigou- 
reuse ;  on  réparera,  ou,  mieux,  on  recréera.  Agir 
vite,  agir  largement;  subordonner  fortement  les 
moyens  à  la  fin  ;  sacrifier  peut-être  aussi  la  per- 
fection à  l'abondance,  mais  créer  toujours;  for- 
ger sans  interruption  les  outils  matériels  comme 
les  outils  intellectuels;  dès  qu'un  besoin  est  re- 
connu, y  répondre;  ne  jamais  s'embarrasser  de 
la  comparaison,  du  précédent;  créer  V organe  pour 
provoquer  la  fonction,  ce  qui  est  exactement  le 
contraire  de  notre  méthode;  lancer,  par  exemple, 
un  chemin  de  fer  dans  une  contrée  déserte  pour 
y  amener  la  vie  ;  suivre  les  leçons  de  l'expérience 
et  ne  jamais  lui  opposer,  comniC  le  font  si  volon- 
tiers nos  polytechniciens,  les  calculs  de  la  raison 
pure;  rejeter  sans  regret  tout  ce  qui  a  vieilli  ou 
menace  de  vieillir,  tels  sont,  semble-t-il,  quel- 
ques-uns des  principes  sur  lesquels  s'est  établie 
la  puissance  formidable  des  Etats-Unis. 

On  a  vu  ce  que  représente  aujourd'hui  là  sidé- 
rurgie américaine  (1).  En  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer,  la  hardiesse  de  nos  alliés  est  sans  li- 

(1)  V.  Cambon,  Ouv.  cité,  p.  200  €t  201- 
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mite.  Victor  Cûmbon  nous  décrit  (1)  une  locomo- 
tive qui,  dans  son  service  ordinaire,  traîne  251 
wagons  chargés,  pesant  17.642  tonnes  et  formant 
un  train  de  1  kilomètres  de  longueur.  Nulle  part, 
au  monde,  le  travail  humain  n'est  plus  productif 
et,  en  même  temps,  mieux  économisé.  A  l'usine 
de  Gary  (2),  le  train  de  laminoirs  débite  4.000 
tonnes  de  rails  par  jour  et  ce  travail  est  effectué 
par  six  ouvriers  commandant  un  clavier  de  mani- 
velles, de  leviers,  de  boutons  électriques.  Dans 
la  maison  d'éditions  Curtis,  à  Philadelphie  (3), 
ce  sont  les  machines  qui  font  tout,  depuis  la  com- 
position des  daractères  jusqu'au  brochage  des 
magazines  et  au  paquetage  des  expéditions. 

Pour  ce  qui  concerne  les  matières  colorantes, 
l'expert  Thomas  H.  Norton,  ancien  consul  des 
Etats-Unis  à  Chenuiitz,  directeur  des  expériences 
au  Bureau  central  des  Douanes,  déclarait,  dans 
un  de  ses  rapports  (4),  que,  vers  1920,  l'Améri- 
que fabriquerait  la  plus  grande  partie  des  colo- 
rants dont  elle  aurait  besoin  et  que,  vers  1925, 
non  seulement  elle  serait  absolument  indépen- 
dante, mais  qu'elle  deviendrait  un  des  grands 
fournisseurs  du  monde.  En  1917,  la  situation  n'est 
pas  encore  considérée  comme  très  satisfaisante 
parce  que  le  prix  de  revient  est  resté  trop  élevé. 
Mais,  déjà,  à  cette  date,  TAmérique  dépense  an- 
nuellement 50  millions  de  dollars  pour  fabriquer 
des  colorants,  alors  qu'avant  la  guerre  elle  dépen- 
sait 20  millions  pour  en  acheter.  —  Vers  la  fin  du 

(1)  P.  127 

(2)  OUV.  CITÉ,  p.  212. 

(3)  OUV.  CITÉ,  p.  247. 

(4)  D'après  le  World,  6  mai  1917. 
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mois  d'octobre  1917,  on  annonçait  la  constitution 
d'une  vaste  organisation,  composée  d'hommes  de 
science  et  d'industriels  pour  exploiter  les  ressour- 
ces naturelles  des  Etats-Unis.  Le  directeur  du 
Geological  Suroey  a  déjà  beaucoup  obtenu  par 
ses  efforts  méthodiques  et  persévérants.  Les  Amé- 
ricains ont  trouvé  de  la  potasse  dans  les  algues 
marines,  dans  le  lit  des  lacs  desséchés ,  dans  la 
poussière  de  ciment  et  dans  l'alunite.  Les  pyrites 
abondent  dans  leur  sol  ;  ils  seront  bientôt  à  même 
de  se  suffire  pour  la  plupart  des  produits  miné- 
raux (1). 

Chez  ce  peuple  vaillant,  les  efforts  de  la  pensée 
ont  été  parallèles  aux  efforts  de  l'acte  (2).  Qui  a 
mieux  défendu  les  droits  de  l'esprit  qu'Emerson, 
si  fortement  préoccupé  de  compléter  l'organisa- 
tion matérielle  du  monde  par  l'éducation  morale 
de  l'homme  ?  «  C'est  une  loi  de  l'économie  sociale 
aussi  bien  que  de  l'hydraulique,  disait-il  :  la 
source  doit  être  plus  haute  que  la  fontaine.  » 

D'une  pensée  calme  et  limpide,  ironique  par- 
fois, lorsqu'il  compare  les  autocraties  à  des  na- 
vires redoutables  mais  sensibles  aux  écueils  et  les 
Républiques  à  des  radeaux  où  l'on  a  toujours  les 
pieds  mouillés,  mais  sans  jamais  couler  à  fond,  — 
ce  philosophe  a  donné  pour  but  à  la  civilisation, 
même  la  plus  matérielle,  la  formation  du  carac- 
tère ;  nul  n'a  mieux  parlé  que  lui  de  l'enfant,  de 
la  dignité  du  travail,  du  rôle  de  l'esprit  supérieur, 

(1)  Voir  San  Francisco  Chronicle,  du  13  octobre  1917. 

(2)  Voir,  par  exemple,  M.  Du^ard,  Ralph  Waldo  Emer- 
son, Paris,  Colin,  1907  ;  —  William  James,  Philosophie 
DE  l'Expérience,  Paris,  Ernest  Flammarion,  1910  ;  — 
Léon  Bazalgette,  Walt  Whitmann,  Paris,  Société  du  Mer- 
cure de  France,  26,  rue  die  Condé,  1908. 
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de  la  science  et  de  la  poésie  qui,  par  leur  union, 
doivent  grandir  l'homme  jusqu'à  ce  que  ses 
mains  touchent  les  étoiles.  L'Amérique  moderne 
n'a  pas  désavoué  ce  maître.  Elle  a  manifesté  sa 
vigueur  d'esprit  dans  les  doctrines  du  philosophe 
de  Harvard,  William  lames,  cojmme  dans  les  œu- 
vres de  ce  prestigieux  Walt  Whitmann,  véritable 
prophète  des  temps  modernes  dont  les  versets  s'a- 
dressent H  Tensemble  du  monde,  Tun  des  hommes 
qui  ont  mené  la  vie  la  plus  riche  sous  l'apparence 
la  plus  simple,  génie  sauvage  et  doux  à  la  fois, 
vigoureux  avant  tout  comme  ces  noyers  apollo- 
niens  de  sa  terre  de  Long-Island,  sans  cesse  tra- 
vaillés par  le  vent  et  tout  rempi^^  des  bruits  de  la 
mer. 

Mais  de  toute  cette  puissance  qui  a  été  si  ma- 
gnifiquement secondée  par  les  ressources  naturel- 
les du  pays,  on  peut  dire  que  le  facteur  essentiel 
est  bien  le  caractère  même  de  l'Américain  (1),  de 
cet  ardent  travailleur,  passionné  d'action,  tou- 
jours en  mouvement,  toujours  en  quête  d'initia- 
tive, méprisant  pour  les  carrières  toutes  faites,  dé- 
pourvu de  préjugés,  curieux  de  risque  et  résolu 
à  tirer  de  la  vie  toutes  les  richesses  qu'elle  promet 

(1)  Voir  Firmin  Roz,  l'Energie  américaine,  Paris,  Flam- 
marion ;  —  Th.  Roosev^lt,  l'Idéal  américain,  traduit  par 
de  Rousiers,  Paris,  Colin  ;  —  d'Avenel,  Aux  Etats-Unis, 
Paris,  Colin,  1903  ;  —  Brand  Whitlock,  Un  Américain 
D'AUJOURD'HUI,  Paris,  Berger-Levrault  ;  —  John  Finley, 
président)    de    l'Univei^sité   de    l'Etat   de    New-York,   les 

FRANÇAIS    AU  CŒUR  DE   L'AMÉRIQUE,    PaMS,    A.    Colin,    1916   ; 

—  Servan,  l'exemple  américain,  Paris,  Payot,  1917  ;  — 
Ferri  Pisani,  l'intérêt  et  l'idéal  des  Etats-Unis  dans  la 
GUERRE  mondiale,  Paris,  Pernin,  1917  ;  —  Gustave  Rodri- 
gueis.  Le  Peuple  de  l'action,  Paris,  Armand  Colin,  1917  ; 

—  J.-L.  Duplan,  Lettres  d'un  vieil  Américain  a  un  Fran- 
çais, Paris,  Payot,  1917. 
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aiix  hommes  saias  et  forts,  h  Les  mces  spécula- 
tives, nous  (lit  Firmin  Roz,  se  plaisent  à  imaginer 
des  actions  qu'elles  n'accomplissent  jamais.  Les 
Américains  agissent  leur  pensée  ;  leur  esprit,  d'al- 
lure toute  pratique,  n'a  pas  seulement  sa  fin,  mais 
son  principe  même  dans  l'action  ».  On  s'est  de 
mandé  parfois  si  ce  peuple,  ainsi  construit,  avait 
une  âme.  La  question  ne  se  pose  plus.  Les  Etats- 
Unis  pouvaient  choisir  de  rester  neutres,  conti- 
nuer à  amasser  de  splendides  profits,  assister  en 
spectateurs  égoïstes  au  drame  effroyable;  ils  n'ont 
pas  voulu  vivre  de  la  mort  des  autres-  Et  l'âme 
américaine,  formée  par  le  travail  et  la  liberté,  a 
trouvé  son  expre^^ion  la  plus  hardie  dans  la  cons- 
cience du  président  Wilson,  démocrate  par  amour 
du  droit,  )nais  insensible  à  ce  bavardage  qui  a 
tant  d'action  sm^  des  foules  latines  ou  slaves,  in- 
formée des  grands  mouvements  de  pensée  qui  tra- 
vaillent la  profondeur  du  monde,  convaincu,  qu'il 
faut  expliquer  aux  peuples  eux-mêm.es  les  lois  de 
leur  destin,  hostile  à  tous  les  égoïsm.es,  n'admet- 
tant d'autre  antidote  à  la  diffusion  de  la  sottise 
que  la  propagation  loyale  de  la  vérité  (1)  et  sou- 
mettant toute  son  action  à  cette  haute  idée  que, 
dans  chaque  nation,  l'ensemble  des  forces  maté- 
rielles et  morales,  doit  concourir  uniquement  à  la 
production  de  là  vie.  Ses  enseignements  dépassent 
TAméricfue  :  ils  sont  une  lumière  pour  tous  les 
hommes  libres. 


• 
*  *■ 


(1)  MESSAGE  fin   4  décembre   lOr?. 


L'Amérique  diî  Sud  (1)  s'est  développée  depuis 
le  début  de  la  guerre  avec  une  activité  qui  mérite- 
rait une  longue  étude.  Même  avant  le  conflit  ac 
tuel,  le  Brésil,  vaste  conuiie  les  quatre  cinquièmes 
de  l'Europe,  représentait  déjà  une  valeur  fort 
estimable.  Il  produisait  plus  de  la  moitié  du 
caoutchouc  et  du  café  récoltés  dans  le  monde  en- 
tier; longtemps,  il  a  fourni  de  coton  le  Portugal 
et  l'Angleterre;  il  exportait  le  sucre  et  le  tabac. 
Ses  mines  célèbres  donnaient  l'or,  ce  produit  rare 
qui  s'appelle  le  pnliadium  et  qu'utilise  l'iioflo- 
gerie,  le  manganèse,  ou  ces  sables  à  monazite  que 
réclamait  Hambourg  et  qui  sei^vaieiit  à  l'industrie 
des  becs  Auer.Le  fer  abondait  eu  plusieurs  Etats. 
Seule,  la  houille  manquait;  c'est  la  pauvreté  en 
charbon  qui  limitait  l'essor  de  l'industrie  brési- 
lienne, rétablissement  des  manufactures,  l'im- 
portation. Preuve  nouvelle  de  ce  fait  sur  lequel 
nous  aurons  souvent  à  revenir  que  la  teneur  en 
charbon  est  l'indice  essentiel  de  la  puissance  des 
Etats  modernes. 


(1)  Voir  Pierre  Denis,  le  Brésil  au  xx^  siècle,  Paris, 
Colin,  4e  édition,  1911  ;  —  Martinez  et  Lewaiiclowbki, 
L'ARGENTINE  AU  xx«  SIÈCLE,  Paris,  Colin,  4^  édition,  191^  ; 
—  La  prospérité  économique  du  Brésil  dans  la  Revu-e 
L'ENTENTE,  Rome,  17,  place  Cavour,  septembre  1917  ;  — 
bulletin  de  l'Amérique  latine,  96,  boulevard  Raspai],  Pa- 
ris ;  —  Georges  Hersent,  La  participation  de  la  France 
AU  développement  économique  de  L'Amérique  latine,  dans 
l'Expansion  économique,  2'3,  aveniie  d-e  Messine,  juillet 
1917  ;  —  René  Devinek,- L'Exportation  en  Amérique  la- 
tine dans  r Exportateur  français  dti  28  février  1918  ;  — 
Le  Mexique  marché  d'avenir  dans  I'Exportateur  du 
21-  janvier  1918  ;  —  TImportance  du  marché  argentin,  dans 
I'Exportateur  du  20  juillet  1917. 
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A  vrai  dire,  le  Brésil  souffrait  aussi  d'une  mau 
vaise  organisation  économique.  On  a  souvent  si- 
gnalé que,  pour  avoir  trop  sacrifié  à  la  culture  du 
café  et  du  caoutchouc,  le  Brésil  manquait  de  cé- 
réales et  qu'il  n'exploitait  même  pas  ses  bois.  Les 
Allemands  avaient  bien  connu  le  parti  qu'ils  pou- 
vaient tirer  d'un  pays  si  riche  et  si  fécond  encore 
en  ressources  ignorées;  ils  formaient  de  vérita- 
bles colonies  homogènes  dans  les  Etats  du  Sud, 
Santa-Catharina  ou  Rio-Grande-do-Sul,  vivant  en- 
semble, conservant  leur  langue  et  leurs  mœurs, 
imposant  même  à  des  villes  des  noms  germani- 
ques. Si  vous  jetez  les  yeux  sur  une  carte  un  peu 
détaillée  du  Brésil  méridional,  vous  y  trouverez 
des  localités  ainsi  désignées  :  Neu-Berlin,  Neu- 
Wiirtemberg,  Blunienau,  Neu-Bremen,  Humboldt. 
Nulle  part  au  monde  l'invasion  allemande  n'a  été 
plu?  cynique  (1). 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  en  quel  seris  le 
Brésil  a-t-il  évolué  ?  Ses  progrès,  il  faut  le  sa- 
voir, ont  été  formidables.  Victor  Viana  pouvait 
écrire  en  1916  :  ((  Nous  sommes  une  force  du  mon- 
de; le  Brésil,  populeux  et  puissant,  ne  doit  pas 
manquer  son  destin.»  Tout  d'abord,  ce  pays  s'est 
préoccupé  de  reconstituer  scientifiquement  son 
agriculture.  En  février  1918,  M.  Miguel  Calmon 
déclarait  que  la  récolte  du  blé  dans  les  Etats  du 
Sud  du  Brésil  accusait  une  augmentation  de  50  % 
et  que,  si  la  progression  constatée  pendant  les 
deux  dernières  années  se  maintenait,  le  pays  n'au- 
rait plus  à  importer  de  céréales  étrangères.  Les 
Sociétés  spéciales,  comme  VAssociation  Commer- 

(1)  Voir  Emile  R.  Wagner,  l'Allemagne  et  l'Amérique 
LATINE,  Paris.  Alcan,  1918. 
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ciale  et  le  Centre  Industriel  de  Sao-Paulo,  ont  or- 
ganisé une  propagande  intense  pour  l'examen  des 
problèmes  urgents  :  création  de  banques  de  cré- 
dit, aide  à  la  petite  culture,  construction  de 
routes,  développement  des  transports  et  de  la 
marine  marchande.  Les  députés  de  l'Etat  de  Rio- 
Grande-do-Sul  ont  réclamé  l'appui  du  Ministre 
de  l'Agriculture  pour  le  perfectionnement  de 
l'élevage  et  l'amélioration  des  races  de  bétail  (1). 
Le  gouvernement  de  Minas-Geraes  a  décidé  de 
créer  des  champs  d'expériences,  spécialement 
pour  la  culture  du  coton.  L'Etat  de  Bahia  a  déve- 
loppé sa  production  de  tabac  pour  tenter  de  satis- 
faire à  nos  désirs.  Des  capitalistes  français  ont 
offert  leur  concours  pour  l'exploitation  des  bois. 
On  augmente  le  nombre  des  écoles  d'agriculture; 
on  poursuit  les  travaux  d'assainissement;  on  étu- 
die avec  soin,  par  des  méthodes  scientifiques,  l'em- 
ploi des  engrais  ;  on  cherche  à  produire  le  plus 
possible  de  viande;  l'industrie  frigorifique  ne 
cesse  de  faire  des  progrès.  Il  y  a  même,  dans 
l'Etat  de  Ceara,  un  service,  dit  Inspection  des 
Sécheresses,  qui  travaille  à  installer  partout  des 
puits  artésiens.  Lorsque  nous  étudierons  plus 
tard  la  situation  fâcheuse  de  notre  agriculture, 
nous  aurons  lieu  de  nous  demander  si  le  jeune 

(1)  Voir  LE  Capital  de  Lisbonne,  no  du  25  mars  1918. 
On  prévoit  de  môme  de  momoat  où  la  production  du  blé 
au  Paraguay  suffira  à  la  consommation  nationale. 
llDÊAL,  da  Conc&ption,  ii°  du  12  février  1918).  L-ô  dé- 
veloppement de  ragï"  culture  en  .\i'gentine  a  été  extra- 
ordinaire. En  1896,  l'Argentine  n'avait  pae  plus  de 
5.570.000  hectares  cultivés  ;  à  la  fin  de  1915,  elle  en  avait 
24.259.650  hectares.  La  valeur  totale  des  produits  agri- 
coles exportés  d'Argentine  en  1915  représente  322.115.332 
dollars  or  (en  1896,  40.178.290  dollars  or). 
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Brésil  ne  pourrait  pas  nous  fournir  des  exemples, 
par  sa  docilité  à  suivre  les  enseignements  de  la 
science. 

Mais,  autant  que  leur  sol,  le  sous-sol  préoccupe 
nos  amis  brésiliens.  Au  Parlement,  leur  député 
Docteur  Augusto  Lima  prononçait,  vers  la  fin  de 
1916,  un  utile  discours  sur  la  nécessité  de  modi- 
fier la  législation  sur  les  mines,  en  vue  d'une 
production  plus  intense.  On  a  trouvé  de  la 
houille  dans  les  Etats  de  Parana  et  de  Santa 
Catharina.  Il  s'est  constitué  à  Florianopolis  un 
grand  syndicat,  exclusivement  brésilien,  pour 
l'exploitation  des  mines  de  charbon  de  Cresciu- 
ma.  Le  gouvernement  aide,  même  par  des  con- 
tributions financières,  les  sociétés  nouvelles  de 
ce  type.  En  même  temps,  le  Brésil  cherche  a 
tirer  parti  de  ses  nombreuses  chutes  d'eau,  vou- 
lant les  utiliser  surtout  pour  l'industrie  électro- 
chimique et  r industrie  électro-métallurgique.  Il 
annonce  déjà  son  intention  d'exporter  (1),  après 
la  guerre,  des  engrais  comme  les  nitrates  de 
chaux  pour  améliorer  les  terres  épuisées  du  con- 
tinent européen  et  favoriser  la  culture  intensive 
du  sol  américain.  Il  affirme  que  son  industrie 
électro^métallurgique  produira,  en  quantité  fort 
importante,  des  aciers  fins,  du  fer  et  de  la  fonte, 
grâce  à  la  puissance  du  pays  en  minerais. 

Les  recherches  portent  aussi  sur  l'or,  sur  le 


(1)  Pour  1/6  premier  semestre  1917,  les  exportationô  du 
Brésil  se  sont  éLsvées  à  30.567.000  livï^ô  6t  les  limporta- 
tioas  à  19.759.000  livres.  En  1916,  les  chiffi^  pour  l'an- 
née entièfe  ont  été  :  55.000.000  d6  divines  aux  exportatîoîiis 
€t  40.369.500  d'impoTtatiotis.  On  voit  que  la  balance  con^ 
tinue  à  pencher  dans  un  sens  favorable  au  Brésil. 
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pétrole,  sur  le  mica,  sur  tous  les  minerais  pré- 
cieux ;  elles  sont  fructueuses.  L'industrie  croît 
avec  une  rapidité  imprévue  ;  pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  la  province  de  Rio  Grande  qui 
comptait,  en  !f}08,  314  établissements  industriels, 
en  déclarait  2.782,  dès  1915.  Le  Japon,  qu'il 
faut  citer  une  fois  de  plus,  a  compris  très  vite 
le  parti  qu'il  pouvait  tirer  d'un  tel  pays;  visible- 
ment, il  veut  y  remplacer  l'Allemagne;  il  a  voulu 
s'unir  à  lui  par  de  nouvelles  lignes  de  naviga- 
tion. Seule,  en  effet,  l'insuffisance  des  moyens  de 
communication  paralyse  l'extension  d'une  puis- 
sance qui  se  placera  bientôt  au  premier  rang 
parmi  les  grandes  forces  du  monde. 

*  * 

Les  pays  anciens  suivent  l'exemple  des  pays 

neufs. 

• 

L'Italie  ne  se  tient  pas  à  l'écart  du  grand  mou- 
vement (1).  —  Depuis  longtemps,  M.  Edouard 
Pantano,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  signale  à  ses  compatriotes  la  néces- 

(1)  Voir  TEntente,  Revue  politique,  économique  «t 
flnaucière,  Rome,  17,  place  Cavour.  Sur  l'Expansion 
INTELLECTUELLE  ITALIENNE,  consulter  les  études  de  Sofia  Ra- 
vasi,  dans  les  Bulletins  de  l'Institut  Français  de  Milan 
(6,  via  Silvio  Pellico,  n<^«  des  15  et  22  févrieT  1918).  Sur 
l'Expansion  économique,  voir  le  Bulletin  de  l'Associa- 
tion Italo-Française  d'Expansion  économique,  Paris, 
77,  rue  de  Mirom^ôsail  ;  —  Louis  Bonnefon-Craponne, 
Les  Rapports  économiOues  dé  la  Fr.\nce  et  de  l'Italie,  To- 
ritto,  Foà,  SO,  via  Nàzza  ;  —  La  France  et  le  marché  ita- 
lien, organe  officiel  de  la  Chambre  de  commerce  ita- 
liennie,  23,  irue  Saint-Lazai'e,  Paris  (n^  du  15  mai  1918). 
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site  d'une  préparation  économique  et  nationale 
d'après  guerre.  Il  a  déposé,  en  1917,  un  intéres- 
sant projet  de  loi  qui  devait,  en  particulier,  em- 
pêcher l'exode  excessif  des  Italiens,  sans  gêner 
toutefois  la  collaboration  de  la  main-d'œuvre  ita- 
lienne et  de  la  main-d'œuwe  française.  M.  Pan- 
îano  appelait  aussi  l'attention  sur  la  nécessité  de 
faciliter  aux  paysans  l'acquisition  et  l'usage  de 
la  terre,  de  favoriser  la  formation  de  nouveaux 
centres  agricoles,  de  provoquer  le  fractionnement 
ainsi  que  la  culture  intensive  et  rationnelle  du 
latifondo.  Il  réclamait  une  grande  banque  pour 
faire  face  à  l'insuffisance  du  crédit.  Il  posait  le 
problème  de  la  marine  et  de  l'augmentation  im- 
médiate de  la  flotte  italienne  par  la  création  d'un 
Institut  national  de  crédit  naval.  Enfin,  il  de- 
mandait ce  qu'il  appelait  un  Observatoire  corn- 
mercial  chargé  de  suivre  avec  précision  les  ma- 
nifestations de  la  vie  économique  dans  les  divers 
pays. 

En  septembre  1917,  M.  Arlotta,  ministre  sans 
portefeuille,  était  chargé  de  l'étude  des  questions 
d'ordre  économique  et  financier  posées  par  la 
guerre  et  l' après  guerre  (1). 

Les  événements  ont  pu  compliquer  ou  retarder 
l'exécution  de  la  tâche  que  nos  amis  se  sont  im- 
posée. Mais  il  existe,  —  et  on  a  tort  de  trop 
l'ignorer,  —  toute  une  jeune  Italie,  celle-là  qui  a 
voulu  la  guerre  et  qui  saura  organiser  la  paix. 
Cette  génération  ne  se  contente  pas  de  célébrer 
sur  le  mode  hTique  un  passé  glorieux;  il  ne 
lui  suffit  pas  que  son  pays  demeure  l'asile  des 
intellectuels  et  l'objet  d'un  éternel  pèlerinage. 

(1)  Mattino,  du  10  septembre  1917. 
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l'Amérique  la  séduit  ;  elle  se  tourne  avec  audace 
vers  les  entreprises  hardies;  elle  veut  délivrer  sa 
patrie  de  toute  dépendance.  «  Non,  non,  s'écrie 
M.  d'Annunzio,  nous  ne  voulons  pas  être  un  mu- 
sée, une  auberge,  une  villégiature,  un  horizon 
repeint  en  bleu  de  Prusse  pour  les  lunes  de  miel 
internationales  ».  Même  des  excès,  comme  le 
futurisme,  enseignés  par  des  hommes  qui  ont  su  se 
montrer  des  héros,  prouvent  cette  volonté  d'af- 
franchissement total  (1).  Qu'il  s'agisse  de  politi- 
que intérieure  ou  de  politique  extérieure,  on 
n'abusera  pas  la  jeune  Italie  avec  des  mots  !  Elle 
aussi,  elle  veut  des  faits. 

Des  observateurs,  comme  M.  Paul  Claudel,  ont 
noté  les  conséquences  bienfaisantes  qu'avait  eues 
pour  l'Italie,  au  point  de  vue  du  développement 
de  son  industrie,  la  rupture  de  ses  relations  avec 
l'Allemagne.  On  signalait,  dès  1916,  l'action 
énergique  de  la  Lega  nazionaJe,  de  la  Société 
Dante  Alighieri  et  de  la  Lega  economica  italiana. 
Il  se  créait  un  comité  national  scientifigue  et 
technigite  pour  l'organisation  de  l'industrie  ita- 
lienne, pour  l'augmentation  du  nombre  des  labo- 
ratoires et  pour  le  rapprochement  des  écoles  avec 
le  monde  du  travail.  UAlleanza  Industriale  e 
Commerciale  (2)  se  fondait  pour  affranchir  l'Ita- 
lie de  toute  ingérence  étrangère.  En  fait,  des 
résultats  importants  ont  été  obtenus  dans  les 
industries  métallurgiques  et  électretechniques. 
L'exemple  de  raluminium  est  spécialement  re- 

(1)  C'est  ce  qu'a  bien  montré  M.  Lucien  Corpechot  dans 
se3  €anféxence.s  pour  la  Sooiété  I'Effort  de  la  France 

ET  DE  SES  ALLIES. 

(2)  Milan,  9,  Plazza  San,  Sepolcro. 
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marquable  (1).  Les  grands  Instituts  financiers  ont 
encouragé  et  bâté  la  transformation  de  l'Italie 
avec  une  énergie  digne  d'être  louée.  On  peut 
juger  des  résultats  par  la  facilité  avec  laquelle 
s'opèrent  les  rentrées  du  Trésor  et  par  l'accrois- 
sement des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne.  A  la 
fin  de  1916,  ces  dépôts  s'élèvent  à  environ  2.000 
millions  de  lires;  ils  passent  à  2.538  millions  en 
fin  d'octobre  1917;  entre  le  24  octobre  1917  et  le 
22  janvier  1918,  malgré  l'offensive  allemande  et 
le  retrait  des  lignes  italiennes,  ils  augmentent  de 
135  millions  (2).  La  moyenne  des  bénéfices  des 
sociétés  par  actions  s'élève  dans  des  proportions 
considérables  (3).  Gomme  nous  l'observerons 
pour  d'autres  pays,  le  mouvement  industriel 
d'Italie  s'oriente  dans  le  sens  de  la  concentra- 
tion et  de  la  fusion  des  entreprises.  On 
tend  à  constituer  d'énormes  organismes  et  à  réu- 
nir de  formidables  capitaux  ;  c'est  le  cas  de  la 
Compagnie  Ansaldo  et  du  groupe  dirigé  par  la 
Navigazione  Générale  Italiana  qui  veut  faire  de 
Naples  un  port  immense.  La  Navigazione  Italo- 
Americana,  qui  ne  date  que  de  la  guerre,  se  cons- 

(1)  En.'  1914,  on  importe  en  Italie  pour  771.600  lir-es  d-e 
métal  brut  et  pour  1.256.680  lires  d'aluminium  à  demi 
travaillé.  En  1915,  iralumimum  tout  importé  s'élève  à 
3.132.900  lires  et  l'aluminium  à  demi  travaUlé  à  167.380 
lires.  L'industrie  cotomilère  a  subi  également  une  aug- 
mont-ation  très  sensible  d'activité  puisque,  en  1913,  il  s'est 
transformé  1.888.00^  quintaux  de  matières  premières, 
alors  qu'en  1915,  le  chiffre  s'élève  à  2.609.000  quiintaux. 

(2)  Voir  le  Times,  Annual  Financial  and  Commer- 
cial REviEw  du  22  janvier  1918  et  le  WELTWiRTSCHFai- 
cHEs  AiicHiv   de   septembre   1917. 

(3)  BUililetiiai  de  jl"' Agence  économique  St  financière, 
supplément  du  7  décembre  1917. 
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[lîiic  avec  un  capiiai  de  quarante  millions.  Le 
pays  a  déjà  placé  plus  de  deux  cents  millions 
dans  l'indusiriiî  chimique.  Suivant  M.  Cabiati  (1), 
tandis  qu'avant  la  guerre,  la  somme  des  capitaux 
engagés  chaque  année  dans  l'es  sociétés  indlis- 
trielles  italiennes  ne  .montait  qu'à  200  ou  250  mil- 
lions, le  chiffre  s'élève,  pour  l'année  1917,  à  1.332 
millions.  '<  Désormais,  déclare  M.  Nitti  (2),  la 
grande  rénovation  industrielle,  qui  portera  l'Italie 
au  rang  de.s  plus  puissants  pays  producteurs,  est 
une  nécessité  historique.  » 

Au  reste,  c'est  phis  encore  de  la  terre  que  l'I- 
lalie  attend  sa  prospérité  future.  Elle  escompte 
la  collaboration  de  î'ngricultnre  et  de  l'industrie  ; 
elle  pense  bien  transformer  ses  usines  de  canons 
en  fabriques  de  charrues  mécaniques,  ses  usines 
d'explosifs  en  fabriques  de  produits  chimiques. 
Même  si  îa  réalité  n'est  pas  aussi  brillante  que 
r entrevoient  certaines  imaginations,  même  si  la 
hardiesse  doit  rechercher  un  compromis  avec  la 
prudence,  même  si  le  regimbe  de  la  propriété  de- 
vait être  modifié  pour  permettre  un  bon  rendement 
agricole,  l'Italie,  excitée  par  la  lutte,  est  en  droit 
de  compter  ^ur  un  mascni tique  avenir. 


En  pleine  guerre,  la  Grande-Bretagne  organise 
un  ministère  spécial  pour  sa  reconstruction  éco- 
nomique   et    sociale    (3).    Elle    a    marqué    son 


(1)  Secolo,  flu  5  avril  1918. 

(2)  GiORNALE  D'iTALiA,  du    9   aviil    1918. 

(3)  Il  s'est  créé  une  Société,   la.  Garton  Foundation, 
qui  est  représentée  à  Paris  pa.r  un  comité  dont  font  par- 
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intention  de  reviser  toute  la  constitution  de  l'Em- 
pire britannique,  de  remanier  même  la  Chambre 
des  Lords.  Un  projet  de  réforme  de  l'instruction 
publique  était  présenté  en  première  lecture  à  la 
Chambre  des  Communes  le.  10  aoiu  1917  ;  il  était 
conçu  dans  T intention  de  soustraire  la  jeunesse 
aux  fatigues  d'un  travail  excessif  ou  prématuré. 
Il  instituait  des  crèches  pour  les  enfants  au-des- 
sous de  cinq  ans,  relardait  jusqu'à  la  quatorzième 
année  l'âge  scolaire,  développait  les  cours  d'adul- 
tes et  les  rendait  obligatoires  pour  tous  les  élèves 
n'ayant  pas  reçu  une  instruction  régulière  juscju'à 
seize  ans  ;  il  chargeait  les  autorités  locales  des 
comtés  et  des  villes  de  surveiller  la  santé  des  en- 
fants et  d'assurer  leur  entraînement  physique  (1). 
Cette  réforme,  dans  Tensem-ble,  est  aujourd'hui 
réalisée. 

C'est  que,  suivant  le  témoignage  d'un  excellent 
observateur  (2),  la  Grande-Bretagne  traverse 
une  crise  d'opiiiion  au  cours  de  laquelle  le  peu- 
ple lui-même  a  reconnu  la  nécessité  de  modifier  sa 
façon  de  vivre  et  sa  manière  de  penser,  pliant 
ses  traditions  les  plus  chères  aux  règles  de  la  nou- 
velle action,  sentant  la  nécessité  de  se  défendre 
contre    la    concurrence    internationale-    L'empi- 

tie  le  R.  Hon.  Arthur  Balfoiir,  Lord  Esh^r,  Sir  Richard 
Garton,  M.  Boaitroux,  M.André  Lebon,  M.  Christian  Sche- 
fer.  CettB  fondation,  qui  a  pour  secrétaires  MM.  Mau- 
rice Brett  et  André  Colaneri  (10,  place  Edouard-VII) ,  pro- 
voque des  recherches  et  publie  des  mémoires  sur  des 
questions  économiques.  Elle  a  édité  un  Mémorandum 
SUR   LES    CONDITIONS   DE   PAIX   et   uu  Mémorandum  sur 

LA   SITUATION  INDUSTRIELLE  APRES  LA  GUERRE. 

(1)  Voir  D.  NEWS  du  11  août  1917. 

(2)  Louis  Cazamdan,  La  grande  Bretagne  et  la  guerre, 
Paris,  Ernest  Flammarion,  1917. 
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risme  britannique,  nous  dit-on  (1),  «  en  est  venu 
à  se  critiquer  et  à  se  nier...  Désormais,  le  consen- 
tement intérieur  de  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens est  acquis  à  la  nécessité  d'une  réforme 
large  et  profonde  ;  et  une  activité  intellectuelle 
multiple  se  dépense  à  en  poser  les  principes  et  à 
en  préparer  les  voies.  » 

Cette  réforme  affectera  d'abord  la  vie  politique  ; 
on  y  réclamera  plus  d'ordre,  moins  d'archaïsme, 
plus  de  méthode  pour  le  travail  parlementaire, 
l'élargissement  des  institutions  démocratiques,  la 
transformation  de  la  presse  dans  un  sens  plus 
nettement  éducatif,  des  fonctionnaires  mieux 
adaptés  à  leur  rôle  moderne.  L'importance  du 
légiste  décroîtra  :  déjà,  le  ministère  Lloyd 
George  a  mis  en  honneur  les  techniciens.  Mais 
l'industrie  britannique  elle-même  se  réformera  ; 
elle  sait  à  quel  point  sera  terrible  la  concurrence 
internationale  et  elle  s'est  résolue  à  reprendre  le 
rang  qu'il  faut  bien  dire  qu'elle  avait  perdu.  Elle 
exploitera  activement  les  ressources  immenses  de 
l'Empire  en  matières  premières  (2)  ;  elle  écono- 
misera ses  réserves.  Un  Board  of  Fuel  Research 
a  déjà  été  constitué  pour  arrêter  et  faire  connaî- 
tre un  programme  de  lutte  méthodique  contre  le 
gaspillage  du  charbon  et  Ton  évalue  à  50  millions 
de  tonnes  par  an  Téconomie  de  houille  réalisa- 
ble par  l'application  de  procédés  qui  sont  déjà 
déterminés.  La  Grande  Bretagne  se  propose  de 
renouveler  son  outillage.  «  La  métallurgie  de 
guerre  a  été  le  centre  vivant  d'où  a  rayonné  sur  le 
champ  entier  de  la  production  le  souci  des  mé- 

(1)  OUV.  CITE,  p.    66. 

(2)  Ouv.  CITE,  p.  140  et  SUQV. 
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thodes  les  plus  modernes,  les  plus  économiques 
et  les  plus  efficaces  ;  elle  a  donné  le  modèle  de 
ce  que  peut  être  l'inquiétude  du  mieux  )>  (i).  La 
technique  sera  développée  ;  les  entreprises  se 
concentreront.  Surtout,  l'instruction  sera  généra- 
lisée par  tous  les  moyens  possibles. 

Ainsi,  —  et  ce  ne  sont  là  que  des  indications 
bien  sommaires,  —  la  Grande-Bretagne  se  donne 
une  économie  nationale  toute  nouvelle.  Elle  la 
créée  sans  bruit,  selon  sa  méthode  ;  elle  entend 
procéder  à  un  recensement  de  toutes  ses  ressources 
et  de  toutes  ses  énergies  Elle  pousse,  par  exemple, 
au  premier  plan  l'industrie  agricole  qu'elle  avait 
longtemps  négligée  ;  elle  veut  réagir  contre  cette 
décadence  agraire  qui  fut,  au  xix^  siècle,  la 
rançon  de  sa  prospérité  industrielle.  L'Etat  a  fait 
connaître  qu'il  dirigerait  lui-même  cette  restaura- 
tion, allant  jusqu'à  acquérir  des  terrains.  Les 
femmes  seront  associées  plus  étroitement  que. par 
le  passé  aux  actes  de  la  vie  économique.  Le  pro- 
gramme est  immense,  mais  il  a  déjà  fait  Fobjet 
d'innom.brables  études  ;  il  est  poursuivi  avec  une 
ténacité  et  une  méthode  que  nous  aurions  tort  d'i- 
gnorer. 

Il  serait  utile  d'étudier  surtout  la  politique 
agricole  de  la  Grande  Bretagne  (2),  la  poussée 
vers  la  terre,  the  Push  on  the  Land.  Les  fermiers 
du  Royaum.e-Uni  ont  augmenté  la  superficie  culti- 
vée en  céréales  de  363.000  acres  en  1915  et  de 
200.000  acres  en  1916.  Mais  cet  effort  parut  insuf- 
fisant et,  dans  un  discours  du  23  février  1917.  le 


(1)  OUV.  CITE,   p.   141. 

(2)  Voir,  par  -exemple  Morning  Post,  ûm  19  juin  1918  ; 
le  Times  du  20  avril  1917. 
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Premier  Ministre  aiHioiirait  inie  nouvelle  action 
agricole.  Cette  transformation  avait  été  prépa- 
rée par  les  travaux  d'un  sous-comité  nommé  en 
août  1916.  ((  Nous  avons  constaté,  écrivait  le  rap- 
porteur de  ce  groupe,  que  notre  dépendance  ali- 
mentaire a  singulièrement  accru  le  coût  de  la 
vie,  aggravé  le  difficile  problème  du  règlement 
du  change  étranger  et  absorbé  une  part  exces- 
sive du  tonnage  de  la  marine  marchande.  Il  est 
évident  qu'après  la  guerre,  le  bien-être  physique 
et  financier  du  pays  exigera  que  la  capacité 
productive  du  sol  soit  développée  à  son  maxi- 
mum. Surchargée  d'une  énorme  dette,  la  nation 
aura  un  grand  intérêt  à  produire  sur  son  sol,  au- 
tant qu'il  est  possible,  sa  vsubsistance  afin  d'avoir 
à  acheter  aussi  peu  que  possible  au  dehors.  Epui- 
sé en  forces  humaines  de  travail,  le  pays  trou- 
vera dans  l'expansion  de  sa  population  rurale 
le  meilleur  moyen  de  restaurer  sa  vitalité  et  son 
énergie  créatrice.  »  ^ 

L'année  qui  a  précédé  la  guerre,  la  nation  an- 
glaise importait  des  produits  alimentaires  pour 
200  millions  de  livres.  Le  Comité  veut  que  l'on 
instruise  mieux  les  fermiers  dans  tout  le  Royau- 
me-Uni, que  l'on  cultive  de  façon  plus  intensive 
les  terres  arables,  que  l'on  améliore  les  espèces 
de  bétail.  Il  réclame  le  développement  de  l'indus- 
trie du  sucre  et  de  la  fabrication  des  produits  de  la 
pomme  de  terre.  Il  demande  Vindusirialisation  de 
V agriculture,  la  constitution  de  petites  propriétés 
pour  les  soldats  et  marins  démobilisés,  la  fixation 
de  prix  minima  pour  les  salaires,  pour  le  blé  et 
pour  l'avoine.  Mais  les  fermiers  et  propriétaires 
devraient,  en  échange  de  ces  avantages,  se  sou- 
met! re  à.  rin<îT)e(?,tion  et  aux  directions  du  Board 
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of  Agriculture  ;  celui-ci  pourrait  même  être  auto- 
risé, le  cas  échéant,  à  prendre  la  place  du  pro- 
priétaire récalcitrant  dans  T administration  de  son 
domaine.  Ce  sont  les  avis  du  Comité  qui  ont  servi 
à  rédiger  la  proposition  de  loi  déposée  le  11  avril 
1917  par  le  président  du  Board  of  Agriculture  et 
soutenue  par  le  chancelier  de  TEchiquier.  Ces 
projets  ont  été  longuement  discutés  par  la  presse 
anglaise  ;  il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  en 
suivre  l'évolution,  car  ils  marquent,  dans  l'his- 
toire de  la  Grande-Bretagne,  des  tendances  toutes 

nouvelles . 

• 

La  Belgique,  si  durement  éprouvée,  créait,  en 
octobre  1917,  un  ministère  des  Affaires  écono- 
miques (1);  le  roi  y  appelait  M.  Hymans,  jusque- 
là  ministre  d'Etat,  qui  organisait,  tout  aussitôt, 
sous  le  titre  de  Conseil  économique,  un  Comité 
consultatif  chargé  d'étudier  tous  les  problèmes 
relatifs  à  la  reconstitution  du  pays.  ((  Il  importe 
d'ailleurs,  écrivait  M.  lïymans,  dans  son  premier 
rapport,  d'éviter  les  formules  administratives 
trop  étroites  et  de  réserver  le  champ  de  l'initia- 
tive, tout  en  s'efforçant,  dès  le  début,  d'établir 
dans  les  procédés  d'étude  et  de  recherche  une 
méthode  rigoureuse.  »  A  côté  des  organismes  offi- 
ciels prenaient  place  des  institutions  dues  à  l'ini- 
tiative privée,  comme  V Association  des  licenciés 
et  ingénieurs  commerciaux,  qui  se  proposait  d'é- 
tudier le  remaniement  de  l'organisation  consu- 
laire, la  création  de  comptoirs  et  de  banques 
d'exportation,  la  réforme  du  régime  douanier, 
l'extension  du  port  d'Anvers. 

(1)  "\'oir  Op  Monttftttr  RFi.r,K  du  7  au  13  octobre  1917 
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Le  roi  Albert,  lentiaot  à  Biuxelles,  le  22  no- 
vembre, à  la  tête  de  ses  troupes  victorieuses,  a 
proiioncé  devant  les  Chambres  un  grand  discours 
qui  comprend  un  programme  complet  de  réno- 
vation nationale. 

La  Suisse  a  voulu  profiter  de  l'interruption  des 
relations  économiques  entre  la  Turquie  et  l'Ru- 
rope  occidentale  (1),  pour  prendre  place  sur  le 
marché  ottoman,  pour  y  placer  ses  capitaux  et 
ses  machines.  Elle  cherche  à  s'introduire  dans 
les  innombrables  entreprises  de  chemins  de  fer, 
mines,  exploitations  forestières  et  agricoles  qui 
couvriront  les  vastes  étendues  de  l'Asie  Mineure. 
Elle  se  propose  d'offrir  à  l'Orient  les  instituteurs 
dont  il  aura  besoin.  Mais,  surtout,  elle  étudie  avec 
ardeur  le  problème  de  la  navigation  intérieure  (2)  ; 
elle  comprend  qu'elle  est  arrivée  à  une  période 
critique  dans  l'histoire  de  son  éconojiiie  natio- 
nale. Ses  industries,  pendant  lon^'temps,  n'ont 
pas  eu  à  lutter  contre  l'importation  étrangère  ; 
elles  se  sont  préoccupées  seulement  d'améliorer 
leurs  moyens  de  production.  Aujourd'hui  plu- 
sieurs industries  suisses  se  voient  menacées  ou  de 
disparaître  ou  d'émigrer  ;  des  moyens  de  trans- 
port à  bon  marché  leur  amèneraient  une  exis- 

(1)  Voir  la  Revue  de  Turquie,   Lausanne,   63,   Galerie 
du  Commerce. 

(2)  Voir,  par  exemple,    Jean  Lupold-,  Le  problème  de 

LA    NAVIGATION    INTÉRIEURE    EN    SUISSE,    NEUCHATEL,    Imprlm. 

Wolfrath,  1915  ;  et,  en  particulier,  la  Conclusion.  La 
Suiase  veut,  à  tout  prix,  gagner  une  Issue  vers  la  mer 
(voir  Le  rapport  de  MM.  Gelpke  et  Chenaux  au  Conseil 
national,  le  4  juin  1918.  Bull.  pér.  Suisse,  N»  59,  p.  3, 

col.  3). 
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tence  moins  précaire:  s'il  s'agit  de  gros  trans- 
ports, la  navigation  fluviale  paraît  représenter 
l'avenir,  les  chemins  de  fer  ayant  une  tendance 
à  augmenter  leurs  tarifs.  La  Suisse  prétend  donc 
ne  pas  se  désintéresser  de  la  renaissance  générale 
de  la  navigation  intérieure,  étant  donné  surtout 
que  la  liaison  des  plus  grands  fleuves  de  l'Europe 
doit  s'exécuter  normalement  sur  son  terril oire. 

Il  faut  croire  que  le  mouvement  qui  entraîne 
le  monde  vers  une  plus  forte  production  est  irré- 
sistible puisque  l'on  voit  l'Espagne  elle-  nême 
faire  effort  pour  s'imposer  des  progrès  matériels 
et  développer  sa  prospérité  (1).  Fière  de  sa  pro- 
duction en  minerais  de  mercure  et  de  plomb,  de 
cuivre  et  de  fer,  elle  travaille  à  augtaenter  sa 
puissance  en  charbon  (5.320.000  k.  de  houille  et 
de  liginte  en  1916  contre  4.059.000  en  1913);  elle 
cherche  à  utiliser  ses  forces  naturelles  qui  repré- 
sentent déjà  600.000  chevaux,  67  grandes  instal- 
lations hydro-électriques,  29  moyennes  et  74  [»eti- 
tes.  L'industrie  se  développe.  Le  commerce  avec 
l'étranger  passe  de  1.306  millions  Je  [esetas 
d'importations  et  1.057  d'exportations  pour  J913 
(avec  un  solde  défavorable  de  249  millions)  à  913 
millions  d'importations  et  1.368  d'exportations 
pour  1916  (avec  un  solde  favorable  de  455  mil- 
lions). L'agriculture  demeurant  la  ressource  la 
plus  importante  de  l'Espagne,  des  publicistes 
comme  M.  Antonio  Zozaya  (1)  essaient  de  relever 
la  condition  du  paysan  et  d'accroître  le  rende- 
ment du  sol.  Ils  luttent  contre  le  déboisement, 
contre  l'exode  rural  qui  menace  de  mort  certai- 


(1)  Voir  le  tableau  présenté  par  la  Bpoca  du  8  septem- 
bre 1917. 
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nés  régions  de  Galice.  Ils  protestent  contre  l'ab- 
sence d'un  enseignement  technique  agricole.  Là 
aussi,  on  voit  le  péril  et  l'on  s'efforce  d'y  remé- 
dier par  un  appel  à  la  science. 


•  • 


Dans  cette  recherche  ardente  des  enseigne- 
ments nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  la 
France,  nous  serons  amené  à  citer  souvent  l'Alle- 
magne. 

Cette  méthode,  nous  le  savons,  n'est  pas  sans 
danger.  Beaucoup  de  nos  compatriotes  s'indi- 
gnent de  ce  procédé  et  s'irritent  contre  ceux  qui 
en  usent,  au  point  même  de  les  soupçonner.  Un 
homme  a  répondu  de  façon  définitive  à  cette  sotte 
objection  du  préjugé.  Lorsque,  en  1881,  le  Père 
Didon,  des  Frères  Prêcheurs,  résolut  d'aller  s'as- 
seoir sur  les  bancs  des  étudiants  allemands,  au 
pied  de  la  chaire  de  leurs  maîtres,  à  Leipzig,  à 
Gôttingen,  à  Berlin,  il  refoula  sans  hésiter  les 
objections  de  son  patriotisme.  Il  s'en  explique,  en 
des  termes  admirables,  au  début  de  son  ouvrage 
sur  les  Allemands  (2).  <(  ...Je  ne  viens  pas  dire  : 
faisons  comm.e  les  Allemands;  je  dis  :  faisons 
mieux.  Je  ne  dirai  pas  :  imitons  leurs  universités, 
leurs  écoles,  leur  armée,  leur  esprit  national;  je 
dis  :  dépassons-les.  Nous  n'avons  à  imiter  per- 
sonne. Il  nous  suffit  d'être  fidèles  à  notre  génie; 
restons  nous-mêmes.  Mais  il  y  a,  dans  les  nations 
comme  dans  tout  individu,  le  grand  et  le  petit 
côté...  A  ce  point  de  vue,  l'étranger,  —  surtout 
s'il  est  un  ennemi,  —  peut  nous  donner  quelque- 

(1)  Voir  le  Libéral  du  13  septembre  1917. 

(2)  PaiTis,  Calmann-Lévy. 
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fois  des  leçons  utiles,  car  elles  réveillent  notre 
émulation,  en  piquant  au  vif  notre  amour-pro- 
pre national.  Ainsi,  un  intérêt  et  un  devoir  pa- 
triotiques nous  commandent  de  regarder  vivre 
l'Allemagne.  » 

Trente-six  ans  plus  tard,  en  pleine  guerre,  un 
Français,  d'une  formation  d'esprit  toute  diffé- 
rente, nous  donne  le  même  conseil.  M.  de  Ver- 
neuil,  syndic  honoraire  de  la  Compagnie  des 
Agents  de  change,  présente  au  public  une  tra- 
duction du  célèbre  mémoire  d'Helfferich  et  nous 
conseille  d'étudier  cette  discipline  rigoureuse,  cet 
esprit  de  méthode  et  d'organisation  qui  ont  rendu 
l'Allemagne  d'hier  si  redoutable. 

Du  point  de  vue  moral  ou  même  du  point  dé 
vue  intellectuel,  on  ne  saurait  trop  sévèrement 
juger  l'Allemagne  impériale  telle  qu'elle  s'est  ré- 
vélée à  nous,  dans  cette  lutte  où  les  géants 
blonds  se  flattaient  de  réduire  en  quelques,  se- 
maines là  France,  ce  pauvre  a  petit  bouc  aux 
franges  noires  ».  Son  pédant  orgueil  se  com- 
plut d'ailleurs  à  reconnaître  cette  ignominie  (1)  : 
le  caractère  prussien  est,  sans  nul  doute,  un 
des  plus  répugnants  qui  se  puissent  rencon- 
trer. Cruauté,  hypocrisie,  mensonge,  ces  tares 
qui  s'étaient  déjà  manifestées  en  1870  n'ont  fait 
depuis  que  s'aggraver  et  l'Allemagne  ne  mérite 
même  plus  le  jugement  réservé  que  portait  sur 
elle  Ernest  Renan  dans  la  Réforme  intellectuelle 
et   morale.  Elle   a   franchi   toutes   les   limites. 

(1)  Voir  AINSI  PARLAIT  L'ALLEMAGNE,  par  Jean  Ruplin^ 
ger,  Editions  de  la  Sirène,  Paris,  12  bis,  rue  de  la  Bôé- 
tie.  Sur  le  rôle  anti-europèen  de  l'Allemagne,  voir  Ram- 
say  Muir,  Nationalisme  et  Internationalisme,  trad. 
de  Varigny,   Paris,  Payot,  !ei8,  p.  278  et  sulv. 
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Ses  pasteurs,  couches  au  pied  du  pouvoir  le  plus 
immoral  qui  fût,  eussent  suffi  à  la  déshonorer; 
en  eux  se  perpétue  l'esprit  du  brutal  paysan  de 
Thnringe,  Martin  Luther.  L'Allemagne  se  plut  à 
être  haïe.  <(  Nous  considérons  comme  une  félicité, 
écrit  le  Docteur  Adolf  Deissmann  (1)  d'être  livrés 
à  la  haine  du  monde.  »  Elle  nia  le  droit,  mécon- 
nut de  parti  pris  cette  longue  recherche  de  la 
liberté  qui  explique  l'histoire  de  tous  les  grands 
peuples,  affirma  sa  doctrine  de  l'injustice  néces- 
saire, érigeant  au-dessus  de  toutes  les  personnes 
que  sa  violence  écrasait  la  personne  abstraite  de 
l'Etat  qu'aucun  scrupule  ne  saurait  contraindre. 
Malgré  toute  une  culture  qui  l'enveloppe  sans  la 
pénétrer,  elle  ne  respecte  que  le  fait;  c'est  sa  mo- 
rale et  elle  l'avoue.  «  îl  n'est  pas  de  notre  di- 
gnité, déclare  le  professeur  Franz  (2),  de  défen- 
dre devant  le  pays  et  l'étranger  nos  troupes  con- 
tre d'injustes  accusations.  Elles  et  nous  ne  de- 
vons de  compte  à  personne  au  monde  ;  nous 
n'avons  rien  à  expliquer,  rien  à  justifier,  rien  à 
défendre,  rien  à  excuser.  » 

Et  comment  agit-elle,  au  cours  de  toute  la 
guerre  ?  Elle  donne  comme  but  unique  à  la  vo- 
lonté :  la  puissance.  Le  vieux  Dieu  que  prie  le 
Kaiser,  ce  n'est  pas- l'être  de  bonté  qu'imaginent 
et  qu'invoquent  les  souffrants,  les  martyrisés, 
les  désespérés  ;  c'est  Thor,  le  fils  aîné  d'Odin, 
le  maître  de  la  force  et  du  tonnerre  qui,  dans 
la  main,  tient  une  massue.  Le  moindre  défaut 
de  i'Allemantl  issu  de  cette  religion,  c'est  qu'il 
se   plaît  dans  Tinfamie  :   il   sent   qu'il   est   là 

(1)  OUV.  CITÉ,   i>.  25. 

(2)  OUV.   CITÉ.   I».  21. 
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chez  lui.  Sa  spécialité,  c'est  le  crime;  la  guerre 
présente  aura  montré  sa  perfection  dans  la  tech- 
nique de  l'assassinat.  Il  en  disserte,  il  Tincorpore 
dans  sa  morale.  L'officier  qui,  le  27  août  1914,  à 
Saint-Dié,  fit  installer  trois  civils  sur  des  chaises, 
dans  la  rue,  pour  protéger  ses  propres  soldats, 
raconte  avec  dilection  cette  «  expérience  ».  Le 
torpillage  de  la  Lusilarda  provoque  au-delà  du 
Rhin  une  joie  nationale.  Ignorant  la  loyauté  et 
l'honneur,  comment  ce  barbare  connaîtrait-il  la 
pitié  ?  Le  neurasthénique  Nielzche  lui  enseigna 
qu'il  y  a  une  vertu  dans  \à  violence.  Mais  il 
faut  être  juste.  L'Allemand  est  aussi  voleur  par 
vocation  :  de  tout  temps,  il  s'est  battu  pour  le  bu- 
tin. Et  sa  tare  la  plus  immonde  c'est  encore  son 
goût  pour  le  mensonge  et  ses  succédanés,  l'es- 
pionnage, la  délation.  Cette  indignité  lui  est  si 
naturelle  qu'elle  devient  comme  inconsciente; 
l'Allemagne  ne  se  rend  certainement  pas  conipte, 
dans  l'ensemble,  des  raisons  qui  la  font  détester, 
bien  qu'elle  ait  consacré  à  ce  problème  d'abon- 
dantes dissertations.  Il  y  a  des  Allemands,  com- 
me Lasson,  qui  se  croient  et  se  disent  de  bonne 
foi  les  héritiers  de  l'hellénisme.  Car  ils  sont  bouf- 
fons; et  l'on  serait  souvent  tenté  d'en  rire,  si  tout 
ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  le  monde  n'avait 
été  atrocement  m.enacé  par  ces  fauves  si  long- 
temps déchaînés. 

Un  tel  peup:e  a  besoin  d'une  révolution  morale 
autant  que  d'une  révolution  politique.  Mais  il 
serait  bien  imprudent  de  méconnaître  les  res- 
sources de  l'activité  matérielle  de  l'Allemagne  ou 
de  son  labeur  scientifique.  Au  cours  de  la  guerre 
actuelle,  elle  a  préparé  l'avenir  contre  nous; 
nous  en  fournirons  les  preuves.    Elle    a    aussi 
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léfléchi.  Même  en  pleine  Révolution,  elle  ne  perd 
pas  confiance  en  son  avenir,  a  Un  travail  in- 
tense, —  écrit  le  Konfektiondv  du  2  janvier  1919, 
—  un  effort  déterminé  pour  avoir  une  place  au 
soleil,  au  début  toute  petite,  tel  sera  notre  but 
dans  les  années  prochaines.  Réduits  à  nous-mê- 
mes, entourés  d'une  vague  de  haines  redouta- 
bles, sans  un  ami,  sans  aucun  soutien,  il  nous 
faut  reprendre  la  lutte.  »  Nous  aurons  l'occasion 
de  commenter  l'ouvrage  de  Frédéric  Naumann  sur 
VEurope  centrale.  Pareillement,  il  serait  impru- 
dent d'ignorer  les  théories  d'un  Walther  Rathe- 
nau  dans  ses  divers  livres  :  Zur  Kritik  der  Zeit 
(Critique  de  l'époque)  ou  Von  kommenden  Dingen 
(Demain)  ou  Die  neue  Wirfschaft  (Le  nouveau 
régime  économique).  Ratlienau  émet  des  idées 
originales  et  même  hardies  sur  l'avenir  des  prin- 
cipes démocratiques,  sur  la  transformation  de  la 
hiérarchie  sociale  (1).  Qu'il  croie  ou  non  à  ces 
principes,  à  la  formation  de  nouvelles  élites,  à 
la  modification  du  droit  individuel  au  profit  du 
droit  collectif,  il  a,  du  moins,  proclamé  avec  force 
la  nécessité  pour  tous  les  Etats,  au  lendemain  de 
la  guerre,  d'accroître  leur  production.  A  l'occa- 
sion de  ces  livres,  l'Allemagne  a  passionnément 
discuté  la  transformation  du  régime  de  la  libre 
concurrence  en  ce  qu'elle  appelle  le  <(  régime 
synthétique  ou  syndical   ».  Rathenau  a  marqué 


(1)  La  Revue  I'Action  nationale  (11°  du  25  mai  1918) 
a  publié  le  résumé  d'une  Importiante  conférence  de  Rathe- 
uau  devant  la  Société  allemande  1914.  Voir  la  Nord- 
DEUTSCHE  Allgemeine  Zeïtung  du  5  janvier  1918,  et  la 
Frankfurter  Zeïtung  du  30  avril  1918.  Il  faut  signaler 
aussi  comme  très  caractéristàquc  le  livré  de  Paul  Lensch, 
Dret  Jahre  Weltrevolution,   Berlin,    Fischer,  1917. 
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ce  fait  sur  lequel  nous  aurons  à  insister  :  le  ren- 
forcement de  la  Concentration  industrielle. 

Cet  analyste  entend  grouper  d'abord  toutes  les 
entreprises  similaires  dans  chaque  branche  in~ 
dustrielle  ou  commerciale  (jfilatures  de  coton,  par 
exemple,  ou  tréfileries)  ;  ce  sont  les  unions  pro- 
fessionnelles, les  Berufsverhaende.  Puis,  ces 
unions  se  grouperont  avec  les  métiers  qui  prépa- 
rent leurs  produits  et  ceux  qui  les  perfectionnent, 
pour  former  les  unions  d'industries,  les  Gewer- 
beverbaende.  Ces  deux  catégories  d'associations 
seront  reconnues  par  l'Etat  et  surveillées  par  lui. 
Ce  seront  des  corporations  analogues  aux  orga- 
jiismes  créés  par  la  guerre.  Chaque  entreprise 
doit  livrer  au  syndicat  ses  produits;  le  syndicat 
fixe  les  prix  de  vente  pour  le  gros  et  le  détail. 
L'Etat  confère  aux  unions  des  prérogatives 
comme  le  droit  de  recevoir  ou  de  refuser  les 
nouveaux  adhérents,  le  droit  pour  chaque  syn- 
dicat d'être  acheteur  unique,  le  droit  d'acheter 
des  entreprises  pour  les  arrêter,  les  transformer 
ou  les  continuer.  Nous  aurons,  plus  tard,  à  dis- 
cuter ces  conceptions. 

Rathenau  ne  veut  pas  qu'un  seul  Allemand 
reste  inactif  après  la  guerre  et  il  écrit  :  «  Le  prin- 
cipe qui  doit  dominer  dans  l'organisation  du  tra- 
vail est  celui-ci  :  Tout  homme  doit  être  employé  ; 
aucun  organe  ne  doit  chômer...  Il  y  aura  un  peu 
moins  de  monde  pour  étudier  l'histoire  de  l'art, 
quelques  rentiers  de  moins  pour  s'adonner  à  la 
manie  des  collections  ;  le  mal  ne  sera  pas 
grand.  » 

Dans  son  dernier  livre,  Walther  Rathenau  ac- 
centue ses  opinions  démocratiques;  il  croit  à  la 
constitution  prochaine  d'Etats  populaires  qui  éli- 
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mineront  les  privilèges  héréditaires,  tendront  à 
établir  l'équité  sociale,  voudront  assurer  l'acces- 
sion aux  emplois  des  plus  capables.  La  guerre 
aura  appauvri  la  nation  en  hommes,  en  matières 
et  en  valeurs  intellectuelles  dans  des  proportions 
sans  précédents.  Elle  aura  créé  à  la  charge  des 
Etats  de  formidables  obligations  collectives  :  in- 
demnités, pensions,  rentes  des  emprunts,  etc. 
Elle  aura  déterminé  un  renchérissement  général, 
fondé  en  droit  la  prétention  des  masses  ouvrières 
à  une  participation  réelle  aux  profits  du  travail, 
appauvri  les  classes  moyennes  qui  détenaient  jus- 
qu'à ce  jour  la  plus  grande  part  des  richesses 
intellectuelles,  scientifiques,  techniques,  artisti- 
ques. Ratîienau  ne  voit  qu'un  moyen  de  pourvoir 
à  la  reconstitution  nécessaire  :  élever  le  rende- 
ment du  travail  humain.  Le  travail  et  tous  les  ins- 
truments d'exploitation  devront  être  mis  en  va- 
leur de  sorte  qu'ils  produisent  au  maximum.  Le 
salut  est  dans  a  la  volonté  de  réalisation  col- 
lective »,  dans  la  coopération,  au  sens  profond 
du  terme.  Il  faut  instituer  «  une  organisation 
consciente  de  la  vie  économique  »  et  développer 
le  sens  de  la  responsabilité  solidaire.  Le  travail 
individuel  privé  doit  céder  la  place  à  une  «  cohé- 
sion organique  des  efforts  ».  On  devra  savoir  que 
chaque  heure  de  travail  non  employée  de  manière 
à  rendre  tout  ce  que  la  technique,  au  moment 
présent,  autorise  à  attendre  d'elle,  représente  une 
perte  pour  la  collectivité  (1). 

Ce  n'est  pas  que  Rathenau  apparaisse  comme 
un  socialiste.  Le  régime  qu'il  décrit  et  qu'il  sou- 


(1)  Nous  devons  ce  résumé  des  doctrines  de  Rath-enau 
à  l'oblige-anoô  d'e  M.  l-e  pro fesse ui*  VuUiod. 
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haite  tend  surtout  à  développer  et  à  organiser  la 
production;  n"!ais  il  réduit  la  part  de  l'individua- 
lisme. Toute  entreprise  devient  fonction  de  la 
production  collective  ;  tout  individu  doit  être  ani- 
mé des  intentions  qui  meuvent  la  collectivité. 
Seule,  cette  politique,  selon  lui,  peut  abaisser  les 
prix  de  revient,  c'est-à-dire  la  cherté  de  la  vie.  Il 
pose  certains  principes  :  équipement  technique 
de  toutes  les  exploitations,  choix  judicieux  des 
lieux  pour  les  usines  à  établir,  division  du  travail 
plus  rigoureuse  par  le  jeu  de  la  spécialisation,  dé- 
veloppement de  la  fabrication  en  séries,  contrôle 
de  l'emploi  des  capitaux  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, économie  dans  l'emploi  des  matières  pre- 
mières et  de  la  Tnain-d'œuvre,  mise  en  valeur  de 
toute  force.  L'Etat  revendiquera  une  part  dans  les 
bénéfices  de  la  production.  Mais  les  ouvriers  et 
les  syndicats  seront  dotés  de  droits  nouveaux. 

De  son  côté,  Ilarden  (.1)  avait  prévu  l'évolution 
de  son  pays  vers  la  démocratie.  ((  Ce  peuple  qui, 
jusqu'au  tailleur  bossu  et  jusqu'à  la  servante  boi- 
teuse» fut  employé  pour  la  défense  de  l'Empire, 
a  désappris  la  crainte  et  dépouillé  sa  naïveté 
d'enfant...  L'Allemagne  ne  peut  plus  être  gou- 
vernée que  par  la  volonté  du  peuple.  »  Mais,  au 
lendemain  de  la  Révolution  le  Docteur  Tânzler 
rappelle  aux  ouvriers  que  «  les  arbres  n'ont  pas 
leurs  racines  dans  le  ciel  ».  Et  le  parti  du  travail 
demeure  une  force  formidable. 

Dans  son  Mémoire  sur  le  développement  de  la 
richesse  nationale  allemande  (2),  le  docteur  Karl 

(1)  ZUKUNFT,  du  l«f  juin  1918. 

(2)  Extrait  de  «  Soziale  Kultur  und  Wolkswohlfahrt 
waehr^nd  der  ersten  25  RegieiTiugsJahre  Wilhelm  II,  — 
traduction  du  Matin,  6,  boul^evard  Poissonnière,  Paris. 
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Helfferich  posait  inie  série  de  principes  qui  sont 
r  à  retenir  parce  que,  dans  la  forme  simple  oij  ils 
s'expriment,  ils  s'appliquent  à  toutes  les  nations. 
Ces  principes  se  traduisent  dans  les  axiomes  sui- 
^  vants  :  1°  Le  travail  est  la  force  qui  crée  la  pros- 
périté nationale  et  l'augmente;  2°  Il  faut  enten- 
dre par  travail  aussi  bien  le  travail  intellectuel  du 
savant  que  le  travail  manuel  de  l'ouvrier;  3""  Le- 
travail  a  pour  résultat  la  production  des  biens; 
4°  Le  rendement  du  travail  s'accroît  par  suite  du 
perfectionnement  de  l'outillage  technique  et  de 
l'organisation  ;  5"  Cet  accroissement  du  rende- 
ment du  travail  s'exprime  pour  l'ensemble  d'un 
peuple  par  les  chiffres  de  sa  production  et  de  son 
mouvement  économique  ;  6°  Le  but  du  travail 
dans  le  domaine  économique  est  la  consomma- 
tion; 7°  L'excédent  du  rendement  de  la  produc- 
tion sur  la  dépense  nécessaire  à  cette  production 
constitue  le  revenu  national;  8^  L'excédent  du 
revenu  national  sur  la  consomm.ation  représente 
l'accroissement  de  la  fortune  nationale.  Ces  prin- 
cipes ne  sont  pas  nouveaux:  il  suffit,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  lire  le  dialogue  de  Voltaire 
entre  Un  philosophe  et  un  contrôleur  général  des 
finances.  Les  huit  axiomes  d' Helfferich  ne  font 
que  traduire  des  vérités  consacrées;  mais  ils  sont 
intéressants  par  leur  précision. 

• 

L'examen  auquel  nous  venons  de  procéder  de- 
meure sommaire  et  incomplet  Mais,  l'ayant 
conduit  sans  autre  souci  que  celui  de  l'observa- 
tion directe,  nous  avons  le  droit  maintenant  d'en 
dégager  les  conclusions.  Tous  ces  peuples  que 
nous  avons  choisis  pour  exemples  manifestent  une 
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volonté  de  production  surexcitée  par  la  guerre. 
Cette  volonté  s'applique  d*abord  au  sous-sol,  par- 
tout fouillé,  surtout  en  vue  d'en  retirer  le  précieux 
charbon.  Elle  se  porte  ensuite  sur  le  sol,  sur  la  ré- 
novation de  la  culture.  Elle  entend  créer  aussi  de 
nouveaux  moyens  de  transports  ;  partout,  la  na- 
vigation marchande  fait  l'objet  d'études  et  de 
programmes.  La  formule  industrielle  se  généra- 
lise. Et  l'industrie,  ainsi  développée,  tend  vers 
des  formules  de  plus  en  plus  larges.  Nous  entre- 
voyons déjà  ce  redoutable  phénomène  de  la  con- 
centration sur  lequel  nous  devrons  insister. 

Partout  où  la  vie  se  développe,  c'est  la  science 
qui  dirige  l'effort  de  renaissance.  Faute  de  grands 
esprits  pour  la  présenter,  la  technique  nouvelle 
qui  va  tuer  les  vieilles  politiques  n'apparaît  pas 
encore  très  clairement.  Elle  se  précisera.  La 
science  aimantera  peu  à  peu  la  poussière  des 
faits.  Les  nations  victorieuses  la  prieront  de  gui- 
der leur  élan.  Après  les  orages  qui  la  tourmen- 
tent, l'Allemagne  lui  demandera  des  ressources 
pour  réparer  les  conséquences  d'une  défaite  aussi 
lourde  que  méritée.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  vigou- 
reux dans  l'humanité  va  tendre  à  surproduire. 

Ne  peut-on  dire  que  toute  cette  production  sub- 
mergerait la  France  si  notre  pays  ne  s'attachait 
lui  aussi  à  créer  et  à  créer  suivant  un  plan  que 
l'analyse  interne  doit  nous  permettre  désormais 
de  découvrir  ? 


.  CHAPITRE  m 

LA  PROTECTION  DE  LA  RACE 
LE  PROBLÈME  DE  LA  POPULATION 


A.  —  Le  relèvement  de  la  isatalité.  —  Notre 
race  doit-elle  mourir  ?  —  Les  faits.  —  Causes 
inorales,  économiques  et  sociales  de  la  dépopula- 
tion. —  Insuffisance  de  V individualisme  révolu- 
tionaire.  —  L'Etat  est  un  groupement  de  famil- 
les, non  une  collection  d'individus.—  Nécessité  et 
insuffisance  d'une  politique  de  répression,  —  La 
repopulation  ne  peut  être  qu'une  œuvre  de  vo- 
lonté, soutenue  par  des  œuvres  de  bonté  sociale. 

B.  —  L'abaissement  de  la  mortalité.  —  Né- 
cessité de  coordonner  et  d'enhardir  notre  action 
contre  la  mortalité  infantile.  —  Les  nourrissons 
meurent  de  noire  paresse  et  de  notre  ignorance. 


Créer,  c'est  d'abord  peupler. 

Le  premier  des  problèmes  que  nous  devions 
aborder  est  à  la  fois  le  plus  grave  et  le  plus  diffi- 
cile; il  n'en  est  pas  de  plus  complexe  ni  même, 
à  certains  égards,  de  plus  mystérieux.  On  a  beau- 
coup discuté  sur  ce  sujet;  on  l'a  recouvert  d'une 
littérature  abondante.  Peut-être,  à  défaut  d'une 
étude  complète  de  la  question,  pour  laquelle  des 
<^léments  précis  n'ont  pas  encoT-e  été  rassemblés. 
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saurons-nous  au  moins  dégager  quelques  idées 
nettes,  indiquer  certaines  directions  utiles,  orien- 
ter la  recherche  et  faire  apparaître  sa  nécessité. 
Il  ne  s'agit  pas  d'étudier  une  question  de  statis- 
tique; le  problème  se  pose  sous  la  forme  sui- 
^'ante  : 

La  France  doit-elle  mourir,  comme,  jadis,  mou- 
rut Sparte  ? 

* 

De  toute  évidence,  elle  doit  vivre.  Mais  elle  ne 
pourrait  assurer  ses  destinées  sans  une  profonde 
modification  de  l'esprit  public. 

Tout  relèvement  de  la  patrie  serait  impossible 
si  l'opinion  ne  consentait  pas  à  se  passionner 
pour  un  problème  auquel  on  a  souvent  et  vaine- 
ment tenté  de  l'intéresser. 

Le  mouvement  de  la  population  d'un  pays  reste 
! 'élément  principal  du  développement  écono- 
mique, social ^  politique  et  intellectuel  de  ce 
pays.  L'accroissement  du  chiffre  des  habitants 
est,  pour  un  Etat,  un  accroissement  de  ses  forces 
actives  et  de  sa  puissance  politique;  il  corres- 
pond à  un  élargissement  de  ses  horizons  sociaux, 
intellectuels  et  moraux.  D'autre  part,  cette  aug- 
mentation relève  le  rendement  du  travail,  assu- 
rant à  cette  population  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
subsistance 

Le  bon  Goldsmith  nous  raconte,  dans  le  Vicaire 
de  Wahefield,  l'histoire  syn'bolique  du  comte 
de  Abensberg,  pendant  le  voyage  de  Henri  II  ;  défi- 
lant à  la  suite  des  courtisans  qui  offraient  au 
prince  leurs  plus  chers  trésors,  il  parut  accom- 
pagné de  ses  trente-deux  enfants  et  protend't 
offrir  le  plus  bel  hommage- 
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Ce  sont  là  trélémeut aires  véiités.  Nous  enten- 
dons parler,  à  tout  instant,  du  problème  de  la 
main-d'œuvre-  Pour  l'agriculture  en  particulier, 
dont  le  sort  se  lie  intimement  à  l'avenir  de  notre 
patrie,  il  est  bien  certain  que  la  disparition  pro- 
gressive des  ouvriers  porte  la  plus  grave  atteinte  à 
la  fécondité  du  sol  (i).  Or,  les  paysans,  pendant 
la  guerre,  ont  fait  à  la  France  de  nouveaux  sacri- 
fices. On  a  démontré,  par  l'examen  des  carnets 
d'escouade  et  de  section,  qu'en  septembre  1914, 
au  lendemain  de  la  bataille  de  la  Marne,  un  régi- 
ment d'infanterie  du  Midi  comprenait  cinquante 
pour  cent  de  cultivateurs  (2).  En  1915,  la  propor- 
tion s'était  encore  accrue  ;  en  1916,  les  paysans 
représentaient  90  pour  cent  des  troupes  combat- 
tantes. Ce  fait,  d'une  importance  considérable, 
va  contribuer  à  augmenter  la  désertion  des  cam- 
pagnes. Mais  nos  mœurs  l'avaient  déjà  préparée. 
Le  patronat  agricole  eut  souvent  le  tort  d'écarter 
des  fermes  les  familles  nombreuses  et  de  préférer 
les  ouvriers  célibataires.  En  septembre  1017,  on 
constatait  que  l'office  de  la  main-d'œuvre  avait 
les  plus  grandes  peines  à  placer  les  ménages  pos- 
sédant cinq  ou  six  enfants.  Deux  cents  familles,  à 
cette  date,  étaient  signalées  comme  attendant  en- 
core un  gagne  pain. 

Certains  patrons,  nous  dit  M.  Cosnier,  logent 
^es  bergers,  bouviers  et  charretiers,  dans  les  ber- 

(1)  Voir,   en    paiTticulier,    Henri    Cosnier,   Rapport    ati 

14®   CONGRÈS  RADICAL,    et  SOUChon.LA  MAIN-D'ŒUVRE    AGRICOLE 

APRÈS  LA  GUERRE,  dans  la  France  nouvelle  de  février  1918. 
M.  Galéot  a  fortement  démontré.  Avenir  de  la  race,  pa- 
ges 25  et  suiv.,  comment  les  nations  modernes  dont  la 
population  s'>est  le  'plus  accrue  sont  celles  dont  la  ri- 
chesse est  la  plus  grande. 

(2)  Cosni-er,  Rapport  cité,  p.  2. 
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geries,  étabies  et  écuries,  sur  des  planches  ;  ou 
s'étonne  qu'un  million  environ  de  domestiques  des 
deux  sexes  ne  puifîsent  constituer  un  foyer  et  re« 
pefupler  la  'France  (1). 

Par  sa  faute  pour  une  part,  par  sa  négligence  à 
organiser  au  profit  des  familles  ouvrières  des  lo- 
gements suffisants,  par  le  développement  du  néo- 
malthusianisme dans  les  campagnes,  par  la  mor- 
talité terrible  que  la  guerre  a  causée,  l'agricul* 
ture  française  se  trouve  désormais  en  face  d'un 
problème  redoutable.  Elle  est  conduite  à  envisa- 
ger les  immigrations,  un  appel  aux  colonies 
(parfaitement  vain  d'ailleurs,  comme  on  Ta 
démontré)  ;  les  expériences  déjà  tentées  proii* 
vent  chez  nous,  comme  elles  l'avaient  déjà  mon^ 
tré  en  Allemagne,  à  quel  point  cette  main-d'œu- 
vre est  inférieure  à  la  main-d'œuvre  nationale, 
seule  vraiment  qualifiée  pour  mettre  en  valeur  le 
pays. 

Le  problème  est  le  même  pour  le  commerce.  On 
a  souvent  rappelé  que,  de  1898  à  1913,  soit  dans 
l'espace  de  quinze  ans,  les  exportations  ont  aug- 
menté de  168  %  en  Allemagne,  de  115  %  en  Angle- 
terre, de  100  %  aux  Ëtats-IInis  et  de  95  %  seule- 
ment  en  France.  M.  le  député  Landry  fait  juste- 
ment observer  (2)  que  si,  au  lieu  de  mesurer  lac- 
croissem.ent  absolu  des  exportations,  on  le  cal- 
cule dans  son  rapport  à  la  population,  —  autre- 
ment dit  :  par  tête  d'habitant,  —  on  constate, 
au  cours  de  la  période  envisagée,  un  accroisse- 
ment de  91  %  en  France,  de  117  %  en  Allemas;ne, 
de  87  %  en  Grande  Bretagne,  de  50  %  aux  Etats- 

(1)  Cosnier,  Rapport  cité,  p.  3. 

(2)  Notre  Commerce    d'Exportation,    Panis,   Dunot  et 
Pinat,  1916,  p.  9  et  10. 
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Unis.  Ainsi,  nous  sommes  victimes  surtout,  dans 
la  concurrence  mondiale,  de  Tinsuffisance  de  no- 
tre nombre- 

Le  problème  de  In  popuîâiion  rerir^sente  donc 
un  des  aspects  essentiels  de  ce  problème  ^<*néfal 
du  développement  de  la  vitalité  fr^ncnise  mie  îe 
professeur  Lannelongue  a  posé  en  termes  si  sai- 
sissants (1).  Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  à 
quelles  conséquences  nou<5  entraînerait  la  réduc- 
tion de  nos  effectifs  mili+aires.  Encore  peut-on 
esnérer  un  régime  intern?>tionHl  de  paix  !  Mais  la 
réduction  de  nos  effectifs  économiaues  doit  provo- 
auer  pour  chacun  de  ^om.  Franchis,  un  donim.ae^e 
de  plus  en  plus  sensible. 

A' 

L'histoire  démontre,  avec  une  lodque  inflexi- 
ble, la  relnt^on  oui  s'établif  entre  la  puicsapce 
d'un  pays  et  sa  population.  Au  xvr  siècle,  la  pré- 
dominf^nre  de  notre  nat'on  s'e"^:plimte  en  pî^rtie 
par  ce  fait  que  la  race  panrahp^  voiir  le  nombre, 
reryrésentp,  presque  la  moitié  do  V Europe  (2).  La 
Fravee  de  Lavis  X/F  corresvond  an  tiers  de  cette 


(1)  Il  a  été  fondé  pour  travailler  à  cette  œuvre  un  «  Ins- 
titut Lannelongn-e  (ïT{y^\bne  sociale  »  (Statuts  ptiMiés 
15,  rue  Gay-Lussac.  Paris).  Cet  Institut  a  créé  "dne  «  Eco- 
le de  pratiaue  sanitaire  et  sociale  ».  La  cruestion  de  la 
r:atalité  a  été  abOTdée  à  la  Cha Tibre  de.b  députés  le  6  mars 
1918,  mais  el-e  n'a  donné  lieu,  maloré  d'intéressantes  in- 
terverti on^),  qu'à  un  débat  écourté.  Nous  en  ret-<>uons 
surtout  v'ttte  phrase  de  M.  Fernand  Merlin  :  «  Pour  pan- 
ser ces  Mes?ures  et  guérir  ces  plaies,  «  il  faut  orcr-^nisr-r 
scientifiquement  le  pays.  «  Le  Sénat  vient  de  s'attaqner 
au  "problème. 

(2)  Etienne  Lamy,  La  flamme  qui  ne  doit  pas  s'éteindre. 
Revue  des  Deux-Mondes  du  15  nov    1917. 
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même  Europe,  la  France  de  1789  au  quart.  Après 
les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  nous 
ne  figurons  plus  que  le  cinquième,  tandis  que  les 
Russes  et  les  Allemands  «  ont  conquis  la  primauté 
du  nombre  ».  Durant  le  xix^  siècle,  le  renverse- 
ment de  la  hiérarchie  se  poursuit  au  profit  d'au- 
tres races  qui,  non  seulement  en  Europe,  mais, 
dans  l'univers,  continuent  à  grandir  plus  que 
nous.  On  compte  en  moyenne  sept  enfants  par 
famille  française  sous  François  P^  cinq  sous 
Louis  XIV,  quatre  en  1789,  trois  en  1870,  deux  en 
1914  (1). 

Fait  étrange  au  premier  abord  !  La  France  a  eu, 
pendant  de  longues  années,  une  telle  confiance  en 
son  pouvoir  de  population  qu'elle  a  laissé  des 
théoriciens  combattre  le  régime  des  familles  nom- 
breuses (2). 

Rufifon  paraît  s'être  ému  des  dangers  du  sur- 
peuplement. C'était  un  sentiment  répandu  au 
xviii^  siècle  que  la  crainte  de  voir  la  popula- 
tion croître  plus  vite  que  les  subsistances.  On  sait 
que  cette  préoccupation  s'est  exprimée,  en  1798, 
dans  l'ouvrage  célèbre  du  pasteur  Thomas  Robert 
Malthus  :  Essai  sur  le  principe  de  la  population. 

L'honnête  Robert  Malthus,  dont  toute  la  vie 
fut  dédiée  à  la  vérité  et  à  la  vertu,  et  qui  devait 
léguer  à  Darwin  le  principe  de  la  sélection  natu- 
relle, redoutait  pour  la  société  les  conséquences 
du  dénument.  Il  ne  conseillait  pas  aux  époux  de 


(1)  M.  Breton,  Rapport  cité,  p.  15,  domie  les  chiffres 
suivants  :  4,24  en  1800  ;  3.16  -en  1860  ;  2,07  -en  1905  ;  2  en- 
viron en  1913. 

(2)  Voir  Roulieaux-Dugage  :  Natalité  et  Législation 
dans  la  Revue  pol.  et  parlem.  du  10  mars  1918.  Rapport 
Breton,  p.  43  et  suiv.  Rageot,  ouv.  cité,  p.  21  et  suiv. 
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ne  point  procréer,  il  prêchait  le  mariage  retardé. 

Cet  économiste  pensait  que,  si  la  population 
n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle  suit  une 
progression  géométrique  taridis  que  les  moyens 
de  subsistance,  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables,  n'augmenteraient  que  selon  une  pro- 
gression arithmétique.  Par  une  formule  qui,  sui- 
vant la  spirituelle  expression  de  M.  Breton,  avait 
pour  but  de  signaler  les  dangers  d'un  excès  de 
population  et  qui  montre  surtout  le  péril 
des  déductions  mathématiques,  Malthus  calculait 
qu'après  deux  siècles  la  population  serait  aux 
moyens  de  subsistance  comme  256  est  à  9  ;  après 
trois  siècles,  le  rapport  devait  être  de  4096  à  13- 

Au  reste,  et  sans  qu'il  soit  possible  d'instituer 
ici,  sur  ce  sujet,  une  discussion  détaillée,  Mal- 
thus a  protesté  contre  les  fausses  interprétations 
de  sa  doctrine.  «  C'est  méconnaître  entièrement 
mes  principes,  écrit  il,  que  de  m'envisager  com- 
me un  ennemi  de  la  population.  Les  ennemis  que 
je  combats  sont  le  vice  et  la  misère.  C'est  pour 
diminuer  l'influence  de  ces  redoutables  adversai- 
res que  je  propose  d'établir,  entre  la  population 
et  la  nourriture,  un  rapport  qui  leur  donne  moins 
de  prise.  Du  reste,  ce  rapport  est  indépendant  de 
la  population  absolue.  Il  est  même,  en  général, 
plus  défavorable  dans  les  pays  mal  peuplés.... 
Sur  le  haut  prix  qu'on  doit  mettre  à  une  grande 
et  forte  population,  je  ne  diffère  en  rien  des  plus 
chauds  partisans  de  cette  doctrine.  Je  suis  prêt  à 
reconnaître,  at^ec  tous  les  anciens  écrivains,  que 
la  puissance  d'un  Etat  ne  doit  pas  se  mesurer  par 
l'étendue  du  territoire  mais  par  l'étendue  de  la 
population.  Ce  n'est  que  dans  ce  qui  a  rapport  à 
la   manière    d'obtenir  cette    population   et    une 
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population  sMÎiie  et  vigoureuse,  que  je  diffère  de 
ces  écrivains  »  (1).  Malthus  s'est  prononcé,  en 
définitive,  contre  les  mariages  imprudents  plus 
que  pour  les  mariages  inréeonds. 

La  théorie  de  Malihus,  sommairement  inter- 
prétée, a  agi  sur  Darwin  ;  elle  eut  ses  partisans 
en  France  ;  elle  a  même  exercé  une  influence  cer- 
taine sur  le  gouvernement  On  a  rappelé  une  cir- 
culaire d'un  préfet  de  la  Somme,  invitant,  en 
1833,  les  maires  à  éclairer  leurs  administrés  :  il 
convenait  de  les  inciter  à  être  prudents  dans 
l'union  conjugale  et  «■  à  ne  pas  rendre  leur  ma- 
riage plys  fécond  que  leui^  industrie  )>.  En 
1851  (2),  sur  le  rapport  de  ViJlemaiu,  l'Académie 
française  décerne  un  prix  Montyon  à  un  auteur 
qui  a  développé  cette  pensée  :  <(  Heureux  le  pays 
où  la  sagesse  publique  et  la  sagesse  privée  se  réu- 
nissent pour  empêcher  que  la  population  ne  s'ac- 
croisse trop  vite  ».  On  prétend  que,  l'année  sui- 
vante, le  Conseil  municipal  de  Versailles  créait 
un  prix  de  tempérance  et  prescrivait  de  «  tenir 
compte  des  autres  qualités  domestiques  du  lau- 
réat et  notamment  du  nombre  modéré  de  ses  en- 
fants »  (3). 

On  craignait  alors  le  paupérisme  par  surpro- 
duction et  surpopidation.  comme  il  convient  de 
le  craindre  aujourd'hui  par  sous-production  et 
sous'populaiion.  Stuart  Mill  (4)  se  déclare  ouver- 

(1)  Essai   sur  le  principe  de  population,   édition   Guil 
laumlH,  Paris,'  1845,  pp.  580,  581,  58â. 
(î)  R.\ppoaT  Breton,  p.  4^ 

(3)  Rapport  Breton,  p.   4e.    La    fait    «st    faux.    Votr 
Laiin-ôlongue  dans  Rapport  Besnard,  p.  101. 

(4)  Principes  d'^.onomie  politique,  trad.  Du&s-ard,  1864, 
t    II,  P.  367  (Guillaumin). 


CRÉER  103 

teiueiit  lualthubien-  On  affirme  que  Thiers  se  ran- 
geait à  ces  théories. 

Cependant,  même  sous  l'ancien  régime,  le  pro- 
blème de  la  population  a  préoccupé  des  patriotes 
clairvoyants.  îl  inquiétait  Colbert.  Un  anonyme 
publiait,  en  1769  fl),  un  excellent  petit  traité  des 
causes  de  la  dépopulation  et  des  moyens  d'y  re- 
médier. L'auteur,   qui  nous  dem.eure    inconnu, 
mais  qui  devait  être  \m  philosophe,  ami  de  Mori- 
tesquieu,  estime  que  le  nombre  des  habitants  de 
France  n'est  pas  en  proportion  avec  ceux  que 
son  sol  serait  en  état  de  nourrir.   Déjà  l'on  se 
plaint  de  ne  trouver  qu'avec  des  peines  infinies 
des  manœuvres  pour  la  culture  des  terres  ;  m.ême, 
en  plusieurs    endroits,  on   doit    abandonner   les 
champs  faute  de  colcn.s.  Notre  auteur  accuse  «  la 
cessation  de  la  nourriture  des  enfants  par  leur 
mère  »,  la  trop  grande  richesse  des  dots,  le  céli- 
bat ecclésiastique  ou  militaire,  la  mauvaise  tenue. 
des  établissements  de  bienfaisance  comme  des  hô- 
pitaux, l'exode  des  villages  vers  les  villes,  le  trop 
grand  nombre  des  domestiques,  le  nourrissage  des 
enfants  dans  les  campagnes,  un  mauvais  système 
d'impôts.  Parmi  les  remèdes  qu'il  a  cherchés,  il 
propose  tout  un  système  d'hygiène  publique  dont 
la  hardiesse  pourrait    surprendre  même   aujour- 
d'hui. 

*• 

Le  relèvement  de  la  natalité.  —   î-es  faits 

Au  cours  de  la  guerre  actuelle,  ce  grave  pro- 
blème a,  oomme  on  pouvait  s'y  attendre,  provo- 

(1)  A   Lon<iî'^?  et   se    trouve   à    Paris,    chep  Dessaln 
janior.  L'arrêt  dii  Parlement  de  Bordeaux,  €ii  date  du 
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que  de  ijouvelles  recherches  et  d'ardentes  discus- 


SiOIjS. 


>  • 


«  Le  nombre  des  naissances  françaises  (1),  di- 
sait M.  le  professeur  Charles  Richet  à  l'Académie 
de  médecine,  le  15  mai  1917,  diminue  fatalement, 
inexorablement,  avec  autant  de  certitude  et  de 
précision  qu'une  pierre,  lancée  dans  l'air,  décrit 
une  parabole  régulière  pour  retomber  sur  le  sol.  » 
Veut-on  s'en  convaincre  une  fois  de  plus  ?  Il  suffit 
de  consulter  le  tableau  suivant  : 


NAISSANCES 

ANNUELLES 

1876 

1.011.362 

1905 

807.290 

1884 

937.057 

1906 

806  .-847 

1886 

912.838 

1907 

772.681 

1891 

866.377 

1908 

792.178 

1896 

865.586 

1909 

769.565 

1901 

857.274 

1910 

774.390 

1902 

845.378 

1911 

742.114 

1903 

826.712 

1912 

750.651 

1904 

818.229 

1913 

745.539 

27  février  1765  et  les  Remontrances  du  Parlement  de 
Dijoii,  en,  date  du  9  janvier  1764,  signalant  déjà  les  in- 
convénients de  la  dépopulation. 

(1)  Consulter  Galéot,  l'Avenir  de  la  race,  Nouvelle  li- 
brairie Nationale,  U,  rue  de  Médicis,  Paris  ;  Machat,  La 
Dépopulation  de  la  France,  Paris,  32,  rue  Madame  ;  Roul- 
ieaux-Dugag'e,  Natalité  et  législation,  Paris,  Soc.  gén. 
d'impr.  et  d'édition  Levé,  17,  rue  Cassette  ;  Maurice 
Boigey,  l'Elevage  humain,  Paris,  Payot,  1917  ;  premier 
volume  ;  D'"  Grasset,  Devoirs  et  périls  biologiques,  Pa- 
ris, Alcan,  1917  ;  D^  Bouilliet,  Rapport  au  14®  Congrès 
radical  sur  Le  travail  des  femmes  dans  les  usines  ;  Jules 
Courmont,  Le  Musée  social,  5,  rue  Las-Cases,  janv.  1918; 
Krug,  Pour  la  repopulation  et  contre  la  vie  chère,  Pa- 


CREER 


105 


.      Pour  la  ville  de  Paris,  la  natalité  annuelle  a  dé- 

[  cru  avec  la  même  régularité. 


PROPORTION  PAR 

10.000  HABITANTS 

1901 

210 

1907 

187 

1902 

209 

1908 

187 

1903 

203 

1909 

180 

1904 

203 

1910 

181 

1905 

192 

1911 

172 

1906 

188 

En  1911,  nous  avons  eu  un  excédent  de  34.869 
décès.  En  1913,  dans  37  départements,  les  décès 
ont  dépassé  les  naissances.  La  natalité  baisse  dans 
tous  les  milieux  sociaux  de  France,  infiniment 
plus  vite  que  pour  tout  autre  pays.  Prenons,  en 
effet,  les  chiffres  des  naissances  par  périodes  dé- 
cennales en  les  rapportant  à  10.000  habitants  ; 
nous  aurons,  d'après  Charles  Richet,  le  tableau 
suivant  : 


1841  à  1850 

France 

AUamagne 

Angleterre 

Suède 

Autriche 

274 

361 

326 

311 

384 

1851  à  1860 

203 

353 

341 

328 

376 

1861  à  1870 

263 

372 

352 

314 

387 

1871  à  1880 

254 

391 

354 

3Ù5 

390 

1881  à  1890 

239 

368 

325 

201 

379 

1891  à  1900 

223 

361 

299 

271 

371 

1901  ù  1910 

806 

329 

272 

258 

347 

^  Berger-Levrault,  1918  ;  —  Rageot,  la  Natalité,  Paris, 
i' lammarion,  1918  ;  —  Ch.  Brian  cl,  Le  dépeuplement  de  la 
France,   Paris,   Bossard,  43,   rue  Madame,  1919. 
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La  natalité  fléchit  donc  dans  tous  les  pays  d'Eu- 
rope, mais  surtout  dans  le  nôtre.  La  Russie,  en 
un  aU;  gagne  autant  d'habitants  que  la  France 
en  soixante-dix  ans.  Pour  un  Français  de  plus,  il 
y  a  chaque  année  200  Européens  de  plus.  Ou  en- 
core, d'après  E.  Picard,  l'accroissement  annuel 
sur  10.000  habitants  est  de  d41  pour  l'Allemagne, 
115  pour  l'Angleterre,  114  pour  l' Autriche-Hon- 
grie et  de  7  pour  la  France.  Toutes  ces  formules 
sont  également  désolantes  (1). 

Ainsi,  nous  marchons  vers  V anéantissement  S] 
nous  ne  faisons  pas  œuvre  de  clairvoyance  et  d'é- 
nergie. ((  La  France,  disait  Jules  Courmont,  vh 
de  la  dépopulation  relative  à  la  dépopulation  ab- 
solue. »  Le  mal  sévit  dans  les  campagnes  tout  au- 
tant, sinon  plus  que  dans  les  villes.  Helfferich  (2 
prétend  qu'en  1911  l'excédent  des  naissances  sui 
les  décès  était,  pour  mille  habitants,  de  il,3  ei 
Allemagne,  17  en  Russie,  9,5  en  Autriche,. 9,9  ei 
Hongrie,  9,8  en  Angleterre  (y  compris  le  pays  d< 
Galles),  10,1  en  Italie,  5,4  à  9,9  aux  Etats 
Unis.  0,9  en  France. 

Sans  doute  les  chiffres  qui  traduisent  l'excéden 
des  naissances  en  Allemagne  accusent  un  reçu 
très  marqué  depuis  1902  (3).  Pendant  la  décad 

(1)  M.  A.  Landry  a  publié  d'int-éressantes  statistfîques 
dans  son  article  sur  le  Problême  fondamental  de  notr 
POLITIQUE  FUTURE,  dans  la  Revue  polit,  et  parlemeni 
n^  du  10  janvier  1918.  Les  années  1915  à  1917  ont)  donn^ 
t-outes  trois,  des  excédents  de  décès,  -compris  entr-e  250.00 
et  300.000  pour  chacun^  d'entre  telles.  L-es  excéd'ents  coni 
tatés  ont  été  de  267.340  décès  en  1915  ;  292.655  «n  1916 
269.838  en  1917.   (Jourmal  officiel  du  10  févri-er  191^). 

(2)  rapport  cité,  p.  4  et  5. 

(3)  Voir,  en  particulier,  l'ouvrage  de  Klrstein,  De 
Gebubtexruckgang,  die  Zukunftsage  Deutschlands,  Mai 
burg,  1917.  Pour  la  i^riode  antérieure,  vodr  Rapport  Bri 
TON,  p.  18  et  suiv. 
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1899-1908,  le  nombre  des  iiajssaiices  allemaudes 
oscillait  entre  1.980. 000  et  2.032.000.  Depuis  lor$, 
il  a  constamment  diminué  pour  tomber,  en  1914, 
à  1.819.000.  Recul  d'autant  plus  notable  que  la 
population  augmentait.  Les  68  millions  d'habi- 
tants que  comptait  T Empire  à  la  veille  de  la  guer- 
re avaient  moins  d'enfants  que  les  56  millions  d'ha- 
bitants qu'il  possédait  au  début  du  xx"  siècle.  Par 
suite  de  la  mobilisation,  la  natalité  tombe  :  en 
1915,  à  1.416.000  ;  en  1916,  à  1  million  103.000  ; 
en  1917,  à  environ  900.000.  Pour  les  quarante 
premiers  mois  de  la  guerre,  elle  est  inférieure  de 
deuj^  miilioiis  à  ce  qu'elle  était  pendant  les  quja- 
rante  derniers  mois  de  paix.  Pour  la  même  pé- 
riode de  paix,  la  natalité  l'emportait  de  2.700.000 
unités  sur  la  mortalité  ;  ce  sont  maintenant  les 
décès  qui  l'emportent  de  700.000  unités  (1).  D'au- 
tre part,  au  cours  du  procès  intenté  au  professeur 
Henkel,  de  l'Université  d'Iéna,  l'enquête  médicale 
a  précisé  qu'il  se  produisait  en  Allemagne,  annuei- 
lement,  200.000  avortements,  sans  tenir  compte 
des  manœuvres  restées  secrètes.  Il  y  a,  de  plus, 
55.000  enfants  morts-nés,  dont  9.000  pour  néphri- 
te et  autant  pour  syphilis.  La  proportion  jadis  at- 
teinte de  10  naissances  pour  1.000  adultes  en  au- 
rait donné  2  millions  trois  quarts  pour  1914  ;  il 
n'y  en  a  eu  que  1  million  819.000  ;  on  estime  qu'il 
y  a  eu  environ  800.000  cas  de  stérilité  volon- 
taire (2). 

On  nous  affirme  aussi  que  la  natalité  est  plus 
faible  aux  Etats-Unis  qu'en  France.  Suivant  Caul- 
lery  (3),  si  Ton  étudie  le  problème  dans  le  Mass^- 

(1)     EUROPAISCHE    STAATS    UND    WiRTHSCHAfISZEITUNG,     éu 

iiQ  déo^mbne  1917. 

(8)  VossiscHE  Zeitung,  du  6  décembre   1917. 

(d)  Les   Universités  et  la  vie  scî^otifique  aux  Etats- 
Unis,  Paris    Armand  Colin,  p.  94  et  suiv.  D'où  l-es  aver- 
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chusets,  on  voit  que,  de  1877  à  1891,  la  popula- 
tion récemment  immigrée  a  fourni  un  excédent 
de  naissances  sur  les  décès  égal  à  526.000  indi- 
vidus, tandis  que,  pour  la  population  née  sui 
place,  on  constatait,  pendant  la  même  période, 
un  excédent  de  décès  de  269.000.  Ainsi,  la  popu- 
lation américaine  de  vieille  souche,  dépositaire 
de  la  civilisation  anglaise  et  de  la  tradition  puri- 
taine, serait  menacée  de  disparaître  rapidement 
On  donne  pour  cause  de  cette  stérilité  le  confori 
général  de  la  vie  avec  les  exigences  qu'il  entraîne. 
L'éducation  du  collège,  d'après  le  même  observa- 
teur, tendrait  à  aggraver  le  mal  plus  qu'à  y  remé- 
dier. Vassar-College,  par  exemple,  fournit,  entre 
1867  et  1892,  959  graduées,  dont  509  seulemenl 
se  sont  mariées  et  ont  eu  973  enfants,  ce  qui  repré- 
sente un  enfant  par  graduée.  Bryn  Mawe  n'arri 
ve  qu'au  chiffre  de  0,84  par  graduée  mariée  ei 
de  0,37  par  tête  sur  l'ensemble  des  graduées  (c'esi 
la  formule  de  CauUery).  Aussi  l'économiste  Spra- 
gue  écrit-il  durement  :  «  Une  civilisation  qui  uti- 
lise ses  femmes  comme  sténographes,  employées 
et  professeurs,  au  lieu  d'en  faire  des  mères,  couri 
à  la  ruine  de  la  race  ». 

Mais  ces  rapprochements,  quel  qu'en  soit  l'in 
térêt,  ne  diminuent  pas  le  danger  que  court  no- 
tre pays.  Dans  les  bassins  de  la  Garonne  et  di 
Rhône,  la  population  apparaît  en  voie  de  dispa 
rition  (i).  Le  nombre  des  étrangers  immigrés  er 
France  est  allé  sans  cesse  croissant  (740.000  er 

tissements  de  M.  Roosev^lt  à  ses  compatriot'es.  (Rappor 
Breton,  p.  17). 

(1)  Galéot,  Avoir  de  la  race,  p.  13.  Landry,  Art.  cité 
p.  8.  Le  nombre  des  naissances  est  de  387.806  en  1915 
315.087  en  1916  ;  343.310  en  1917. 


CRÉER  109 

i872,  1.046.000  en  1906  (1).  Les  Allemands  pro- 
fitaient largement  de  cette  situation.  Un  an  après 
la  déclaration  de  guerre,  plus  de  douze  mille  mai- 
sons  de  commerce  allemandes  avaient  été  déjà 
placées  sous  séquestre  ;  notre  Côte-d  Azur  était 
exploitée  par  l'hôtelier  d'outre-Rhin  et  le  bassin 
de  Briey,  dont  on  a  si  souvent  discuté  pendant 
la  guerre,  employait  75  %  d'ouvriers  étrangers. 
La  raréfaction  de  la  population  native  produit  en 
toute  contrée,  par  un  fait  naturel  d'eiidosiiîose, 
une  infiltration  dont  les  dangers  n'ont  pas  besoin 
d'être  démontrés  (2).  Ce  péril  devient  spéciale- 
ment grave  s'il  s'agit  d'Allemands,  aui,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  22  juillet  J913,  dite  loi  Delbrùck, 
peuvent  acquérir  une  nationalité  étrangère  sans 
perdre  leur  nationalité  d'origine.  M.  Lannelon- 
gue  ^3)  nous  a  rappelé  que,  suivant  une  loi  pliysi- 
que,  un  courant  s'établit  du  peuple  le  plus  dense 
vers  le  peuple  le  moins  dense,  que  les  nations  con- 
tinentales sont  des  vases  communiquants,  et  que 
la  France  risque  d'être  accablée  par  la  pression 
des  nations  plus  drues. 

Aux  causes  antérieures  de  dépopulation,  la 
guerre  est  venue  ajouter  sa  destruction  si  formi- 
dable qu'il  est  impossible  dès  maintenant  d'en 
mesurer  toutes  les  affreuses  conséquences.  Plus 
qu'aucune  autre  nation,  la  France  aura  saigné. 
D'après  les  déclarations  de  M.  Abrami,  le  chiffre 
total  des  tués,  disparus  ou  prisonniers  était,  au 
l**"  novembre  1918,  le  suivant  :  42.600  officiers, 
1.789.000  hommes    de   troupe,   se    décomposant 

(1)  IBID.,  p.  157.  Selon  M.  Breton,  1.300.000  en  1912,  soit 
près  de  3  è  P-  1<^  de  notre  population  totale. 

(2)  Rapport  Breton,  p.  28  et  suiv. 

(3)  Dans  le  rapport  1912,  p.  35. 
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ainsi  :  décèdes  .  31.300  officiers,  1.040.000  hom- 
mes de  troupe  ;  dispamis  :  3.000  officiers,  âll.OÔO 
hommes  de  troupe  ;  prisonniers  :  8.300  officiers, 
438.000  hommes  de  troupe. 

Dans  son  rapport  du  13  juillet  1914,  M.  le  dé- 
puté BretoQ  écrivait  :  «  La  France  meurt  d'épui- 
sement. Il  n*est  pas  de  spectacle  plus  affligeant  et 
plus  tragique  que  celui  d'une  grande  et  glorieuse 
nation  assistant,  en  pleine  conscience  et  presque 
indifférente,  à  sa  propre  agonie  )>.  La  guerre  a 
rendu  cette  situation  bien  plus  angoissante  encore. 
Comme  elle  aura  eu  pour  effet  d'accroître  la  pro- 
duction et  les  salaires  de  l'industrie,  de  dépayser 
beaucoup  d'hommes,  les  mouvements  migratoires 
des  campagnes  vers  les  ailles  doivent  s'accentuer. 
Notre  population  rurale  risque  de  décroître  en- 
core. Il  faut  donc  souhaiter  un  progrès  en  quan- 
tité et  en  qualité.  Œuvre  essentielle,  de  toutes  la 
plus  urgente.  L'amélioration  des  espèces  animales 
s'opère  naturellement  par  la  sélection  (1).  Pour 
les  animaux  domestiques,  Thomine  a  créé  toute 
une  savante  sélection  artificielle.  ïl  n'a  rien  fait 
pour  lui-même,  pour  lutter  contre  les  dommages 
que  la  civilisation  cause  à  la  race.  Ici,  tout  est 
livré  au  désordre  et  au  hasard. 

*  *         • 

L«es  causes  et  les  remèdes 

Si  notre  race  était  épuisée,  le  mal  serait  sans 
remède. 

Le  professeur^  Charles  Richet  a  démontré  que 
la  race  française  était  non  pas  sténl'j  mais  peu 

(1)  Rapport  Breton,   p.  91  et  suiv. 
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'  féconde  (1).  La  restriction  de  la  natalité  est,  en 
général,  un  acte  volontaire.  M.  Etienne  Lamy  fait 
justement  remarquer  que  notre  race  prospère 
au  Canada^  où  les  familles  d'origine  fran- 
çaise continuent  à  posséder,  en  moyenne,  de  dix 
à  douze  enfants  ;  raie  les  colons  français  ont 
des  foyers  féconds  ;  que  les  familles  excep- 
tionnelles de  vingt  à  vingt-cinq  enfants  sont  sur- 
tout des  familles  françaises.  Il  ne  semble  pas 
non  plus  que  l'on  doive  incriminer  le  chiffre  in- 
suffisant des  unions.  Le  nombre  des  mariages 
est  resté  constant  pendant  tout  le  siècle  dernier 
et  pendant  la  première  période  du  siècle  présent 
(de  7  à  8  p.  1.000).  S'il  est  vrai  que  «  la  plénitude 
de  l'aptitude  conjugale  soit  réservée  à  la  femme 
de  18  à  20  ans.  à  l'homme  de  21  à  24  ans;  s'il  est 
exact  d'autre  part,  que  l'âge  moyen  des  maria- 
ges français  ne  dépasse  pas  un  peu  plus  de 
27  ans  pour  les  hommes  et  de  23  ans  pour  les 
femmes  »,  on  peut  tenir  pour  adniissible  la  char- 
mante périphrase  de  M.  Lamy  :  «  Ce  n'est  pas 
assez  pour  que  le  couple"  franç-ais  apporte  à  son 
œuvre  familiale  les  prémices  de  la  plus  produc- 
tive saison;  mais  c'est  assez  pour  qu'il  ait  encore 
le  temps  de  fructifier  (2).  »  Les  mariages  sont 
aussi  nombreux  en  France  qu'à  l'étranger;  mais 

(1)  C'est  aoissi  la  conclusiion  de  Jules  Courmont  et  d-e 
Lannelongne.  «  Les  Français,  dit  le  professeur  Lann^- 
loTigu-e,  ont  un  premàer  ^enfant  aussi  isouven-t  que  ks  au- 
tres.  » 

(2)  Article  cité,  p.  249.  Rapport  Breton,  p.  51  et  suiv. 
Suivant  le  professeur  Lannelon^ue  (Rapport  Besnard, 
p.  78),  du  point  de  vue  physiologique,  Tâgiê  du  mariage 
devrait  être  18  ans  pour  la  femme,  20  ans  pour  l'homme. 
D'après  M.  March,  l'indi C'a  de 'nuptialité  est  tombé  de  100 
en  1913,  à  29  en  1915. 
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ils  y  sont  moins  féconds  parce  qu'ils  sont  trop 
tardifs. 

Parmi  tant  d'explications  qui  ont  été  propo- 
sées du  terrible  phénomène,  il  nous  paraît  légi- 
time de  distinguer  des  causes  morales,  des  causes 
économiques  et  des  causes  physiques.  Dans  l'in- 
certitude où  nous  demeurons  sur  les  moyens  de 
résoudre  un  problème  aussi  angoissant,  nous 
voudrions  échapper,  au  moins,  à  la  tentation  qui 
a  fait  succomber  tant  de  chercheurs,  de  ratta- 
cher la  solution  à  un  sj'^stème  préconçu,  idéaliste 
chez  les  uns,  matérialiste  chez  les  autres.  Si  notre 
méthode  était  la  bonne,  elle  aurait  au  moins  cet 
avantage  d'enseigner  que  les  remèdes  doivent 
être  cherchés  à  la  fois  dans  Vordre  moral,  dans 
Vordre  économique  et  dans  Vordre  physique.  Un 
des  obstacles  qui  ont  le  plus  retardé,  selon  nous, 
l'avènement  d'une  politique  dite  populationniste, 
c'est  le  combat  que  se  sont  livrés  sur  ce  sujet  (1) 
les  spécialistes,  moralistes,  juristes  et  médecins, 
opposant  leurs  conceptions  particulières  sans 
admettre  avec  assez  de  libéralisme  que  leurs  opi- 
nions se  complétaient,  que  le  mal  a  des  causes 
multiples,  que  le  problème  est  immense  et  qu'il 
faudra  l'action  convergente  de  tous  les  patriotes 
pour  améliorer  une  situation  redoutable. 

• 

On  accuse  souvent  l'irréligion.  C'est  la  thèse 
que  soutient  avec  abondance  et  avec  éclat 
M.  Etienne  Lamy  (2).  Pour  cet  écrivain,  le  ma- 

(1)  Voir,  comme  exemple,  l'article  très  précis  de  H. 
Berthélemy,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire 
du  10  janvier  1918. 

(2)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  nov.,  1«^  déc.  J5  dé- 
cembre 1917. 
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riage  n'est  fécond  que  s'il  est  soutenu  par  la  foi; 
la  décadence  de  la  race  correspond  à  la  dispari- 
tion progressive  de  la  njorale  chrétienne;  l'esprit 
de  controverse,  dès  qu'il  apparut,  compromit  la 
famille  comme  il  ruinait  l'autorité;  l'émancipa- 
tion révolutionnaire  a  exagéré  les  ambitions  de 
l'individu  au  détriment  des  intérêts  du  groupe;  la 
division  des  patrimoines,  commandée  par  le  désir 
d'égalité,  fit  tort  à  la  famille  nombreuse  :  l'indi- 
vidualisme autorisait  le  célibat  et  conduisait  au 
divorce  ;  la  stérilité  fut  enseignée  comme  un  droit, 
parfois  même  comme  un  devoir. 

Malgré  tout  ce  qu'il  y  a  d'excès  dans  cette  syn- 
thèse, malgré  le  caractère  tendancieux  des  solu- 
tions proposées,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  re- 
connaître, même  d'un  point  de  vue  uniquement 
social,    que,  là  où   l'ordre  religieux  apparaît  à 
l'homme  comme  supérieur    à    tout  autre,  la  foi 
prête  au  patriotisme  un  puissant  concours.  D'au- 
tre part,  ime  démocratie  qui  se  bornerait  à  la  dé- 
fense de  la  personne  serait  incapable  de  résoudre 
le  problème  qui  nous  occupe.  Nous  admettons  vo- 
lontiers que  l'idéal  individualiste  de  la  Révolution 
a  pu  créer  des  dispositions  peu  favorables  au  peu- 
plement du  pays.  Mais  la  noblesse  française,  en 
ce  qui  en  reste,  mérite-t-elle  l'éloge  décerné  par 
notre  historien  à  ses  vertus  ?  On  aurait  quelques 
,  raisons  de  ne  pas  vouloir  généraliser.  De  toute  fa- 
\   çon,  la  bourgeoisie,  en  l'honneur  de  qui  sont  jus- 
\  tement  cités  tant  d'honorables  exemples,  ne  paraît 
pas  toujours  exempte  de  cet  égoVsme  rrue  condam- 
ne l'auteur.  M.  Lamy  procède  h  la  façon  de  Taine 
^  qui  d'un  groupe  de  faits  tire  une  loi.  Si,  dan«;  no- 
j  tre  indépendance  de  pensée,  nous  sommes  très  dis- 
:  posé  à  reconnaître  rinfluence  de  la  foi  religieuse 
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là  OÙ  eiie  s>xerne  naïvement,  nous  n'admettons 
pas  la  doctrine  trop  facile  à  réfuter,  suivant  la- 
quelle  bertaine§  classés  sociales  auraient  rempli 
leur  devoir  mieux  que  d'àutres;  Il  y  aurait  une 
extrême  irhpnidénce,  sêlôh  nouSj  à  vouloir  cher- 
cher des  femèdes  à  la  dépopulation  en  dehors  dô 
ce  progrès  social  que  d'autres  lois  morales  com- 
mandent et  qui  veut  piour  le  paysan,  pour  l'ou- 
vrier, pour  la  femme  une  servitude  moiris  grande, 
une  obéissance  plus  libre  à  la  discipline  collective, 
une  vie  moins  rude.  Plus  difficile  peut-être,  mais 
certainement  plus  efficace  sera  l'effort  qui  con- 
ciliera l'affranchissement  et  l'éducation  de  l'in- 
dividu. C'est  là  transition  qui  est  pénible  ;  noUs 
sommes  encore  dans  l'âge  de  la  fausse  démo- 
cratie. Dire  :  «  les  régions  soM  fécondes  eft  pro- 
portion qu'elles  sdht  croyantes  »,  fc'est  simplifier 
le  problème  à  l'excès  ;  c'est  méconnaître  l'actioii 
des  causes  économiques,  exaiîéréès  par  d'autres 
analystes.  Et,  précisément  parce  aiiè  nous  ^espec- 
toris  avec  une  sincérité  profonde  la  foi  felis^ieuse 
dans  toutes  les  consciences  o\}  elle  crée  l'idée  mo- 
rale et  lé  t>atri6tistnë;  nous  réclafriôfis  le  droit  de 
ne  pas  lier  au  sort  m^me  dé  la  rèlidoh,  oU,  peur 
parler  plus  exactement,  du  catholicisme,  tme  sé- 
lutiori  contr*^  laqdèlle  {Proteste  au  moins  l'exemple 
de  nombrelix  pays. 

Il  est  possible  qu'une  idéolos^ie  à  prétentioris 
dénfocra tiques,  issue  tantôt  d'une  fausse  ihteipré- 
tation  de  Malthus  et  tantôt  de  Marx,  aue  des  ap- 
paretices  de  science  données  h  des  rêveries  aient 
favorisé  la  vulgarisation  de  certaines  ddctrihes 
et  de  certàlîiPS  propaflrândes  autorisées  par  une 
étrange  conception  de  la  liberté.  Mais  la  théôlo- 
srie  rtiarxiste.  que  l'Allemnernë  a  évité  de  mettfp 
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en  pratique  el  qui  n'a  dupé  que  des  FiehÇaii,  ii  a 
rien  qui  soit  vraiment  démobiiatique  au  wnl  où 
nous  entendons  ce  mot.  S'il  est  vrai,  côthrae  l'en* 
seigne  Mi  Leroy  Beaulieu^  que  la  civilisation  tend 
à  diminuer  î a  natalité  (1),  on  n'oserait  pas  cepen- 
dant nous  conseiller^  pour  résoudre  le  problème 
qui  nous  tourmente^  de  revenir  à  la  barbarie.  Les 
auteurs  qui  accusent  la  démocratie  (2)j  cédant} 
semble-t-il,  à  des  préoccupations  politiques,  pour- 
raient tout  aussi  bien  incriminer  le  goût  du  bicn- 
cl^re,  le  désir  de  la  richesse.  Ceux  qui  possèdent 
paraissent  avoir  eu  dans  la  décadence  de  la  na- 
talité autant  de  responsabilité  que  ceux  qui  ne 
possèdent  pas.  Et  peut-être,  si  l'on  voulait  sortir 
iu  domain 0  étroit  des  faits  pour  se  risquer  aux 
hypothèses,  pourrait-on  incriminer  avec  autant  de 
vraisemblance  l'insuffisante  organisation  de  la 
démocratie,  la  rnauvaise  adaptation  du  régime 
aux  besoins  du  temps  présent,  la  cherté  croissan- 
te de  la  vie,  la  part  restreinte  faite  au  travail  créa- 
teur, les  avantages  excessifs  accordés  à  la  richesse 
qui  sommeille. 

Ecartant  tout  préjugé  politique,  quel  qu'il  soit, 
nous  croyons  pins  légitimée  d'attaquer  cette  même 
conception  de  l'épargne  (3)  qui  a  si  gravement 
:\gï,  nous  le  verrons,  sur  notre  activité  industriel- 
le, sur  notre  organisation  m.atérielle,  sur  notre 
conception  de  la  banque.  Il  se  pourrait  que  la 
raison  essentielle  de  notre  dépopulation  vînt  de 
cette  habifiide,  si  souvent  critiquée  chez  le  Fran- 
çais, de  mettre  à  l'abri  ou  dé  croire  mettre  à  Tà- 
bri  ses  éicônômies,  dès  qu'il  a  pu  en  aCcjuéfîf,  au 

(1)  La  Question  de  la  population,  Paî'is,   Alcaft,  1^\X 

(2)  Galéot,  oûv.  CITÉ,  p.  174  él  suîV= 
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lieu  de  faire,  comme  rAllemand,  des  placements. 
Le  Français,  qui  n'ose  pas  créer  des  enfants, 
parce  qu'il  a  perdu  le  goût  du  risque,  est  le 
même  Français  qui  n'osait  pas  confier  ses  capi- 
taux péniblement  acquis  aux  entreprises  de  son 
pays.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  le  reconnaître,  la 
puissance  publique,  conçue  elle-même  sur  une  for- 
mule étroite  et  surannée,  ne  faisait  rien  pour  l'en- 
courager- 

C'est  dire  déjà  que  l'Etat  ne  saurait  laisser  aux 
seuls  moralistes  le  soia  de  résoudre  ce  problème. 

La  conclusion  du  professeur  Charles  Richet  est 
qu'il  ne  pourra  être  remédié  à  la  natalité  dimi- 
nuée que  nar  des  mesures  économiques.  '(  La  seule 
mesure  efficace,  —  aui  sera  d'ailleurs  toute  puis- 
sante, —  ce  sera,  dit-il  (1),  de  compenser  auel- 
que  peu  par  une  forte  allocation  la  lourde  charge 
qui  va  incomber  à  la  famille  de  par  la  naissance 
d'un  enfant  ».  Les  familles  nui  n'ont  pas  d'enfants 
ou  qui  ont  peu  d'enfants  doivent  payer  pour  celles 
oui  en  ont  beaucoup.  Devant  rAcadémie  de  mé- 
decine (2).  M.  Guéniot  a  combattu  cette  conclu- 
sion pour  deux  raisons  :  1°  parce  aue  le  système 
des  primes  ne  peut  viser  que  les  classes  pauvres  ; 
—  2°  parce  mie  les  primes  seront  forcément  insuf- 
fisantes. Cependant,  ayant  accordé,  au  nom  de  la 
Ville  de  Lvon,  en  iuin  1918.  des  allocations  de  vie 
chère  fixées  à  300  francs  par  enfant,  nous  avons 
reçu  de  certains  de  nos  employés  des  témoign après 

fl)  RaT)T)OTt  cité.   p.  272. 

(2)  Bulletin  du  1<^  Iuin  1917.  Voir,  dans  la  Bévue  Phi- 
L.\NTHROPT0UE     dP    novembre    1917.     HenTr.t.    Photet    de 
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M.  Jaranes  Bertillon,  oité  n^r  M.  Bonllennx-Dn.Grasre, 
«  le  fait  d'élever  nn  enfant  doit  être  con-^idér^  comm^ 
une  forme  de  l'impôt  ». 
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qui  semblent  indiquer  la  valeur  de  cet  encourage- 
ment... L'Etat,  du  reste,  a,  dans  la  même  année, 
attribué  à  ses  fonctionnaires,  en  même  temps 
qu'une  indemnité  personnelle,  une  prime  pour 
chaque  enfant.  Ces  primes,  dont  l'intention  est 
exceilentej  demeurent  insuffisantes.  Dans  beau- 
coup de  cas,  nous  croyons  que  la  théorie  du  pro- 
fesseur Richet,  libéralement  appliquée,  peut  agir 
efficacement. 

Maladroitement  peut-être  et,  en  tout  cas,  sans 
esprit  de  suite,  l'Etat  a  fait  d'autres  efforts.  De  là 
ces  lois  ou  ces  décisions  que  cite,  en  les  criti- 
quant, M.  Etienne  Lamv  (1)  :  lois  des  30  novem- 
bre 1904,  12  avril  1906  et  10  avril  1908  ;  loi  du 
12  juillet  1909  sur  la  propriété  de  famille  ;  loi  du 

12  avril  1906  sm  l'héritage  ;  loi  du  14  juillet 
1913.  Repentirs  insuffisants,  proclame  un  cen- 
seur chagrin  ;  premiers  essais,  préférons-nous 
dire.  C'est  l'ensemble  de  la  législation,  c'est  l'en- 
semble des  règlements  administratifs  qui  doivent, 
selon  nous,  être  progressivement  remaniés  de 
façon  à  faire  bénéficier  la  famille  d'une  protec- 
tion qui,  pendant  le  xix^  siècle,  fut  réservée  à  V in- 
dividu. Une  nation,  ce  n'est  pas  une  collection 
d'individus  qui  se  juxtaposent  ;  c'est  un  groupe- 
ment de  familles  qui  s'enchaînent.  L'unité  orga- 
nique ce  n'est  pas  l'individu,  c'est  la  famille.  Il 
serait'  prématuré  de  vouloir  établir  la  série  des 
mesures  qui  doivent  consacrer  cette  vérité  ;  ce  qui 
importe,  c'est  d'en  faire  prévaloir  l'urgence.  Notre 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  du  15  décembre  1917.  Voir 
le  remarquable  exposé  des  motifs  d-e  la  proposi- 
tion de  loi  tiendant  à  iiistiturer  unie  asisurance  nationale 
pour  l'allégement  des  charges  de  famall-e,   présen,tée  le 

13  juillet  1914,  par  M.  J.-L.  Breton  (Chambre  des  dépu- 
tés,   no  393). 


aneiffî  système  flsc&l  §e  moiîtrait  à  l'égariJ  (Jei  Ipi 
flIRiile  (t'UfiQ  révQltajite  injustice.  La  nation 
fîlIf^iQ  de  lii  selidarité  déflfiQfratiqye  v^ut  mm\ 
B&y§  ^it  plus  de  4§v9|rs  envers  peux  qui  Je  serr 
V€int  qii' envers  qeui^  qnî  se  servent  de  lui-  Des  pri- 
nces, des  auiii§n§s,  e|es  qprreciiens  de  détiail  de- 
i^eur§f^ieiit  insuffisantes.  Çq  n'e^t  que  par  une 
réprg^nisatiQn  générale  de  l'Etat  que  npus  p9,r- 
viendrons,  si  nous  en  avons  le  courage,  à  restau- 
rer la  f9,n'iili§  françQ-iso  ou,  du  naoins,  à  préservei* 
gÊ  qui  en  sufe5i§te, 

Il  se  ponrrgtit  \imm  que  l'ein.  dût  eller  plus 
iQjn  et  réfp|:'ni§r  jusqu'aux  principes  de  notre 
dpoit  (1).  Notre  législation  (\q  l'Héritage  détruit, 
§1  chaque  çjécès,  suivant  une  yteire  formule  de 
RenëPî  "  l<f§  unités  uiorfiies,  qui  sont  les  vraies  ». 
Qn  raconte  qu'après  le  Congrès  de  1815,  un  di- 
pîf)ui()Lte  anglais,  dé§u  dans  ses  espérances,  se  con- 
solait par  cette  remarque  :  «  Après  tout,  les  Fran- 
çais sont  asse^  affaiblis  par  leur  système  de  suc- 
cession >^  ;  on  affirnie  que  l'Angleterre  connais- 
sait bien  les  conséquences  cîe  ce  régime  pour  l'a- 
voir ^ppliqiié  en  Irlande  à  la  destruation  des  fa- 
niilles  catholiques.  II  est  vrai  que  l'on  ne  voit  pas 
très  n^tten^ont  pourquoi  la  loi  française  prive  le 
père  de  fau'ille  de  la  liberté  de  tester.  Nous  spni- 
ipes   asse?  disposés    à   croire  que   beaucoup  de 

(1)  Voir  René  Worms,  Natalité  et  Régime  sugpesso- 
R(^j],  Paris,  Payot,  iQ}7  ;  Galéot,  Quy.  cjté,  p.  279  et 
sulv.  —  Paiil  Leroy-BeauWéu,  La  Question  de  la  popu- 
miON  p.  407  'Bt  'çuiv.  Suivant  M.  ppuUeauxrpugago, 
9Uf  m.P  h^  P|.ay.  i'f^oli^îpn  â'e  la  UJ>srtè  te§t-âin«ii't)àire 
f\j^i  VQt|§  gav  }§'  Çppvéntigî* '1^  7  mûrs  1793",  à'ia  fin  ^"^^ 
s,é^i>ce  '  tu||)ultu.eiîVe, '&8.ii§  *  §Wp  pr^alabL^  et  presgue 
sans  disçu§§.;onvLe  Plg,y  lifsait  :  «  La  loi  dû  7  mars  17^3 
a  plus  affaibli  la  France  que  la  perte  de  oehti  batailles.  » 


P&ysin§-propriétâifes  réniigpent  à  l'ieiée  de  laisser 
morciJeF  jeuF  i9i§n  ^t  que  ce  spnlim§nt  te§  cgnduit 
4  i^'aypir  QU'vii^  enfant  eu  de]x^.  CQmJlie  en  1'^ 
dit,  Je  gaysaiJ,  pour  re^t§r  propriétaive,  a  ^u  ce§r 
ser  d'avpjr  ^es  enfantas. 

RéfoFftie  de  i'impôl  ;  réfQrme  ^ôs  tfaitemeûts  > 
T^tçiTU\ù  des  Ipis  successorale^  ;  réforme  pênae 
^§  la  foi  électorale,  ces  prpj^lèïpes  ne  sayraier^t 
être  iei  discutés  eq  détail.  Il  suffit  d^  dire  gu'ils 
se  posent  avec  urgence  ;  la  France  du  xx*  siècle 
ne  se  sauvera  qu'en  répudiant  un  régime  indivi- 
dualiste, qui,  même  dan$  ses  exceptions  à  l'indi- 
vidualisme, paraît  dirigé  à  dessein  contre  le  peu- 
plement du  pays. 

On  a  dit  parfois  que  l'œuvre  législative  était 
condamnée  à  rinefficacité  et  l'on  a  cité,  comme 
un  exemple  de  cette  impuissance^  les  célèbres  lois 
caducaires  d'Auguste  (1).  Mais  il  n'est  en  rien 
démontré  que  l'effort  d'Auguste  ait  été  inutile. 
Des  auteurs  ont  soutenu  non  sans  vraisemWance 
que  cette  législation,  en  arrêtant  la  dépopulation 
(le  l'Empire  ramain,  l'avait  sauvé  pour  quatre  siè- 
cles. L'écroulement  ne  se  serait  produit  qu'à  par- 
tir de  riieure  où  celte  législation  aurait  été  abro- 
gée. 

Des  efforts  parlementaires  ont  été  tentés  avant  la 
guerre  ;  jl  est  urgent  de  les  reprendre.  Des  initia- 

(1)  LauAry,  Rapport  cité,  p.  13.  —  Les  lots  dite^ 
«  caducaires  »  d'Auguste  §ojit  ati  nombre  de  deu^ç  ou 
même  de  trois  :  la'  lex  Juli^  de  MâRiTANDis  obdin|BUS, 
qu'C'notammVrit,  imposait  l'obligation  du  maria&é  aux 
hommes  n'ayant  pas  dépassé  60  ans  «t  aux  femmes 
n'ayant  pas  dépassé  50  ans,  et  édictait  des  incapacités 
contre  les  cœlibes  ;  la  lex  Pappia  Poppaea  contre  les 
oRBi,  c'est-à-dire  les  mariés  ou  veufs  sans  «nfants  ;  et, 
peut-être,   une  loi  intermédiajire.  Julia  caducaria. 
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tives  nombreuses  se  sont  produites  ;  il  convient 
de  les  coordonner.  En  1912,  M.  Klotz  institua  une 
grande  commission  chargée  d'étudier  «  toutes  les 
questions  nationales,  sociales  et  iiscalcs,  relatives 
à  la  dépopulation  en  France  et  de  rechercher  les 
moyens  d'y  remédier.  »  C'était  d'une  bonne  mé- 
thode. Mais,  avant  la  guerre,  cette  commission 
n'a  rien  fait  d'efficace  (1).  Cette  brillante  concep- 
tion n'a  donné  lieu  qu'à  un  avortement  clandes- 
tin. 


Aux  causes  morales  ou  sociales  de  restriction 
de  la  natalité,  il  est  trop  évident  qu'il  faut  ajou- 
ter, selon  des  proportions  qu'il  appartient  aux 
spécialistes  de  discuter,  l'alcoolisme,  les  conta- 
gions vénériennes,  la  tuberculose.  On  leur  accorde 
en  général  peu  d'importance.  Les  sociologues  de 
l'école  moraliste  nous  invitent  même  à  les  négli- 
ger (2).  Nous  ne  saurions  admettre  cette  exchi- 
sion.  On  a  pu  se  demander  si  l'excès  du  travail 
cérébral,  la  surexitation  nerveuse  ne  nuisaient 
pas  à  la  fécondité.  Un  alcoolique  peut  engendrer  ; 
dira-t-on  qu'un  fils  d'alcoolique  ait  les  mêmes  ap- 
titudes qu'un  homme  sain  ?  La  tare  agit  au-delà 
de  l'individu  qui  la  porte.  M.  le  professeur  Hayem 
nous  paraît  avoir  présenté,  sur  cette  partie  du 
sujet,  des  observations  fort  utiles. 

D'autre  part,  l'Académie  de  médecine  a  signalé 


(1)  Rapport  Breton,  p.  tU. 

(2)  Lexoy-Beaulieu,   Question  de  la  population,  p.  389. 
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l'extension  formidable  de  l'avortement.  <(  Cette 
pratique,  a  dit  Richet,  devenant  de  plus  en  plus 
fréquente,  l'Académie  croit  devoir  rappeler  :  d'une 
part,  aux  inédecins  et  aux  sages-femmes,  que  l'a- 
vortement provoqué  est  toujours  un  crime  ;  d'au- 
tre part,  aux  magistrats,  qu'il  faut  être  sans  in- 
dulgence pour  ce  crime.  Surtout,  il  importe  qu'une 
surveillance  rigoureuse  soit  établie  sur  les  annon- 
ces, les  prospectus,  les  affiches  qui  donnent  ouver- 
tement les  adresses  des  cabinets  soi-disant  médi- 
caux où  l'avortement  est  pratiqué.  »  Dans  son 
Congrès  de  1909,  la  Société  Obstétricale  de  France 
estimait  que  l'avortement,  d'après  les  maternités 
des  grandes  villes,  détruisait  prématurément  le 
tiers  environ  des  produits  de  la  conception  (1). 
Le  professeur  Budin  évaluait  à  500  par  jour  ou  à 
185.000  par  an  le  nombre  des  avortements  com- 
mis en  France  (2).  La  commission  spéciale  du  Sé- 
nat proposa  la  correctionalisation  de  ce  crime,  la 
suppression  des  m.aisons  d'accouchement  clandes- 
tines, l'interdiction  de  !a  publicité  spéciale.  Elle 
demandait  aussi  la  généralisation  du  régime  admi- 
nistratif du  département  de  la  Seine  qui  oblige 
les  médecins  traitants  à.  déclarer  les  mort-nés  et 


(1)  Cazeneuv€,  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  n»  du 
5  juin  1917. 

(2)  IBID.  Voir  \aussi  ie  très  Antiéressant  d'apport  de 
Miesureur^  «  même  bulletin  ».  «  En  1913,  dit  Mesureur, 
si  nous  avons  dépensé  1.700.000  francs  pour  cette  joie 
de  mettre  au  moTiide  des  enfants,  la  besogne  tniste  «t 
stériLe  des  fausse s-c-ooiche s,  pathologiques  ou  provoquées, 
nous  a  coûté  un  demi-million.  »  M.  le  professeur  Fabre 
nous  a  signalé  que,  dans  une  usine  de  Lyon,  une  seule 
femme   avait  pratiqiié  soixante   avorte meuts. 


les  embryons  à  partir  de  six  semaines  ou  deux 
rnqis  (1). 

lei,  l'iûlerventien  législative  est  d'autant  plus 
urgente  que  Je  mal,  pendant  la  guerre,  n'a  fait 
que  s'aggraver.  On  manque,  sur  ee  point,  de  sta- 
tistiques précises,  comme  on  peut  le  penser.  Mais 
on  a  lait  des  expériences  tristement  intéressantes- 
J\f .  le  docteur  Chaussé,  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  (2),  a  poursuivi  ses  observations  dans 
les  salles  de  la  Maternité  de  J'iiôpital  Saint^An- 
tQine  ;  il  a  constaté  une  proportion  d'avortement 
de  23,54  %  en  1914,  de  23,90  %  en  1915,  d^ 
35,38  %  en  1916. 

Sans  nul  doute,  l'avertement  doit  être  puiu 
comme  un  crime  (3)  ;  mais,  d'autre  part,  la  So- 
ciété doit  prendre  les  pFécautions  nécessaires  pour 
permettre  à  la  mère  de  faire  naître  son  enfant,  au 
besoin  en  lui  garaniismnt  le  secret  le  plus 
absolu.  M.  le  professeur  Pinard  fait  preuve  d'au- 
tant de  prévoyance  que  de  générosité,  lorsqu'il 
soutient  la  thèse  à  laquelle  son  nom  doit  demeurer 
attaché,  à  savoir  que  le  nomJDre  des  avortements 
criminels  sera  réduit  en  des  proportions  considé- 
rables lorsque  la  procréation  ne  sera  plus  pour  la 
femme  ni  ime  charge  ni  un  déshonneur.  Dans  l'in- 
térêt de  la  France  qui,  pour  nous,  prime  toutes  les 
théories,  il  faut  élargir  les  cadres  et  les  notions 
de  notre  système  d'assistance,  créer  au  moins  ces 


(1)  Ordonnance  du  préfet  d*   la   Sein^  du  26  janvier 

i88è:  '^^  ^    .   -    .-    

(?)  Cité  danf  lé  rapport  Henry  FQU|^rÊ,  g.  5. 

(3)  Voàr  je  rapport  de  M.  Gazei^euvelSénat,  1918,  nji  3), 
a  au  nom  d«  la  Cornmi&siorl  chargée  d'eKaminèr  la  pro- 
pûSition  de  loi  de  M.  Lannelongue  »  et  un  c-extaia  noin- 
bre  de  ses  collègues,  tendant  à  combat»tre  la  dépopula- 


^çAprjfiité^  Secrète^  si  justement  réclamées  par  le 
professeur  Bar.  La  répression  de  ravortement  gui 
e§t  néce^saii'e  et  qui  doit  être  rigoureuse,  -r-  quoi 
que  l'on  pense  du  secret  jaiédie^l,^  pa  saurait  être 
ef|ieaee  sans  une  politique  hiardip  qui,  df^ns  jp, 
mère,  meniis  dite  coupable,  protège  pi^r  des  mesu- 
res positives  l'e^f^ut  pertainement  innocent  (1). 
i^a  France  4y  xVit'  siècle  avait  déjà  compris  cette 
obligation.  On  cite  des  règlements  très  sévères  de 
r Hôtel-Dieu  de  Paris,  garantissant  le  secret  aux 
femmes  grosses  pour  éviter  qu'elles  ne  soient  por- 
tées ((  à  défaire  leurs  enfants  même  avant  qu'être 
nés  (2)  ».  Un  ambassadeur  étranger,  qui  deman- 
dait l'accès  de  l'Office  des  accouchées  pour  un 
médecin  auquel  il  s'intéressait,  vit  sa  requête  re- 
poussée. Le  Bureau  de  THôtel-Dieu  affirma  que 
la  salle  des  accouchées  devait  être  un  asile  contre 
le  déshonneur.  Les  termes  de  sa  lettre  au  lieute- 
nant général  de  police  doivent  être  retenus  et  mé- 
dités :  ((  li  s'y  observe,  disait  ce  document,  un 
seeret  impénétrable  sur  le  nom  de  celles  qui  y 
vont  ;  il  n'est  inscrit  que  sur  un  registre  tenu 
S0U3  la  clef  par  la  religieuse  de  la  salle  et  dont 
connaissance,  que  nous  nous  interdisons  à  nous- 
mêmes,  n'est  donnée  à  personne...  Il  vient  à 
l'Hôtel-Dieu  des  mères  de  famille  honnêtes  que 


UO)i.  C-e  r3,pport  est  si;ivi  d»  texte  du  projet  de'  loi.  VQir 
^\is^i  la  pTQj.oï'Uiori  (i-^  loi  d."!  !VÎ.  Honry  Fouffère  (Cham- 
bre des  d4put-és,  n^  4.4R7,  ses&ion  de  191S)  tenaant  à  com- 
battre  la  dépopulation  par  la  réprssoion  des  avortements 
crilmiTi?ls.  et  le  rapi'ort  Bebunrd  (Sénat,  1918.  p.9  35^). 

(1)  On  trouvera  des  idées,  au  moins  originales  et  lindé- 
p«ndajîte§,  dans  It  livre  du  pocteux  Toulouse,  L.4  ques- 
tion SEXUELLE  ET  LA>EMME,  Paris,  librairie  Fasqijplle,  1918. 

(2)  Paul  Strauss,  I'^nfance  malheureuse,  p.  80  et  sulv. 
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des  dérangements  de  fortune  forcent  d'y  avoir  re- 
cours secrètement  ;  il  y  vient  des  filles,  même  de 
famille,  que  l'inexpérience  ou  une  surprise  et  une 
faiblesse  y  amènent  aussi  ;  enfin,  quelquefois, 
des  femmes  qui  ont  intérêt  de  se  cacher  lorsque, 
pendant  l'absence  de  leur  mari,  elles  ont  manqué 
à  leurs  devoirs.  »  Ainsi  la  tradition  hospitalière 
française  s'inspire,  même  sous  l'ancien  régime, 
du  libéralisme  le  plus  généreux. 


* 


Quelles  que  soient  les  solutions  adoptées,  nous 
croyons,  avec  M.  Guéniot,  qu'elles  ne  seront  pas 
complètes  s'il  n'est  fait  appel  à  l'argument  mo- 
ral (1)»  nous  dirons,  nous  :  à  la  volonté  de  créa- 
tion.  La  conviction  religieuse,  la  conviction  so- 
ciale, la  conviction  patriotique  doivent  travailler 
dans  le  même  sens.  La  reconstitution  de  la  race 
française  ne  peut  être  que  la  conséquence  d'un 
acte  voulu  par  les  Français.  La  France  n'est  pas 
victime  d'une  fatalité  sous  laquelle  succomberaient 
les  nations  dites  vieilles  ;  la  science  a  fait  jus- 
tice de  ce  préjugé.  <(  Il  y  a,  dit  le  professeur  Lan- 
nelongue,  des  races  malades  ;  il  n'y  a  pas  de 
races  vieilles.  »  Déjà,  en  1868,  un  écrivain  dont 
l'événement  démontra  la  clairvoyance,  (Prévost 
Paradol  (2)  exposait  le  danger  que  faisait  courir  à 
notre  pays  l'accroissement  rapide,  à  ses  côtés, 
de  la  population  allemande-  Le  nombre  des  Fran- 
çais, disait-il,  doit  s'augmenter  assez  rapide- 
ment pour  maintenir  un  certain    équilibre   entre 

(1)  Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  iséanoe  chi 
19  juin  1917,  81^  année,  n»  25,  p.  786. 

(2)  La  France  nouvelle,   livre  III,  cliap.  III. 
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notre  puissance  et  celle  des  autres  grandes  na- 
tions de  la  terre.  Il  faut  citer  la  page  admirable 
qui  termine  son  livre  prophétique  ;  elle  n'a  rien 
perdu  de  sa  vérité  :  «  Il  n'y  a,  écrivait-il,  que 
deux  façons  de  concevoir  la  destinée  future  de  la 
France  :  ou  bien  nous  resterons  ce  que  nous  som- 
mes, et  nous  tomberons  dans  une  honteuse  insi- 
gnifiance... :  ou  bien,  de  quatre-vingt  à  cent  mil- 
lions de  Français,  fortement  établis  sur  les  deux 
rives  de  la  Méditerranée,  au  cœur  de  l'ancien  con- 
tinent, maintiendront  à  travers  les  temps,  le  nom, 
la  langue  et  la  légitime  considération  de  la  France. 
Qu'on  en  soit  pourtant  bien  persuadé  :  ce  n'est  pas 
à  un  moindre  prix,  ni  avec  de  moindres  forces 
qu'on  pourra  être  compté  pour  quelque  chose  et 
suffisamment  respecté  dans  ce  monde  nouveau  que 
nous  ne  verrons  pas,  mais  qui  s'anprcche  assez 
pour  projeter  déjà  sur  nous  son  ombre  et  dans  le- 
quel vivront  nos  petits-fils.  » 

Tous  nos  programmes  d'éducation,  à  l'avenir, 
devront  être  pénétrés  de  ces  vérités.  Dans  la  for- 
mation de  nos  garçons,  quelle  part  avons-nous 
faite  à  l'heureux  honneur  de  devenir  un  chef  de 
famille  ?  Quand  oserons -nous  développer  franche- 
ment chez  nos  jeunes  filles  l'amour  des  tout-petits, 
le  désir  de  la  maternité  *?  Fsf-il  cependant  une 
émotion  et  plus  forte  et  nlus  douce  que  de  voir  bat- 
tre les  cils  d'un  enfant  oui  s'endort  ?  T-e  disons- 
rioii9  r>s«:A7  ?  T]  est  fpmps  d'en  finir  avec  les  nré- 
jueés  oui  font  considérer  comm,e  }m(^.  inconvenance 
les  en sei ornements  les  phis  naturels.  Un  pro?r^s  a 
été  déià  réalisé.  Dans  nos  cours  ^  Tusafre  des  jeu- 
nes filles,  ce  oui  se  rapporte  A  l'enfance  tient  à 
peu  près  aTitant  de  place  mie  l'étude  de  rOcéanîe. 
Ce  n'est  pas  suffisant.  Les  lois  les  meilleures  ne 
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sauraient  dispenser  dune  éducation  profonde  du 
sentiment  qui  a  manqué  aux  Français  et  aux  Fran- 
çaises de  notre  âge.  C'est  rinstirict  lui-même  qu'il 
convient  d'atteindre  et  de  dégager. 


*  * 


L-a  diminution  de  la  mortalité 


S'il  est  difficile  de  pi'ovoquer  la  volonté  de  créa- 
tion, il  apparaît  pllis  aisé  dé  diminuer  la  morta- 
lité infantile. 

Ce  devoir  a  pi'éoccupé  en  Fi'an(2e  j.eaucoup  d'es- 
prits élairs  côtnme  il  a  ému  beaucoup  de  cneurs 
généreux  [i).  Les  œuvres  sont  nombreuses  qui  se 
sont  proposé  de  lutter  contre  lès  dangers  aux- 
quels e^t  exposée  la  première  étifahce  :  consulta^ 
tTÔhs  Budin,  sociétés  protectiices  de  l'enfancei, 
sociétés  de  cliarité  maternelle,  œuvi^ès  dé  là  Saiftà- 
ritaine,  œuvres  des  poupons,  muuialités  matêriièl- 
les.  L'idée  essentielle  qui  paraît  se  dégager  dé  ces 
différentes  fondations  est  là  nécessité  de  dévelop- 
per avant  tout  rallailêment  rnâtérnél  et,  dé  pfé- 
féierice,  l' allaitement  à  dôîniftile.  Il  s'est  créé  des 
écoles  de  ])iiéficulture,  comme  celle  «lùi  s'é§t  ôù> 
vèrté  récémmeiiL  à  Paris  ;§),  iivèc  là  rôllabôra- 
tiôii  dés  docteurs  Lesai^è,  Wallic^h.  Mùloh,  De- 
vràighè,  Bàjoh,  Tribôùlét,  Tissier,  etc.  ;  il  y  est 
fait  deux  sériés  dé  cours  chaque  année,  suivant 
un  progratnnîé  excellant- 

(1)  Voir  Docteur  Variot,  La  PuÉRiculTURE  et  la  Ouer- 
RE,  Paris,  Bein,  8,  plaee  de  l'Odéen,  1918.  —  M.  Paul 
Strauss  est.run  des  premiers  à  avoir  signalé  l'impor- 
tance actuelle  du  problème  dans  so,n  livré  émàuva.nt, 
rËNFAkcÊ  MALHEUREUSE.   Pâfis,  Bîbl.   Chàr^îitle?,  189B. 
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Grâce  à  lies  efforts  de  ce  genre,  la  mortalité 
française  a  déjà  baissé  (i).  Les  déeès^  q«i  sont  aU 
nombre  de  867;000  en  1893,  descendent  au-des^ 
SGus  de  800.000  en  1901  et  à  775.000  en  1911. 

Mais,  Si  nous  comparons  Ift  France  aux  autres 
nations,  nous  voyons  :  1^  que  la  fhortalité  baigne 
dans  tous  les  pays  ;  2°  qu'elle  baisse  ailleurs  plus 
Vite  que  chez  nous  ;  3°  que  notre  mortalité  demeu- 
re moyenne  sans  descendre  au  niveau  le  plus  bas. 
Si  la  mortalité  française  descendait  au  taux  de  la 
mortalité  norvégienne,  nous  gagnerions  273,000 
existences  chaque  année  ;  nous  en  gagnerions 
200.000  au  tatix  de  la  Grande  Rretagtie;  AVéc  un 
sol  riche,  un  bon  climat,  des  guides  avertis^  nous 
devrions  être  le  pays  où  l'on  mourrait  le  plus  tai'd. 
Nous  y  parviendrions  assez  facilement  si  la 
science  de  l'hygiène,  qui  rencontre  encore  tant 
de  sceptiques  et  qui  doit  s'enrichir  aux  dépens  de 
la  médecine,  était  plus  populaire  parmi  nbus  ;  si 
l'État,  les  départements  et  les  villes  recherchaient 
ses  conseils  au  lieu  de  les  subir  ;  si  nous  avions 
une  politique  active  de  travaux  publics,  par 
exemple  pour  éliminer  la  fièvre  typhoïde  ;  si  nous 
donnions  l'attention  qu'ils  méritent  aux  problè- 
mes de  l'alimentation  et  du  logement  ;  si  notre 
système  d'éducation  faisait  une  part  suffisante 
à  ces  enseignem.ents  :  si,  du  moins,  le.ptibliG  de 
notre  grand  pays  s'entendait  (3dnstamment  rap- 
peler que  la  plupart  des  nialadies  sont  évitei- 
bles  (2).  Le  problème  que  nous  posons  ne  sau- 

(1)  Jules  Courmont,  Conférence  au  Musée  social, 
p  21  et  sulv.  :  Rappobt. Breton,  p.  15.  Voir  Miniistère  de 
l'Intérieur,  Statistique  dfes  enfants  du  premier  âgé,  Meïun 
lînpr.  âdmln.,  Î9i3. 

l%]  Foriiatiiê  M  IdléH  Coùraiè&i 
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rait  être  discuté  ni  résolu  en  dehors  du  problème 
d'ensemble  que  ce  livre  e^xamine.  Les  nourrissons, 
en  particulier,  meurent  de  notre  paresse  et  de 
notre  ignorance.  Il  n'est  pas  de  domaine  où  appa- 
raissent plus  sensiblement  l'absence  et  la  néces- 
sité d'une  politique  scientifique. 

Pour  appliquer  les  programmes  utiles,  quelles 
sont  les  ressources  que  nous  possédons  ?  Déjà,  il 
y  a  vingt  ans,  M.  Paul  Strauss,  en  son  admirable 
livre,  donnait  une  liste  fort  intéressante  des  créa- 
tions dont  le  développement  lui  paraissait  urgent: 
refuges,  ouvroirs,  asiles  (comme  l'asile  Michel  et 
ou  l'Asile  Ledru-Rollin),  maternités,  mutualités 
maternelles,  secours  d'allaitement,  crèches,  con- 
sultations de  nourrissons,  gouttes  de  lait.  Le  Mi- 
nistère de  l'intérieur  subventionne  présentem.cnt 
environ  1.200  œuvres  (i)  ;  mais  on  n'a  jamais 
établi  un  plan  d'ensemble.  Le  bureau  de  l'en- 
fance (2*  bureau  de  la  direction  de  l'Assistance 
au  Ministore  de  l'Intérieur)  ne  paraît  pas  organisé 
pour  une  action  bien  large.  Il  suffit  de  se  hisser 
jusmi'à  ses  com.bles,  au  dernier  étage  d'un  im- 
meuble de  la  rue  Cambacérès,  pour  se  rendre 
compte  que,  malgré  tous  leurs  efforts,  nos  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  pas  imprimer  à  ce  grand 
service  la  vie  dont  il  aurait  besoin. 

La  ville  de  Paris  a  fait  beaucoup  pour  lutter 
contre  la  mortalité  infantile  (2).  Ses  œuvres,  pu- 
bliques ou  privées,  se  décomposent  selon  les  caté- 
gories suivantes  : 


(1)  Voir  JOURNAL  OFFICIEL  du  24  Septembre  1917. 

(2)  Voir  Paris  charitable  et  bienfaisant,  publié  par 
r.  «  Office  c-eiîtral  des  œuvres  d«  bienfaisance  »,  Paris, 
Pion,  8,  Tue  Garancière,  1912. 
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I.  Maternité.  -    1°  Femmes  enceintes  : 

A)  Secours  ; 

B)  Consultations  médicales  gratuites  ; 

C)  Dortoirs  d'expectantes  ; 

D)  Asiles  spéciaux  pour  femmes  enceintes, 

2**  Accouchement  : 
A)  Secours  de  F  Assistance  publique  ; 
BJ  Maternités  de  V Assistance  publique  ; 
C)  Maternités  privées. 

3°  Convalescence  et  asiles  maternels  : 

A)  Secours  de  convalescence  ; 

B)  Asiles  maternels. 

4°  Mutualités  maternelles. 

5°  Cantines  et  restaurants  maternels. 

6°  Œuvres  diverses  (comme  VEcole  des  Mè- 
res de  Mme  MoU-Weiss,  ou  la  Ligue 
Française  des  mères  de  famille,  ou  le 
Di7  aux  Mères) . 

II.  Protection  des  enfants  du  premier  âge. 

—  1°  Secours  légaux  et  administratifs  ; 

2°  Consultations  de  nourrissons  (Œuvre  Bu- 
din)  ; 

3°  Allaitement  et  gouttes  de  lait  ; 

4°  Asiles  temporaires  du  premier  âge  (com- 
me le  Pouponnât  de  la  Samaritaine,  à 
Bueil,  ou  la  Pouponnière  syndicale,  à 
Sceaux). 

III.  Crèches.  —    Béparties    par    arrondisse- 
ments. 
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Mais  cette  distribution,  telle  que  nous  la  trou- 
vons établie  en  1Î^12,  prouve  à  la  fois  l'ingénio- 
sité de  notre  esprit  charitable  et  les  dangers  de 
notre  individualisme.  Trop  de  ligues,  d'associa- 
tions, de  groupements  ;  pas  de  plan  national. 
Beaucoup  de  sociétés  sont  dominées  par  des  con- 
ceptions politiques  ou  confessionnelles.  Nous  com- 
mettons le  crime  d'infliger  à  des  enfants  les  con- 
séquences de  nos  divisions. 

Il  semble  cependant  qu'un  esprit  nouveau  tende 
à  corriger  ces  erreurs  ou  à  réagir  contre  une  trop 
longue  indifférence. 

Notre  administration  des  postes  et  télégraphes 
accorde  à  son  personnel  féminin,  par  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1910  et  de 
la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  article  140, 
un  congé  de  maternité  de  soixante  jours.  Ce 
congé  se  divise  en  deux  périodes,  égales  en  prin- 
cipe :  l'une  antérieure  à  l'accouchement,  l'autre 
dont  le  point  de  départ  est  toujours  la  date  de 
l'accouchement.  En  outre,  pendant  la  période 
d'allaitement,  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
les  exigences  du  service  sont  données  aux  em- 
ployées mères  pour  leur  permettre  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs. 

De  nombreux  industriels  agissent  de  la  même 
façon.  Nous  pouvons  citer  les  successeurs  d'Al- 
bert Godde.  Bedin  et  Cie,  à  Tarare  (Rhône),  aui 
donnent  à  l'ouvrière  un  congé  pavé  de  deux  mois, 
à  la  naissance  de  son  enfant,  plus  des  secours  en 
arerent.  îl  est  juste  dMndinuer  aussi  mie,  pendant 
la  cnierre,  le  ministère  de  l'Armement  a  fait  un 
effort  cf>usidér?>ble  pour  protéger  la  mnin-d 'œu- 
vre féminine  dnns  les  usines  :  la  c^'rcul^^ire  de 
M.  Albert  Thomas,  en  date  du  !•'  juillet  1917,  est 
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un  modèle  de  précision  clairvoyante  et  de  géné- 
rosité (1).  -^ 

Nous  croyons  pouvoir  signaler  comme  exem- 
ple d'un  groupement  travaillant  à  lutter  contre  la 
dépopulation  et  la  mortalité  infantile  la  société 
créée  à  Lyon  le  29  août  1917,  avec  le  titre  de 
Natalité  lyonnaise,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
l**"  juillet  1901.  Cette  association  réunit  des  mem- 
bres actifs  tenus  au  versement  d'une  cotisation 
annuelle  de  10  francs  par  ouvrière  ou  employée. 
Le  groupement  se  substitue  à  ses  cotisants  pour 
assurer  en  leur  lieu  et  place  les  obligations  qui 
leur  incombent  à  l'égard  des  mères.  Au  31  décem- 
bre 1918,  la  société  comptait  8.050  assurées,  mais 
seulement  117  femm.es  enceintes  ;  elle  n'avait 
enregistré  que  68  naissances.  Les  allocations  pour 
chaque  mère  ont  été  fixées  de  la  façon  suivante  : 

Un  mois  avant  la  naissance 100  fr. 

A  la  naissance 20  — 

Premier  mois  de  repos 100  — 

Deuxième  mois  de  repos 100  — 

Troisième  mois,  prime  d'allaitement.  40  — 

Quatrième  mois 40  — 

Cinquième  mois 40  — 


Total  440  fr. 

plus  une  layette  à  la  naissance.  Pendant  l'été, 
des  allocations  supplémentaires  peuvent  être  don- 
nées. 

La  loi  du  5  août  1917  décide  que,  pendant  une 
année  à  compter  du  jour  de  la  naissance,  les  mè- 

(1)  Voir  Protection  et  utilisation  de  la  main-d'œuvre 
FÉMININE  DANS  LES  USINES  DE  GUERRE,  Papis,  Imprimerie 
NatloîMila,  1917. 
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les  allaitant  leurs  enfants  disposeront,  pour  rem- 
plir ce  devoir,  d'une  heure  par  jour  durant  les 
périodes  de  travail.  La  mère  pourra  toujours 
allaiter  son  enfant  dans  l'usine.  Les  chefs  d'éta- 
blissement occupant  cent  femmes  au  moins  de 
plus  de  15  ans  pourront  même  être  mis  en  de- 
meure d'installer  dans  leurs  ateliers  ou  à  proxi- 
mité des  chambres  d'allaitement.  Mais  il  y  a  lien 
de  se  demander  si  des  dispositions  aussi  sages 
sont  appliquées  comme  il  conviendrait. 

La  situation  demeure  très  inquiétante.  Nous 
n'avons  guère  que  des  statistiques  partielles  : 
elles  doivent  retenir  notre  attention.  Dans  le  seul 
département  du  Rhône,  il  y  a  eu,  en  1916,  970 
enfants  décédés  dans  leur  première  année  et  469 
mort-nés.  La  ville  de  Lyon  perdait,  à  elle  seule, 
606  enfants  de  la  première  année  (soit  le  11  % 
des  naissances).  Le  service  de  la  Statistique  gé- 
nérale de  la  France  constate,  en  1916  et  1917, 
une  augmentation  assez  sensible  de  la  mortina- 
talité.  Nous  sommes  donc  bien  loin  d'avoir  rem- 
pli tout  notre  devoir. 

Pour  un  problème  aussi  grave,  les  solutions  ne 
sont  pas  simples.  Elles  devront  être  variées,  adap- 
tées aux  milieux  et  aux  circonstances,  provoquées 
par  le  cœur  autant  que  par  la  raison,  mais  tou- 
jours coordonnées.  Nous  avons  retenu  comme 
étant  d'une  nouveauté  intéressante  cette  institu- 
tion du  Bureau  de  V enfance,  à  Washington,  que 
nous  décrit  un  récent  voyageur  (1).  Cette  créa- 
tion date  de  1912;  elle  n'a  pas  de  pouvoir  légal  : 
elle  se  borne  à  réunir  toutes  les  informations  re- 
latives à  l'enfance  pour  le  ministère  du  Travail, 

(1)  Henri  Goy,  De  Québec  a  Valparaiso,  p.  U2  et  suiv. 
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dont  elle  dépend.  Elle  est  appuyée  par  des  orga- 
nisations puissantes,  comme  la  Confédération  du 
Travail,  la  Fédération  des  Clubs  de  femmes,  la 
Ligue  nationale  des  eonsom.mateurs.  Ce  bureau 
doit  s'occuper  en  particulier  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  mortalité  infantile,  à  la  nata- 
lité, à  la  situation  des  orphelins.  Il  n'empiète  pas 
sur  les  droits  des  Etats  particuliers  et  ne  les  dis- 
pense pas  de  leurs  devoirs;  mais  il  les  aide.  Il  a 
commencé  son  œuvre  par  une  enquête  sur  la 
mortalité  infantile,  car  ((  la  mortalité  infantile 
d'un  pays  donne  la  mesure  de  l'intelligence,  de 
la  santé  et  de  la  conduite  des  pères  et  mères,  le 
niveau  de  la  moralité  et  de  l'hygiène  dans  les 
communautés  et  les  Etats,  la  valeur  des  méde- 
cins, des  infirmières,  des  fonctionnaires  responsa- 
bles de  l'hj^giène,  des  éducateurs  ».  Une  ville  de 
faible  population,  Johnstown,  en  Pensylvanie,  fut 
choisie  comme  sujet  d'études,  à  cause  de  son  type 
mi-rural  et  mi-industriel.  Le  bureau  publie  le  ré- 
sultat de  ses  enquêtes  ;  il  vulgarise  les  notions 
essentielles  ;  il  imprime  des  conseils  pratiques 
dans  toutes  les  langues  parlées  par  les  immi- 
grants ;  il  cite  en  exemple  les  résultats  obtenus 
par  la  Nouvelle-Zélande.  Ses  monographies  sont 
autant  de  petits  chefs-d'œuvre.  L'organisation  se 
perfectionne,  par  la  division  et  la  spécialisation 
du  travail,  d'année  en  année.  Ainsi,  la  lutte  en- 
gagée pour  la  préservation  de  la  mère  et  de  l'en- 
fant donnera  d'utiles  résultats,  car  la  République 
Américaine  est  décidée  à  ne  pas  supporter  que 
«  de  toutes  les  professions  dangereuses,  la  plus 
incertaine  soit  celle  de  nouveau-né  (1)  ». 

(1)  Nous  signalons  à  ceux  gui  voudraient  étudier  l'ef- 
fort) américain  en  faveur  de  l'enfance  les  ouvrages  sui- 
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Il  est  temps  pour  la  France  d'imiter  un  tel 
exemple.  Notre  lamentable  ministère  de  l'Inté- 
rieur, dont  tous  les  services  craquent  de  vétusté, 
a  le  devoir  de  diriger  une  œuvre  pour  laquelle  des 
solutions  partielles  ne  suffisent  plus.  C'est  tout 
l'avenir  de  la  France  qui  est  en  cause. 

Nous  avons  simplement  défini  le  problème.  Se 
trouvera-t-il  maintenant  de  grands  esprits  pour 
émouvoir  sur  ce  sujet  l'opinion  publique,  jus- 
qu'à présent  bien  froide  ou  même  hostile  ?  C'est 
ici  qu'il  faudrait  le  secours  du  génie,  l'appui  du 
roman,  de  la  presse,  du  théâtre.  Il  ne  suffit  pas 
que  des'  sociologues  s'occupent  du  problème, 
même  s'ils  s'appellent  Jules  Simon,  Léonce  de 
Lavergne,  Racul  Frary,  Arsène  Dumont.  Il  nous 

vante,  -choisis  parmi  beaucoup  d'autres   :   U.  S.  depabt- 

MEMI  OF  LABOR,  CHILDREn'S  BUREAU,  GOVER?<MENTAL  PROVI- 
SIONS IN  THE  United  States  and  poreign  countries  fob 
members  of  the  miliiary  forces  and  their  dependent». 
Washington,  Go^t:rnment  Printing  Office,  1917  ;  —  In- 
fant WELFARE  Work  in  War  Time,  by  Grâce  L.  M«igs, 
Chicago,  535.  North  Dearborn  Str-eet,  1917  ;  —  Illegiti- 
macy  in  europa  as  affected  by  the  War,  Emma  O. 
Lundb'erg,   F«(i€ra;l    Children's    Bureiaia,   Washingl^on;— 

A    SOCIAL     STUDY    OF    ME^JTAL     DETECTIVES      IN      NEW      CASTLE 

COUNTY,  Dêlaware,  Washingtioii.  Government  Printing 
Office,  1917  ;  —  Child  Labqr  Législation  in  the  United 
States  Fédéral,  sept.  1916,  Washington  Government  Prin- 
ting Office,  1916  ;  —  List  of  Références  on  Child  Labor, 
compiled  under  the  Direction  Oi  H.  H.  3.  Mey^r,  Was- 
hington, Government  Printing  Office,  1916  ;  ■—  à  la  mâme 
imprim-erle  :  Fourth  Annual  Report  of  the  Chief  Cùild- 
ren's  bureau  to  the  secretary  of  Labor  ;  Lnfant  Morta- 
LiTY  by  Béatrice  Sheets  Duncan  and  Emma  Dulce,  1917  ; 
MATERNAL  MORTALITY  FROM  ALL.  CONDITIONS  connected  with 
Childbirth   by   Grâce   L.   Meigs    ;  —    Baby-Week    Cam- 

PAIGNS   ;   —   MEOTAL  DEFECTIVES    IN   THE    DISTRICT   OF    COLUM- 

bia,  1915  ;  —  Summary  of  Child-Welfare  Laws,  pas- 
sed  in  1916. 
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faudrait  l'appel  d'hommes  capables  de  toucher  le 
cœur  vivant  de  la  nation.  La  verve  amère  d'Oc- 
tave Mirbeau  pouvait  servir  à  marquer  le  péril; 
pour  le  conjurer,  pour  soutenir  l'œuvre  que  nous 
réclamons  du  législateur,  de  l'Etat,  on  voudrait 
le  cri  passionné  d'écrivains  capables  d'enseigner 
le  goût  ardent  fie  la  vie  et  l'optimisme  créateui', 
d'exalter  la  jeunesse  même  imprudente  aux  dé- 
pens de  la  vieillesse  trop  prétentieuse,  de  trans- 
poser nos  idées,  de  nous  attendrir  moins  sur  ce 
qui  va  mourir  et  plus  sur  ce  qui  va  naître  ou 
vient  de  naître.  La  France,  pour  qui  ce  problème 
commande  tous  les  autres,  doit  mettre  son  espoir 
dans  ces  hommes  de  la  guerre  qui,  ayant  lon- 
guement médité  au  contact  de  la  mort,  voudront 
sans  doute  balayer  toutes  les  doctrines  d'inertie 
dont  nous  avons  failli  être  victimes  et  faire  surgir 
cette  riche  doctrine  de  création  et  de  vie  sans 
laquelle  nous  ne  pourrions  plus  rien  tenter  de 
grand. 

Il  y  a,  dans  le  petit  Musée  de  Santa  Maria  del 
Fiore,  à  Florence,  une  tribune  aux  Chanteurs  sur 
laquelle  Donatello  a  sculpté  une  mêlée  d'enfants 
demi-nus;  ils  crient,  ils  courent,  ils  dansent,  ils 
rient.  Deux  d'entre  eux  luttent  pour  un  bouquet. 
Ce  sont  les  ^agazzi  de  la  rue;  ce  sont,  foulant  aux 
pieds  les  feuilles  et  les  fleurs,  les  petits  Italiens  de 
l'ardente  Renaissance,  fils  de  la  lumière  et  du  so- 
leil. Ce  souvenir  nous  a  souvent  obsédé,  au  seuil 
de  la  crèche  ou  de  l'école.  Quel  contraste  1  Et, 
pour  ce  temps,  quel  devoir  ! 


CHAPITRE  IV 

LA  PROTECTION  DE  LA  RACE 


A.  —  Le  problème  de  l'alcool.  —  L'alcool 
agent  de  déchéance  nationale  dans  une  démocra- 
tie. —  Son  action  physiologique  et  sociale.  — 
Notre  lâcheté  s'est  refusée  à  toute  réforme  pro- 
fonde. —  La  lutte  dans  les  pays  autres  que  la 
France.  —  L'alcool  industriel.  —  L'alcool  de  syn- 
thèse. 

B.  —  Le  problème  de  la  tuberculose.  —  La 
France,  pays  de  la  bactériologie,  serait-elle  le 
pays  des  bactéries  ?  —  Noiis  n'avons  pas  tiré  parti 
du  génie  créateur  de  nos  savants.  —  Première 
action  des  pouvoirs  publics  pendant  la  guerre.  — 
L'œuvre  de  l'initiative  privée.  —  Nécessité  d'une 
lutte  méthodique  contre  le  cancer  et  les  maladies 
sexuelles. 

G.  —  Le  problème  de  l'éducation  physique. — 
Toute  politique  positive  doit  être  fondée  sur  l'amé- 
lioration du  corps.  —  La  querelle  des  méthodes. 
—  Moins  de  théorie  et  plus  de  pratique.  —  L'ini- 
tiative du  ministère  de  la  guerre.  —  Le  culte  de 
la  vie. 


Une  politique  de  peuplement  destinée  à  provo- 
quer soit  le  relèvement  de  la  natalité,  soit  l'abais- 
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sèment  de  la  mortalité,  doit,  de  toute  évidence, 
être  soutenue  par  une  lutte  organisée  contre  les 
fléaux  qui  ravagent  notre  nation. 

De  ces  fléaux  les  deux  principaux  sont  r alcoo- 
lisme et  la  tuberculose, 

• 

L.e  problème  de  l'alcool 

Gomme  le  problème  de  la  population,  la  ques- 
tion de  l'alcoolisme  a  été  étudiée  par  l'Académie 
de  médecine,  au  cours  de  la  guerre  (1).  Une  fois 
de  plus,  il  fut  démiontré,  par  un  rapport  de 
M.  Gilbert  Ballet,  que  l'alcool  est  un  des  grands 
générateurs  de  la  misère,  l'un  des  principaux 
pourvoyeurs  de  la  prison  et  de  l'asile,  l'un  des 
plus  importants  facteurs  des  maladies,  notam- 
ment de  la  tuberculose  et  des  tares  congénitales. 
A  la  suite  d'un  long  débat,  l'Académie  réclamait 
l'interdiction  de  la  vente  des  eaux-de-viê  titrant 
plus  de  50  degrés;  —  l'interdiction  de  la  fabri- 
cation, de  la  circulation  et  de  la  vente  de  toute 
liqueur  et  de  tout  vin  aromatisé  titrant  plus  de 
23  degrés,  chaque  catégorie  de  ces  boissons  ne 
devant  pas  renfermer  plus  d'un  demi-gramme 
d'essence  par  litre;  —  l'interdiction  de  l'emploi, 
pour  aromatiser  les  boissons  spiritueuses,  de  pro- 
duits chimiques,  de  plantes  ou  d'essences  ren- 
fermant parmi  leurs  constituants  normaux  de  la 
thuyone,  de  l'aldéhyde  benzoïque,  de  l'aldéhyde 


(1)  Voir  La  Question  de  l'Alcoolisme  a  l'Académie  de 
MÉDECINE,  Paris,  Masson,  1915.  Consulter  le  Bulletin  de 
L'Alliance  d'hygïène  sociale,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 
n®  de  j  au vlftr- décembre  1915. 
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OU  des  éhters  salicyliques  ;  —  une  surtaxe  élevée 
sur  les  boissons,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  dont 
le  flegré  d'alcool  dépasse  quinze  degrés. 


Les  alcools,  d'après  la  définition  de  Berthelot, 
sont  des  corps  neutres,  composés  de  carbone, 
d'hydrogène  et  d'oxygène,  capables  de  s'unir 
directement  aux  acides  avec  élimination  d'eau,  en 
formant  des  éthers. 

Les  méfaits  de  ce  produit  ont  été  bien  souvent 
décrits  (1).  «  Il  est  définitivement  acquis,  écrit 
M.  Clemenceau,  que  l'alcool,  à  la  dose  où  un  trop 
grand  nombre  de  nos  contemporains  ont  pris  l'ha- 
bitude de  l'ingérer,  est  un  poison  :  un  poison  des- 
tructeur de  l'énergie  humaine,  et,  par  là,  de  toute 
société. 

<(  .....L'Etat,  si  fortement  armé,  demeure  spec- 
tateur indifférent  d'un  mal  auprès  duquel  les 
grandes  épidémies  de  jadis  ne  sont  plus  que  des 
scènes  vulgaires  du  drame  commun  d'humanité. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  l'horreur  même  des  plus  san- 
glantes batailles  dont  l'effet  meurtrier  ne  soit  ici 
dépassé  !...  Avec  ses  statistiques,  avec  ses  drames 
de  chaque  jour  qui  dénoncent  la  régression  de 
la  bête  hum.aine,  toute  feuille  publique  nous  offre 
le  tableau  des  supplices  et  de  la  mort  que  l'alcoo- 
lique décrète  non  seulement  pour  lui-même, 
mais  pour  ses  innocentes  victimes.  Nous 
lisons, <  nous  voyons,  nous  philosophons    même 

(1)  Il  existe  sur  c«  sujet  deux  ouvrages  es««ntlels  :  le 
TRAITÉ  DE  L'ALCOOLISME,  d«  Triboulet,  Mathieu  et  Mi- 
gnot,  Paris,  Masson,  120,  boul-evard  Saint-Germain,  1^5  ; 
et  I'Alcool,  étude  économique  générale,  par  Jacquet, 
avec  «  Préface  »  de  M.  G.  d'emenceau,  Paris,  Masson, 
1912. 
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parfois  et  nous  passons  outre,  cependant  que  tout 
cède  au  torrent  dévastateur...  Le  mal  qu'on  voit, 
avec  son  effrayant  cortège  de  misères  et  de  cri- 
mes, s'accroît  en  outre,  —  et  dans  quelle  mesure! 
—  des  phénomènes  obscurs  de  lente  dégénéres- 
cence qui  transforment  l'individu  apparemment 
sain  en  un  agent  de  trouble  d'autant  plus  redou- 
table que  rien  n'avertit  encore  de  se  tenir  en 
garde...  Il  peut  arriver,  d  ailleurs,  que  ces  états 
d'inconsciente  morbidité  se  rencontrent  dans  le 
tumulte  de  l'action  publique,  —  groupés  par  la 
commune  recherche  du  moindre  effort,  —  alter- 
nant avec  des  explosions  de  violence.  Irréparable 
dommage  pour  le  corps  social  tout  entier  !  Qui 
abordera  ce  sujet  :  ValcooL  agent  de  déchéance 
nationale  dans  une  démocratie  ?  (1)  ». 

Cette  forte  page  d'un  homme  d'Etat  pose  le 
problème  non  seulement  en  ses  données  évidentes 
mais  jusqu'en  ses  conséquences  cachées.  Cette 
politique  d'avant  la  guerre  dont  nous  avons  dé- 
noncé le  caractère  convulsif,  qui  niera  qu'elle  ait 
été  tout  imprégnée  d'alcool  ?  Il  n'y  a  aucun  excès 
à  soutenir  que  l'action  de  ce  poison  trouble  jus- 
qu'à l'exercice  de  la  liberté.  Il  était  présent  dans 
mainte  réunion  publique  où  la  violence  l'empor- 
tait sur  l'esprit  de  libre  discussion.  Ce  sont  de 
courageux  démocrates  qui  l'ont  compris  et  si- 
gnalé. L'alcool  poursuit  jusque  dans  les  œuvres  de 
la  vie  nationale  sa  terrible  action.  Il  est  au  cen- 
tre de  tant  de  misères  1  ♦ 

Considéré  du  point  de  vue  physiologique,  l'al- 
cool constitue  un  agent  puissant  (2)  de  déshydra- 

(1)  Préface  du  livre  de  Jacquet,  pp.  II  et  III. 

(2)  Triboulet  et  Mathieu,  pp.  84  et  suiv. 


CRÉER  141 

iation  ;  cette  propriété  explique  un  grand  nom- 
bre de  ses  effets  généraux,  le  protoplasma  de  tous 
les  êtres  vivants,  végétaux  et  animaux,  ne  pou- 
vant fonctionner  que  s'il  contient  une  quantité 
d'eau  déterminée.  Mêlé  à  l'eau,  il  dégage  du  calo- 
rique; appliqué  sur  une  muqueuse,  il  provoque 
une  sensation  de  chaleur  piquante.  Mais  il  a,  de 
plus,  certaines  propriétés  des  anesthésiques  :  il 
paralyse  l'irritabilité,  la  sensibilité,  la  contracti- 
lité,  l'activité  de  la  cellule  vivante.  On  prévoit  la 
succession  des  troubles  que  ce  toxique  peut,  grâce 
à  de  telles  influences  physiques  et  chimiques, 
susciter  dans  les  divers  parenchymes  et  dans  les 
tissus  où  il  est  réparti. 

L'usage  a  prévalu  de  créer  deux  groupes  :  l'un, 
celui  des  boissons  fermentées,  dites  hygiéniques, 
vins,  bière,  cidre;  l'autre,  celui  des  boissons  dis- 
tillées, eaux-de-vie  et  liqueurs.  Nous  n'entendons 
soutenir  ici  aucune  thèse  intransigeante  ou  abso- 
lue. Mais  il  est  bon  de  rappeler  que,  suivant  les 
physiologistes  (1),  il  n'y  a  pas  de  liquides  alcoo- 
liques hygiéniques.  M.  Daremberg  l'a  démontré 
en  de  nombreux  articles;  le  professeur  Debove 
l'a  maintes  fois  proclamé  dans  ses  discours. 
L'Académie  de  médecine  s'en  tient  à  la  formule 
suivante  (2)  :  «  Apéritifs,  jamais;  vin,  en  man- 
geant, et  modérément;  petit  verre,  exceptionnelle- 
ment et  seulement  après  le  repas  ». 

L'alcoolisme  chronique  est  aujourd'hui  bien 
étudié.  M.  Triboulet  distingue  plusieurs  degrés 
cliniques  :  V alcoolisme  latent,  Valcoolomanie,  le 
petit  alcoolisme  et  Valcoolisme  insidieux.  On  ne 

(1)  OUV.  CITÉ,  p.   151. 

(2)  Bulletin  de  l'Académie,  séance  du  24  août  1915. 


ii2  CRÉER 

saurait  trop  insister  sur  l'alcoolisme  mental  (dé- 
lire toxialcoolique,  psychose  polynéviitique,  épi- 
lepsie  alcoolique,  hystérie  alcoolique,  neurasthé- 
nie alcoolique,  déirience  alcoolique,  méningites 
chroniques  et  ht^raorrhagies  niéningées,  etc.)- 
L'alcool  peuple  nos  asiles  d'aliénés,  obligeant 
l'Etat  à  des  dépenses  inadmissibles.  Il  n'est  pas 
d'exemple  plus  net  de  notre  désordre  social  que 
l'obligation  où  nous  sommes  d'assister  à  grands 
frais  un  vieil  alcoolique,  sans  intérêt  social,  alors 
que  nous  manquons  de  ressources  pour  aider  une 
famille  nombreuse.  En  peipétuant  de  telles  absur- 
dités, une  nation  se  condamne  à  périr. 

D'un  autre  point  de  vue,  M.  Frédéric  Riémain 
a  montré  ce  que  l'alcool  coûte  à  la  France  (1),  le 
dommage  économique  dont  il  est  cau^e.  Jules 
Rochard  (2)  évaluaU  à  1.138.000.000  de  francs 
la  perte  annuelle  subie  par  notre  pays  du  fait  de 
ce  poison.  Sans  doute,  il  y  a  de  l'arbitraire  en  de 
telles  statistiques;  il  est  possible  cependant  de 
procéder  à  des  calculs  waisemblables.  En  1913,  la 
France  consommait  1.558.234  hectolitres  d'alcool 
à  100%  soit  environ  plus  de  4  millions  d'hectoli- 
tres de  spiritueux  à  40°.  Le  litre  contient  environ 
quarante  petits  verres,  évalués  à  dix  centimes 
l'un,  au  minimum.  Même  en  ne  comptant  le  litre 
d'alcool,  souvent  consommé  à  domicile,  qu'au 
prix  de  3  fr.  25,  on  arrive  au  chiffre  de  325  francs 
par  hectolitre  et  de  1  milliard  300  millions  pour 
4  millions  d'hectolitres.  Et  que  de  temps  perdu  à 
fabriquer,  transporter  ou  vendre  le  poison  1  Et 

<1)  Tract  ^diié  par  la  Ligue  nationale  contre  lalcoo- 

LISME. 

(^)  Rrv'UE  DES  Deux-Monms,  15  avril  1S86. 


CRÉER  143 

que  d'hommes  mal  utilisés  !  Nous  manquons  de 
main-d'œuvre.  Que  de  famille*  employées  à  ven- 
dre de  l'alcool  seraient,  plus  utilement  pour  elles 
et  Dour  le  pays,  occupées  dans  l'industrie  ou  sur 
la  terre  !  Quelle  contribution  elles  pourraient 
fournir  au  remembrement  souhaité  de  la  France! 

Pour  tout  pays  l'alcool  est  un  péril  (1).  Tolstoï 
raconte  l'histoire  d'un  pauvre  moujik,  lequel  avait 
emporté  une  croûte  de  pain  pour  déjeuner  dans 
son  champ;  il  avait  placé  sa  médiocre  pitance 
sur  le  buisson  où  il  étendait  son  caftan.  L'heure 
du  repos  venue,  plus  de  pain.  Un  diablotin  l'avait 
pris  et,  caché  derrière  la  haie,  se  raillait  du 
pauvre  homme.  Celui-ci,  philosophe  comme  un 
misérable,  se  consolait  à  l'idée  que  le  voleur 
était  sans  doute  plus  affamé  que  lui.  Le  diable 
veut  punir  un  homme  si  sage  :  il  lui  apprend 
à  fabriquer  de  la  vodka.  Voici  le  moujik  perdu; 
il  roule  d'abîme  en  abîme,  hjiDOcrite  comme  un 
renard  d'abord,  puis  méchant  comme  un  loup, 
puis  vautré  comme  un  porc.  Le  diable  félicite 
son  agent  :  <(  Fameuse,  lui  dit-il,  cette  boisson 
que  tu  as  inventée  ;  il  doit  y  avoir  là-dedans  du 
sang  de  renard,  du  sang  de  loup,  du  sang  de 
porc  ».  «  Non,  répondit  le  diablotin  ;  le  sang 
de  toutes  ces  bêtes  était  dans  le  moujik,  mais 
il  ne  pouvait  agir  tant  que  celui-ci  demeurait 
sobre  (2).   » 

On  verra  comment  l'Allemand  a  joué,  près  du 
pamTe  moujik,  le  rôle  du  diable  de  la  fable.  Plus 

(1)  Nous  signalons  comm*  un  modèle  de  propagande 
scientifique  1»  p-etit  livre  anglais  :  Alcohol  :  its  action 
ON  THE  HUMAN  ORflANiBM,  London  H.  M.  Statloncry  Office 
1918. 

(2)  aie  dans  l'ExoiLE  bleue  de  février-mars  1906. 


144  CRÉER 

maîtresse  d'elle-même,  la  France  évite  en  partie 
les  scandales  de  l'ivresse  russe.  Mais  l'alcoolisme 
dont  elle  souffre,  pour  être  plus  discret,  n'appa- 
raît pas  moins  grave.  Ce  serait  une  belle  tâche 
d'essayer  de  l'en  guérir. 

• 
•  • 

La  lutte  contre  l'alcoolisme  est  ancienne  en 
France,  si  l'on  en  juge  par  ce  fait  que  V Etoile 
Bleue,  organe  de  la  Ligne  nationale  (1),  atteint 
déjà  sa  quarante-troisième  année  de  publication. 
Mais,  il  faut  l'avouer,  aucune  réforme  profonde 
n'a  été  réalisée  dans  ce  domaine.  L'interdiction 
de  l'absinthe,  prononcée  par  arrêtés  préfectoraux 
au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  fut  ra- 
tifiée par  le  Parlem.ent  (loi  du  16  mars  1915). 
L'absinthisme  a  disparu,  mais  l'absinthe  est  rem- 
placée par  d'autres  apéritifs  à  peine  moins  dan- 
gereux. La  loi  relative  à  la  réglementation  de 
l'ouverture  de  nouveaux  débits  (9  novembre  1915) 
parut  réaliser  un  progros  ;  elle  nous  apportait 
l'interdiction  d'ouvrir  de  nouveaux  débits  d'al- 
cool. Elle  défendait  de  posséder  ou  d'exploliter 
directement  ou  indirectement,  ou  par  comman- 
dite, plus  d'un  débit  de  boissons  titrant  plus  de 
23°  d'alcool.  <(  Ainsi  s'évanouira,  écrivait  M.  le 
député  Schmidt,  la  menace  de  ces  puissantes  so- 
ciétés qui  devaient  accaparer  tout  le  commerce  de 
détail  de  l'alcool.  » 

De  plus,  le  30  juin  1916,  le  Parlement  insérait 
dans  la  loi  de  finances  l'élévation  du  droit  géné- 
ral de  consommation,  porté  de  220  francs  à  400 

(1)  147,  boulevard  Saint-Germain.  Présddent  pour  1917  . 
Professeur  Debove,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
MédeciTie.   Secrétaire  général,  M.  Frédéric  Riémain. 
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francs  l'hectolitre.  Tous  les  alcools  d'origine  in- 
dustrielle étaient  réservés  à  l'Etat,  qui  ne  pouvait 
les  rétrocéder  que  pour  des  usages  industriels  ou 
médicaux.  ((  Les  bouilleurs  de  cru,  déclare 
M.  Schmidt  (1),  se  voient  supprimer  leur  exorbi- 
tant privilège.  A  partir  d'aujourd'hui,  ne  pour- 
ront plus  opérer  chez  eux  que  les  bouilleurs  capa- 
bles de  distiller  200  litres  au  cours  de  leur  cam- 
pagne. Leur  distillation  ne  pourra  s'accomplir 
qu'en  présence  d'un  employé  de  la  régie.  Tous 
les  autres  bouilleurs  seront  dans  la  nécessité  de 
transporter  leurs  produits  soit  dans  un  atelier 
public,  soit  chez  un  bouilleur  ambulant,  soit 
dans  une  coopérative.  )>  Par  malheur,  le  Parle- 
ment ne  votait  cette  réforme,  si  incomplète,  que 
pour  la  durée  de  la  guerre  et  maintenait  une  allo- 
cation en  franchise  de  dix  litres  par  exploitant. 
Il  consacrait  ainsi  le  principe  de  la  terrible  con- 
sommation famille  ^e,  si  dangereuse  pour  la  santé 
publique. 

La  Chambre  é'^ait  saisie,  d'autre  part,  d'un  pro- 
jet général  sur  ie  régime  de  l'alcool,  établissant  le 
monopole  de  fabrication  et  de  rectification  de 
l'alcool  indr.slriel,  proposant  la  suppression  du 
privilège  ijs  bouilleurs  de  cru,  imposant  aux 
apéritifs  et  aux  liqueurs  une  surtaxe  spéciale. 
Ce  projet  est  toujours  en  cours  de  discussion. 

Mais  la  campagne  menée  par  les  défenseurs  de 
l'alcoolisme  demeurait  acharnée.  Les  journaux 
du  mois  de  décembre  1916  publiaient  un  ordre 
du  jour,  voté  par  l'Union  syndicale  des  débitants 
de  vins  et  liquoristes  de  Paris  et  de  la  banlieue. 
La  dernière  phrase  vaut  d'être  citée  :    «  Nous 

(1)  Etoile  bleue,  de  juillet  1916. 

10 
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Jeniaiidons  au  Parlement  de  rejeter  tous  les  pro- 
jets de  suppression  suggérés  'par  le  fanatisme  des 
ligues  tempérantes  qui,  par  l'excès  de  leurs  exi- 
gences, finiront  par  troubler  la  tranquillité  du 
pays,  si  nécessaire  en  ces  heures  difficiles,  où 
toutes  nos  énergies  doivent  être  consacrées  à  la 
victoire  du  droit  sur  la  barbarie  ».  En  vain, 
l'Union  des  industries  métallurgiques  et  miniè- 
res demandait  au  Parlement  d  en  finir  avec  ce 
fléau  ;  en  vain,  des  associations  d'hôteliers,  com- 
me riionorable  Union  syndicale  d'Aix-les-Bains, 
affirmaient  que  «  les  18f).000  détaillants  pour- 
raient trouver  un  emploi  immédiat,  plus  sain, 
plus  moral  et  plus  rémunérateur  dans  le  com- 
merce, l'industrie  ou  l'agriculture  »  ;  en  vain, 
des  hommes  comme  Vandervelde  et  Joseph  Rei- 
nach  multipliaient  les  appels;  en  vain,  un  apôtre 
courageux  de  la  réforme,  Gustave  Gauvin,  mem- 
bre du  Syndicat  ouvrier  du  bâtiment  de  la  Seine, 
menait  à  travers  la  France  une  campagne  achar- 
née (1)  ;  en  vain,  les  Etats-Unis,  entrant  en 
guerre,  interdisaient  l'alcool  à  leurs  officiers  et 
soldats  :  la  réforme  ne  s'accomplisv^it  pas. 

Un  ministère,  dont  nous  avons  v^u  l'honneur 
de  faire  partie,  demandait  à  la  Ghambre,  mais 
sans  succès,  l'autorisation  de  procéder  par  dé- 
crets contre  l'abominable  fléau. 

Le  Gongres  antialcoolique  de  Lyon  vota  les 
résolutions  suivantes,  qui  résumaient  le  program- 
me antialcoolique  : 

(1)  Voir  G.  Cauvin,  Une  Campagne  a  travers  la  France, 
147,  boulevard  Saint-Ge.rmain,  Paris.  Il  faut  citer,  comme 
des  tentatives  intéressaT^tes,  la  Circulaire  du  Miniistr-e  de 
la  guerre  en  date  du  15  naars  1917,  la  loi  du  19  février 
1917  et  l'arrêté  du  Grand  Quartier  Général  en  date  du 
23  mars  1917. 
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i**  Interdiction  'pendant  la  guerre  de  la  con- 
sommation de  boissons  alcooliques  pesant  plus 
de  i8°y  tout  alcool  devant  être  réservé  à  la  fabri- 
cation des  explosifs  et  des  médicaments; 

2*  Suppression  complète  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  sans  allocations  à  la  produc- 
tion ; 

3°  Réduction  du  nombre  des  débits  de  bois- 
sons ; 

4°  IntertfUction  de  fabriquer  et  de  vendre  des 
spiritueux  titrant  plus  de  600  milligrammes  d'es- 
sence, exception  faite  des  anisettes,  curaçao, 
menthe  et  kummel  ; 

S''  Interdiction  de  vendre  et  de  transporter  des 
boissons  distillées  par  quantités  inférieures  à  cinq 
litres  d* alcool  pur  ; 

6^  Encouragement  de  la  consommation  des 
fruits  naturels  et  sous  forme  de  produits  non  fer- 
mentes. Envoi  à  la  distillation  des  seuls  fruits  ou 
liquides  fermentes  non  consommables  ou  utili- 
sables ; 

?•  Vote  rapide  du  projet  de  retouche  de  la  loi 
sur  Vivresse  publique  actuellement  soumis  à  la 
Chambre  ; 

8°  Interdiction  d*exploiter  un  débit  d'alcool 
dans  le  même  local  qu'un  autre  commerce  ; 

9°  Que  V emploi  industriel  de  l'alcool  soit  favo- 
risé par  tous  les  moyens  fiscaux  et  autres  ; 

10°  Qu'œu  moment  de  la  reconstruction  des 
communes  détruites  par  les  Allemands,  les  pou- 
voirs compétents  interdisent,  sauf  réserves  des 
droits  acquis,  Couverture  d'aucun  débit  d'alcool. 

La  loi  du  l®""  octobre  1917  punit  d'une  amende 
quiconque  sera  trouvé  en  état  d'ivresse  manifeste. 
En  cas  de  première  récidive,  la  peine  d'eaiprison- 
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nement  pendant  trois  jours  au  plus  doit  être  pro- 
noncée; en  cas  de  nouvelle  récidive,  l'inculpé 
doit  être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende.  La  loi  prévoit 
en  outre,  pour  les  récidivistes,  la  privation  du 
droit  de  vote  et  l' inéligibilité  et  même  la  déchéan- 
ce de  la  puissance  paternelle.  Il  est  interdit  aux 
cabaretiers  de  servir  des  liqueurs  alcooliques  à 
des  mineurs  âgés  de  moins  de  18  ans  accomplis. 
Quiconque  aura  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un 
mineur  âgé  de  moins  de  18  ans  accomplis  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois. 

L'article  8  défend  de  vendre  au  détail  à  crédit, 
soit  au  verre,  soit  en  bouteille,  des  spiritueux  et 
liqueurs  alcooliques  à  consommer  sur  place  ou 
à  emporter.  Il  est  interdit  d'employer  dans  les 
débits  de  boissons  à  consommer  sur  place  des 
femmes  de  moins  de  18  ans.  Cette  loi  est  restée 
lettre  morte.  Il  en  sera  ainsi  tant  que  le  droit  de 
poursuite  ne  sera  pas  accordé  aux  associations 
déclarées  d'utilité  publique  qui  se  sont  donné 
pour  tâche  de  lutter  contre  l'alcoolisme. 

Au  reste,  les  défenseurs  de  l'alcool  n'ont  pas 
désarmé.  En  pleine  guerre,  M.  Yves  Guyot  a  pu- 
blié sous  ce  titre  :  La  Question  de  V Alcool,  Allé- 
gations et  Réalités  (1),  un  livre  dont  on  peut  dire 
au  moins  qu'il  était  inutile.  Les  «  Polyeuctes  de 
r antialcoolisme  )>  y  sont  vivement  malmenés. 

On  accuse  le  général  Galliéni  (2)  d'avoir  pres- 
crit pour  l'armée  une  série  de  mesures  enfantines. 

(1)  Paris,  Félix  Alcan,  1917 

(2)  Page  87. 
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Les  industriels  signataires  du  manifeste  des  cin- 
quante-cinq sj^ndicats  sont  copieusement  raillés. 
Par  contre,  l'absinthe,  «  accusée  de  crimes  que 
personne  n'a  prouvés  )>,  y  est  défendue  cynique- 
ment (1).  M.  Yves  Guyot  condamne  jusqu'à  la  loi 
de  1873,  regrettant  l'époque  où,  «  si  un  ivrogne 
était  ramassé  dans  la  rue,  il  cuvait  son  vin  au 
poste  ».  Il  combat  la  diminution  du  nombre  des 
débits  (2)  et  les  droits  élevés  qui  privent  «  d'un 
aliment  et  d'un  plaisir  les  gens  raisonnables  »  (3). 
Que  M.  Yves  Guyot  ait  raison  de  protester  con- 
tre des  exagérations  que  nous  n'admettons  pas, 
c'est  ce  qu'il  faut  lui  concéder.  Mais  rarement,  à 
notre  connaissance,  on  s'est  élevé  aussi  brutale- 
ment, au  nom  de  prétendus  raisonnements  scien- 
tifiques,* contre  les  observations  concordantes  de 
la  science.  M.  Yves  Guyot  va  jusqu'à  mettre  en 
cause  un  ministre  de  l'intérieur  parce  qu'il  a  osé 
((  empêcher  les  porteurs  des  ports  {sic),  les  ou- 
vriers matineux,  qui  vont  travailler  dans  le 
brouillard,  de  boire  de  l'alcool  le  matin  alors 
qu'ils  en  ont  le  plus  besoin  (4).  »  Cette  thèse  mar- 
que une  étrange  régression;  elle  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  la  volonté  de  l'auteur  de  ne  laisser 
en  rien  ((  paralyser  les  affaires  ».  On  aime  mieux 
rire  que  se  fâcher  lorsqu'on  lit,  écrit  en  ces  ter- 
mes, l'éloge  des  fabricants  d'alcools  supérieurs  : 
((  Ces  produits  ont  exigé  de  ceux  qui  les  obtien- 
nent des  qualités  d'application,  de  persévérance, 
des  aptitudes  de  goût  et  de  délicatesse  qui  en  font 

(1)  Page  106  et  suiv. 

(2)  Page  155. 

(3)  Page  239. 

(4)  Page  255. 
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des  hommes  exceptionnels.  Ils  portent  au  plus 
haut  degré  la  morale  professionnelle  ;  car  ils 
comptent  sur  la  qualité  de  leurs  vins  et  de  leurs 
eaux-de-vie  pour  faire  l'éducation  du  goût  de 
leurs  clients  *  et,  en  leur  offrant  cette  source  de 
jouissances,  ils  contribuent  au  développement 
des  aptitudes  humaines.  Ils  sont  des  facteurs  de 
progrès  (1).  »  M.  Yves  Guyot  est  un  humoriste. 

•  • 

Pour  la  lutte  contre  l'alcoolisme.,  tous  les  Etats 
organisés  nous  ont  devancés.  Nous  ne  citerons 
que  quelques  exemples.  En  Norvège,  le  Parlement 
a  voté  la  loi  tendant  à  prohiber  entièrement  ou 
partiellement  les  boissons  alcooliques  en  temps 
de  crise.  —  L'Itaîie  voulut  surtout  préserver  son 
armée.  Une  loi  du  22  janvier  1915  défend  de 
vendre  des  spiritueux  à  quiconque  n'aura  pas 
obtenu  l'autorisation  spéciale  délivrée  par  l'admi- 
nistration préfectorale.  La  vente  du  vin  a  été 
interdite  aux  m.archands  ambulants  qui  suivent 
les  troupes;  les  soldats  ont  reçu  défense  d'acheter 
ou  recevoir  aucune  espèce  de  liqueurs;  la  ration 
réglementaire  de  vin  a  été  réduite  de  plus  de 
moitié.  —  La  Belgique  instituait,  en  1917,  sous  la 
présidence  du  ministre  Vandervelde,  une  com- 
mission chargée  d'élaborer  le  nouveau  statut  de 
l'alcool  (2).  —  Le  Danemark  interdit  l'alcool  de 
bouche  pour  la  durée  de  la  guerre.  —  A  Genève, 
le  grand  Conseil  a  voté  l'interdiction,  pour  les 
épiciers,  de  vendre  «  de  petits  verres  ».  —  La 
Grande-Bretagne  a  constitué  un  bureau  dit  bu- 

(1)  Page  273. 

(2)  Etoile  bleue,  n»  de  nov.-déc.  1917. 
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reau  central  de  contrôle  de  la  vente  des  bois- 
sons qui  édicté  des  règlements  restrictifs  allant 
jusqu'à  la  prohibition;  sur  certains  points  du 
territoire,  elle  a  exproprié  le  conrimerce  des  bois- 
sons pour  l'exercer  à  son  compte. 

Ce  sont,  comme  on  le  sait,  les  pays  Scandina- 
ves qui  ont  donné  le  plus  vigoureux  exemple  de  la 
lutte  contre  l'alcool.  C'est  un  Suédois,  Màgnus 
Hùss,  qui,  le  premier,  en  dS52,  attirait  l'attention 
publique  sur  les  dangers  de  la  consommation 
exagérée  de  l'alcool  distillé.  En  ce  temps,  les 
pays  Scandinaves  étaient  les  plus  alcooliques  de 
toute  l'Europe.  Ils  commencèrent  et,  depuis,  ils 
ont  poursuivi  sans  répit  leur  offensive.  Dès  1840, 
la  Norvège  supprimait  les  distilleries  particulières 
et  donnait  à  cîes  sociétés  le  m.onopole  de  la  distil- 
lation. En  1855,  la  Suède  agissait  de  même  et 
instituait  trois  cents  distilleries  auxquelles  elle 
conservait  le  monopole.  Elle  surtaxait  lourdem.ent 
l'alcool,  limitait  le  nombre  des  débits  et  interdi- 
sait la  vente  dans  les  fabriques  par  quantités 
inférieures  à  quarante  litres.  En  1865,  commen- 
çait à  fonctionner  à  Gôt^eborg  le  système  des 
Bolags,  c'est-à-dire  des  sociétés  ayant  le  mono- 
pole de  la  fahriCvOtion  et  de  la  vente  de  l'alcool, 
les  bénéfices  allant  aux  communes.  En  1871,  la 
Norvège  a  créé  sur  le  même  modèle  les  Samlags 
dont  les  bénéfices  sont  attribués  aux  oeuvres  de 
bienfaisance  (1).  Les  pays  Scandinaves  ont  donc, 
pendant    la    guerre,    simplement    complété    et 

(1)  Jules  OouTmont,  Précis  d'hygiène,  p.  794.  Voir  Ré- 
sultats DU  SYSTÈME  DE  GOTHEMBOuac,  par  Sipfrid  WJ-esel- 
gren,  Stocholm,  1898  ;  —  Dr  Roques  de  Fursac,  La  Lutte 

ANTIALCOOLIQUE   DANS    LES    PAYS    SCANDINAVES,    PaUs,    Arthur 

Rousseau,  1914. 
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accentué  une  politique  d'antialcoolisme  qu'ils  ont 
rhonneur  d'avoir  instituée. 

A  la  suite  des  campagnes  menées  par  la  Dou- 
ma, la  Russie  a  interdit  l'usage  de  la  vodka  pen- 
dant la  guerre;  mais  cette  suppression,  qui  avait 
produit  des  résultats  remarquables,  n'a  pu  être 
maintenue  au  moins  en  fait;  les  Allemands  ont 
fortement  contribué  à  la  réintégration  du  poison 
en  Russie.  Les  fameux  détachements  de  frater- 
nisation faisaient,  dit-on,  passer  aux  soldats  rus- 
ses des  bidons  d'un  alcool  qui  devenait  ainsi  le 
m.eilleur  agent  de  la  trahison.  L'an  dernier, 
l'Ukraine  a  obtenu,  en  échangeant  des  vivres 
qu'elle  adressait  aux  Empires  centraux,  des  con- 
tingents très  importants  d'eau-de-vie. 

La  République  des  Etats-Unis  n'est  pas  comme 
la  nôtre,  un  Etat  centralisé,  divisé  en  circons- 
criptions administratives  ;  c'est  une  confédéra- 
tion comprenant  quarante-cinq  Etats,  un  district 
fédéral  et  six  territoires.  Il  n'y  a  de  lois  fédéra- 
les, c'est-à-dire  pour  toute  la  confédération,  qu'en 
certaines  matières  d'ordre  national  :  guerre,  ma- 
rine, par  exemple.  Pour  tout  le  reste,  les  Etats- 
Unis  sont  indépendants;  chacun  a  sa  constitu- 
tion, son  budget,  ses  lois  à  lui.  Aussi,  pas  de 
régime  national  de  l'alcool;  chaque  Etat  a  le  sien. 
Dans  les  uns,  c'est  la  licence,  c'est-à-dire  la  li- 
berté du  com.merce  avec  une  simple  autorisation, 
un  simple  contrôle  de  police  administrative  et  une 
patente  à  payer;  dans  d'autres,  les  districts  ou 
circonscriptions  intérieures  de  l'Etat  édictent  li- 
brement les  prescriptions  locales  qui  leur  con- 
viennent. D'autres  enfin  ont  une  législation  de 
l'alcool  pour  toute  l'étendue  de  l'Etat.  Il  y  en  a 
qui  limitent  la  vente.  Il  y  en  a  qui  ont  radicale- 
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ment  prohibé  l'alcool.  Ceux-là  sont  dits  Etats 
«  secs  »,  dry,  par  opposition  aux  autres,  dits 
((  Jiumides  »,  wet.  Non  seulement  le  whisky,  le 
gin,  tous  les  alcools,  toutes  les  liqueurs,  mais 
aussi  le  vin  et  la  bière  sont  considérés  comme 
((  intoxiquants  »  et,  comme  tels,  prohibés. 

Mais  la  prohibition  ne  suffisait  pas,  il  demeu- 
rait de  la  fraude.  Alors  certains  Etats  sont  allés 
plus  loin  :  ils  ont  pris  des  mesures  spéciales.  Ce 
sont  les  extra-secs,  les  bone-dry,  —  secs  comme 
un  os. 

Le  nombre  des  Etats  humides  diminue  chaque 
année  (1).  Au  mois  de  janvier  1919,  trente-sept 
Etats  avaient  déjà  la  prohibition.  Le  l^""  août  1917, 
le  Sénat  américain  a  voté,  par  65  voix  contre  20, 
l'interdiction  complète  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  boissons  distillées  (2).  Cette  mesure, 
adoptée  par  l'ensemble  du  Congrès,  doit  être, 
pour  s'imposer,  votée  par  les  Etats  qui  s'y  ral- 
lient peu  à  peu. 

** 

Combattre  l'alcoolisme,  est-ce  combattre  l'al- 
cool ?  Lysis,  dans  son  livre,  Pour  renaître  (3),  a 
fortement  marqué  la  différence  entre  ces  deux 
termes.  Il  a  montré  que,  même  pour  résoudre 
le  problème  de  l'alcoolisme,  il  y  a  intérêt  à  pro- 
voquer l'utilisation  industrielle  de  l'alcool  puis- 
que la  culture  de  la  betterave,  par  exemple,  de- 
meure indispensable  à  nos  régions  du  Nord.  Il 

(1)  D'après  Jeaii  Linières,  Etoile  bleue  de  mai -juin  1917. 

(2)  ETOILE  BLEUE  de  nov.-déc.  1917.  Le  Canada  procède  à 
la  façon  des  Etats-Unis. 

(3)  Payot,  1917,  p.  168  et  sulv. 
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s'agit  donc,  non  pas  de  supprimer  notre  consom- 
mation d 'alcool,  mais  de  l'augmenter  au  contrai- 
re, en  considérant  ce  produit  comme  une  matière 
première  extrêmement  utile  à  l'industrie.  On  nous 
rappelle  que  Falcool  sert  à  fabriquer  les  vernis, 
les  matières  colorantes,  les  explosifs,  le  cellu- 
loïd, la  soie  artificielle,  la  parfumerie,  les  vinai- 
gres, les  savons,  les  produits  pharmaceutiques, 
les  tannins,  les  éthers,  etc.  D'autre  part,  il  est 
utile  pour  l'éclairage  et  pour  le  chauffage. 
L'Allemagne  brûle  plus  de  500.000  hectolitres 
d'alcool  sur  des  réchauds;  elle  estime  que,  pour 
la  cuisine,  le  litre  d'alcool  vaut  le  litre  de  gaz. 
Enfin  il  peut  servir  à  produire  la  force  motrice. 
Nos  ennemJs  ont  remplacé,  sur  plus  d'un  point, 
leurs  locomobiles  à  vapeur  par  des  locomobiles 
à  alcool  (1). 

Nous  devons  donc  regretter  notre  lenteur  à  gé- 
néraliser l'emploi  industriel  de  l'alcool  (2).  Pour 
arriver  à  de  meilleurs  résultats,  il  faut,  de  toute 
évidence,  rendre  impossible  la  revente  de  l'alcool 
industriel  aux  débitants  et,  pour  cela,  le  déna- 
turer. Cette  dénaturation  s'accomplit  en  France 
dans  des  conditions  si  compliquées,  que  des  in- 
dustries, comme  la  parfumerie  ou  la  fabrication 
de  la  soie  artificielle,  ont  dû  parfois  émigrer 
en    Allemagne    ou    en   Belgique.    Les    procédés 


(1)  Le  mélanore  Leprêire  {essence  d*  pétrole  €t  alcool 
par  parties  égales)  donne  de  bons  résultats  pour  la  loco- 
motion. 

(2)  Voir  :  Syndicat  générai  des  transports  publics  au- 
tomobiles de  France.  L'Automobilisme  et  la  question  des 
CARBURANTS,  Paris,  8,  place  de  la  Concorde,  1918  ;  Lysis, 
<my.  cité. 
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de  dénatura  tien  demeurent,  chez  nous,  trop  coû- 
teux et  inutilement  vexât oires. 

Ce  problème  a  fait  l'objet  d'un  long  et  très  in- 
téressant rapport  des  Services  techniques  du  Mi- 
nistère du  Commerce  (1).  Après  avoir  défini  les 
différentes  qualités  de  l'alcool  et  ses  divers  modes 
de  production  (alcools  de  vin,  de  cidre,  de  poiré, 
de  grains,  de  mélasse,  de  topinambours,  de  bois, 
de  tourbe),  l'auteur  de  ce  travail  examine  les 
différents  éléments  de  cette  question  fort  com- 
pliquée. N'a-t-on  pas  même  annoncé  qu'un  pro- 
cédé nouveau  permettrait  d'obtenir  synthétique- 
ment  l'alcool  en  partant  du  carbure  d3  calcium  ? 
Ce  procédé  serait  déjà  applique  industriellement 
en  Allemagne  ;  il  l'est  certainement  en  Suisse  dans 
les  usines  de  la  Société  la  Lonza  (vallée  de  la 
Viège). 

Le  premier  échantillon  français  est  sorti  de 
la  ooudrerie  d'Angoulême  à  la  date  du  9  mars 
1917  (2). 

La  France  est,  de  tous  les  pays  du  monde, 
celui  qui  dispose  de  la  plus  grande  variété  de 
substances  propres  à  la  fabrication  de  l'alcool  (3)  ; 
rappelons  que  c'est  un  chimiste  français,  Bra- 
connot,  qui,  le  premier,  en  1819,  signala  la  pos- 
sibilité de  saccharifier  la  matière  cellulosique  du 
bois  au  moyen  de  Tacide  sulfurique. 

Cependant,  malgré  nos  ressources  en  alcool 
et  ringéniosité  de  nos  cliimistes,    nous    n'em- 

(1)  Rapport  général  sur  les  ressources  nationales  en 
CARBURANTS,  Parls,  Llbrairies-lmprlmerles  réunies,  7,  rue 
Saint-Benoît,  1917. 

(2)  L'auteur  du  procédé  est  M.  Pascal,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Lille. 

(3)  Rapport  cité,  p.  12. 
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ployons  dans  Tindustrie  que  20  à  25  %  du  pro- 
duit (en  1912  et  1913)  tandis  que  l'Allemagne  en 
emploierait  de  45  à  50  %  (1).  Les  Etats-Unis  eux- 
mêmes  ne  dépassent  pas  ia  proportion  de  12  %. 
On  accuse  avec  raison  les  complications  de  notre 
procédé  de  dénaturation  (10  litres  de  méthylène 
par  cent  litres  d'alcool  à  90°)  ;  cette  forte  quantité 
de  dénaturant  produit,  d'autre  part,  un  abais- 
sement du  pouvoir  calorifique  du  mélange.  Il  faut, 
désormais,  déclarent  les  spécialistes,  abandonner 
ce  vieux  s3'Stème  de  transformation  ;  créer  une 
organisation  d'Etat  permettant  de  livrer,  pour 
son  emploi  comme  moteur,  un  alcool  de  compo- 
sition chimique  définie  et  de  valeur  calorifique 
sensiblement  constante  ;  employer  un  dénatu- 
rant spécial  pour  la  force  motrice;  instituer  un 
régime  commercial  permettant  d'assurer  la  fixité 
du  prix  de  vente  et  la  diffusion  du  produit. 

L'Allemagne  a  résolu  le  problème  par  la  créa- 
tion d'un  contingent  déterminant  la  production 
maxima  de  chaque  distillerie  et  par  l'organi- 
sation d'une  puissante  société,  la  Centrale,  qui 
réunit  en  un  même  comptoir  toutes  les  ventes 
d'alcool.  Dans  cette  société  sont  <(  enrégimen- 
tées »  toutes  les  petites  distilleries  agricoles  et  les 


(1)  Sur  l'emploi  de  l'alcool  en  Allemagne  pendant  la 
guerre,  voir  la  Revue  Chimie  et  Industrie,  49,  rue  des 
Mathurdns,  n*»  du  1*^  juillet  1918  p.  187  et  suiv.  De  cette 
étude,  nous  retenons  seulement  la  conclusion  :  o  En  som- 
me, le  gouvernement  allemand  est  actuellement  le  maî- 
tre de  l'industrie  de  l'alcool.  On  craint  d'ailleurs  que 
cette  mainmise  ne  subsiste  après  la  guerre.  Un  projet  de 
monopole  serait,  dit-on,  élaboré  et  prêt  à  sortir  si  les 
nécessdtés  fiscales  l'imposaient.  Les  milieux  industriels 
s'en  inquiètent  et  s'apprêtent  à  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  paur  parer  à  ses  conséquences  ». 
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distilleries  industrielles.  Les  alcools  dénaturés 
sont  exemptés  de  toutes  les  taxes  frappant  les 
alcools  de  consommation.  Pour  tout  hectolitre 
pur  dénaturé,  le  distillateur  reçoit  une  prime  va- 
riant de  4  à  18  marks.  Afin  de  se  garantir  contre 
la  surproduction  et  l'avilissement  des  prix,  les 
distillateurs  allemands  ont  créé,  en  1889,  une 
Union  syndicale  qui  cède  à  la  Centrale  toute  sa 
production  pour  la  mise  en  vente.  Ainsi,  le  prix 
de  V alcool  industriel  (1)  a  pu  être  ramené  au-des- 
sous de  trente  francs  r hectolitre.  La  société  a 
fait  de  nombreuses  dépenses  et  d'ingénieux  efforts 
en  vue  de  développer  l'usage  de  l'alcool  dénatu- 
ré, surtout  pour  l'éclairage  et  la  production  de  la 
force  motrice,  si  bien  que,  en  dix  années,  la  con- 
sommation annuelle  s'est  accrue  de  80  %. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Allemagne, 
l'alcool  provient,  pour  90  %,  de  la  fécule  de  pom- 
mes de  terre;  en  France,  pays  de  fruits,  il  a  des 
origines  multiples.  Par  suite,  nos  alcools  ont  une 
valeur  d'origine  supérieure  à  la  valeur  de  l'alcool 
allemand.  Il  faudrait  de  plus  grands  sacrifices 
pour  les  réduire  à  l'état  d'alcool  industriel. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  plan  d'insister 
sur  ces  détails  déjà  bien  techniques  ou  d'étudier 
les  imperfections'  de  notre  législation  fiscale  ; 
mais  nous  devons  retenir  les  conclusions  des  spé- 
cialistes. C'est  le  rapporteur  du  Ministère  du 
Commerce  lui-même  qui  écrit  (2)  que  notre  ré- 

(1)  Avant  la  guerre,  en  1914,  l'al-îool  français  à  90o  va- 
lait environ  45  fran<^  l'hectolitre.  Au  mois  de  Juillet  1918, 
le  commerce  ne  peut  pas  s'en  procurer  à  moins  de 
350  francs  ;  mais  les  causes  de  cette  hausse  sont  tout  à 
fait  artiificielles. 

(2)  Rapport  cité,  p.  34  e*.  suiv 
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gime  actuel  favorise  l'alcoolisme  et  décourage  ^ 
l'emploi  industriel  de  l'alcool.  C'est  lui  qui  con-1 
dut  :  «  Il  est  nécessaire  de  songer  sans  tarder 
à  la  suppression  de  tout  ce  qui  a  pu  décourager  \ 
les  intlustriels  consommateurs  d'alcool  et  de  pren- 
dre des  mesures  sérieuses  pour  créer  un  mouve- 
ment en  faveur  des  emplois  de  l'alcool  que  nous 
pouvons  fabriquer  dans  notre  pays  grâce  aux 
admirables  ressources  dont  nous  disposons.  » 
Nous  négligerons  l'étude  compliquée  des  moyens 
pour  nous  associer  à  ces  conclusions  et  en  récla-  i 
mer  la  mise  en  pratique  aussi  prompte  que  possi- 
ble, sans  oublier  que  la  solution  du  problème  est 
beaucoup  plus  difficile  en  France  qu'en  Allema- 
gne. Il  semble  bien  que  la  loi  devrait  empêcher 
toute  fabrication  d'alcool  de  grains,  des  mesures 
spéciales  étant  prises  pour  le  traitement  des 
grains  avariés.  De  toute  façon,  notre  légime  de 
l'alcool  est  complètement  à  remanier  après  la 
guerre.  Nous  devons  produire  de  l'alcool  mais 
éviter  qu'on  le  boive  :  il  est  aussi  difficile  qu'ur- 
gent de  concilier  ces  deux  propositions. 


L.0  problème  de  fa  tubercufose 

Au  mois  d'août  1917,  la  Fondation  Rockefeller 
envoyait  en  France  le  docteur  Livingston  Far- 
rand,  président  de  T Université  du  Colorado,  célè- 
bre pour  ses  campagnes  contre  la  tuberculose. 
Vers  la  même  époque,  le  docteur  Steele,  doyen  de 
rUuiversité  d'IUinois,  commençait  une  propa- 
gande pour  protéger  les  troupes  américaines 
débarquées  en  France.  Les  Américains,  visible- 
ment, considéraient  notre  pays  comme  un  foyer 
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de  phtisie.  La  presse  des  Etats-Unis  critiquait 
notre  hygiène  populaire,  notre  défiance  exagérée 
du  grand  air  et  du  soleil,  notre  habitude  de  dor- 
mir avec  les  fenêtres  fermées.  ((  Il  peut  sembler 
incroyable,  écrivait  un  journal  (I)  de  juillet  1917, 
qu'un  pays,  capable  de  donner  le  jour  à  un  Pas- 
teur, soit  incapable  de  supprimer  la  tuberculose. 
Mais  la  France,  patrie  de  la  bactériologie,  est 
aussi  la  patrie  des  bactéries.  La  science  règne 
dans  les  laboratoires,  les  écoles,  les  hôpitaux  : 
elle  ne  s'est  jamais  popularisée.  >) 

Dans  un  sentiment  de  délicate  courtoisie,  M.  le 
docteur  Farrand,  par  une  lettre  rendue  publi- 
que (2),  a  protesté  contre  ces  exagérations.  Il 
n'en  demeure  pas  moins  vrai,  —  et  nous  accep- 
tons avec  courage  cette  vérité,  que  la  France, 
jusqu'à  la  guerre,  n'avait  pas  lutté  avec  assez 
de  force  contre  la  tuberculose. 

Notre  négligence  était  d'autant  plus  fâcheuse 
que  la  tuberculose  a  été  étudiée  chez  nous  avec 
le  plus  grand  soin.  La  notion  de  contagion,  qui 
bouleversait  la  conception  de  la  maladie,  est  due 
au  médecin  militaire  français  Villemin  (3).  Cla- 
quante ans  plus  tôt,  Laennec  avait  découvert 
l'auscultation,  ce  qui  lui  permit  d'écrire  presque 
toute  l'histoire  clinique  de  la  maladie.  Ce  sont 


(1)  Chicago  Tribune,  du  24.  Cet  artocle  a  été  relevé  par 
M.  Louis  M'artin,  dans  la  séance  du  Sénat  du  14  décem- 
bre 1917,  à  laquelle  nous  nous  référerons. 

(2)  Signât,  14  décembre  1917. 

(3)  Villemin  découvre  rinoculablllté  de  la  tuberculose 
en  1865  ;  la  découverte  de  Koch,  <riii  met  au  jour  l'exis- 
tence  du  baciUe,   est  de  1882.    Voir  Léon  Bernard,  La 

TUBEBCULOSE    ET    LA   DÉFENSE    SOCIALE    CONTRE    CETTE   MALADIE, 

Orléans,  Imp.  Orîéanaise,  1914  ;  —  Conception  actuelle  de 
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encore  des  savants  français,  Grancher,  Arloingj 
Landouzy,  Courmont,  qui  ont  achevé  cette  étude^ 
et  complété  nos  connaissances  sur  les  conditions 
de  l'invasion,  dans  l'organisme  animal  et  hu- 
main. Seule,  la  découverte  du  bacille  est  due  à 
l'Allemand  Koch,  dont  les  mérites,  au  reste  in- 
contestables, n'ont  pas  été  à  l'abri  d'aventures 
fâcheuses. 

Laennec,  en  particulier,  mériterait  d'être  con- 
sidéré comme  une  des  plus  hautes  gloires  de  notre 
pays.  Fondateur  de  la  médecine  moderne,  génie 
aussi  ample  qu'un  Lavoisier,  il  représente  peut- 
être  le  plus  grand  nom  entre  Hippocrate  et  Pas- 
teur. Son  traité  de  V Auscultation  médiate,  où 
l'on  n'a  pu  relever  aucune  erreur  essentielle, 
fonde  une  méthode  anatomo -clinique  irréprocha- 
ble dont  la  scieîice  n'a  pas  cessé  de  s'inspirer. 
Ici,  comme  nous  le  verrons  si  souvent,  c'est  notre 
pays  qui  a  créé.  Le  dispensaire  anti-tuberculeux 
naquit  en  France  par  l'initiative  du  professeur 
Galmette.  Mais  cet  effort  de  création  s'est  heurté 
à  notre  lamentable  injustice  envers  nos  gloires 
nationales,  à  l'indifférence  du  public  et  de  l'Etat, 
à  une  sorte  de  paresse  égoïste  envers  le  mal  qui 
se  croit  courageuse  et  n'est  qu'ignorante,  ou, 
même,  à  des  préventions  erronées  qui  paralysent 
nos  efforts.  En  combien  d'endroits  ne  pense-t-on 
pas  encore  que  l'institution  de  sanatoria  ou  de 
dispensaires  représente  un  danger  public  ? 

L'Allemagne,  au  contraire,  en  ce  domaine,  a 


u  TUBERCULOSE  HUMAINE,  Paris,  Masson  €t  Cie,  1914  ;  — 
Les  établissements  tuberculeux  d'après  guerre  {en  col- 
laboration avec  M.  Jules  Brisac)  dans  la  Revue  scienti- 
fique du  2-9  mars  1918. 
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peu  créé  mais  beaucoup  exploité.  Elle  a  ense- 
mencé des  sillons  que  la  France  avait  ouverts- 
Son  organisation  antituberculeuse  d'avant  la 
guerre,  fondée  au  reste  sur  une  sorte  de  con- 
trainte et  iiée  à  Tapplicalion  de  ses  lois  sociales, 
représentait  un  effort  d'ordre,  de  cohésion  qu'ac- 
centuait sans  cesse  une  propagande  active  et  logi- 
que. —  La  Suisse,  de  son  côté,  lutte  contre  la 
tuberculose  avec  une  méthode  et  une  énergie  re- 
marquables (1). 

La  guerre  a  développé  la  tuberculose  dans  les 
Empires  Centraux.  Le  Neues  Wienp/r  Journal,  en 
un  article  du  15  décembre  1917,  annonçait  que  le 
bourgmestre  de  Vienne  et  le  médecin  en  chef  de 
la  ville  venaient  de  fournir  sur  ce  sujet  des  ren- 
seignements très  impressionnants.  Pendant  les 
dix  premiers  mois  de  1917,  la  maladie,  d'après 
les  statistiques  officielles,  avait  causé  10.335  dé- 
cès (soit,  pour  toute  l'année,  environ  12.000),  alors 
que  le  chiffre  avait  été  de  6.223  en  1914.  Les  cas 
de  tuberculose,  entre  vingt  et  un  et  vingt-cinq 
ans,  avaient  presque  doublé  par  l'apport  que 
fournissaient  les  militaires.  Et  le  journaliste 
viennois  concluait,  de  ces  renseignements  et  de 
quelques  autres,  que  la  santé  publique,  en  Autri- 
che, avait  été  très  déprimée  par  la  guerre,  sur- 
tout du  fait  de  la  sous-alimentation.  ((  Si  l'on  ne 
peut,  ajoutait-il,  obtenir,  dans  un  délai  apprécia- 
ble, une  amélioration  suffisante    des    conditions 


(1)  Voir  LA  Tuberculose  et  la  lutte  antituberculeuse 
EN  Suisse  pendant  l'année  1915-'  >,  B^rn,  Buchdruckerei 
centrale  suisse  pour  la  lutte  antituberculeuse,  Bern€, 
Francke,  éditeur,  1917  ;  —  Le  mouvement  antituberculeux 
en  Suisse  pendant  l'année  1915-16,  Bern,  BuchdTUckerei 
Scheitliin  und  C",  1917. 

il 
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d'alimentation,  il  faudra  compter  non  seulement 
que  la  mortalité  par  tuberculose  se  maintiendra 
aussi  forte  mais,  même,  qu'elle  s'accroîtra  consi- 
dérablement. /) 

L'Allemagne  a  dû  faire  les  mêmes  constatations. 
Suivant  le  conseiller  secret  Hamel,  dans  les  villes, 
les  cas  de  décès  dus  à  la  tuberculose  ont  doublé 
au  cours  de  l'année  1918  (1).  A  Berlin,  la  muni- 
cipalité a  dû  instituer  une  association  de  bienfai- 
sance pour  soutenir  les  familles  des  tuberculeux 
hospitalisés  (2). 

A' 


Pour  lutter  contre  au  fléau  à  ce  point  développé, 
nous  n'avions  avant  la  guerre  que  1.200  lits  spé- 
cialisés (déclaration  de  M.  le  docteur  Dumarest). 
Nous  ne  possédions  (3)  que  trois  sanatoria  vrai- 
ment dignes  de  ce  nom,  à  Hauteville  (Ain),  à  An- 
gicourt  (Oise),  à  Bligny  fSeine-et-Oise).  On  nous 
répétait  en  vain  que  la  France  restait  la  nation 
où  la  mortalité  par  tuberculose  était  la  plus  con 
sidérable  puisqu'elle  y  provoquait  environ  cent 
mille  décès  par  an  (4).  En  1903,  le  gouvernement 


(1)  Frankfurter  Zeitung,  du  10  janvier  1919. 

(2)  Germania  du  22  janvi-er  1918. 

(3)  Voir  le  Rapport  du  D^  Léon  Bernard  à  l'As&emblée 
générale  du  Comité  national  du  7  juin  1918. 

(4)  Voir  Félix  Rocquain  danis  la  Revue  Hebdomadaire 
du  29  septembre  1917.  Suivant  M.  J.  Godart  (Sénat,  14  dé- 
cembre 1917)  nous  avons  eu,  &m  2  août  1914  au  31  octobre 
1917,  80.551  réformés  n^  2  et  8.879  réformés  n»  1  pour  tu- 
berculose. Le  chiffre  de  150.000  morts  a  été  lancé  par  le 
professeur  Brouardel    ;    le  professeur   Robin    donne   le 
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avait  bien  créé  la  Commission  permanente  de 
préservation  contre  la  tuberculose,  dont  M.  Léon 
Bourgeois  a  dirigé  les  travaux  ;  mais,  suivant  l'ex- 
pression de  M-  F.  Rocquain,  cette  assemblée  n'a- 
vait guère  fait  que  «  préparer  les  armes  )>.  «  Jus- 
qu'en 1914,  les  pouvoirs  officiels  n'avaient  prêté 
nul  concours  efficace  et,  dans  le  public,  c'est  à 
peine  si  l'on  se  rendait  compte  du  péril.  »  Ce  fut 
seulement  le  5  mars  1915  que  le  docteur  Lan- 
douzy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pa- 
ris, signala  le  péril,  dans  un  rapport  émouvant, 
à  la  Comaiission  permanente,  <(  Rappelez- vous, 
disait-il,  que  «  le  tuberculeux  qui  meurt  est  d'a^ 
bord  un  tuberculeux  qui  tue.  » 

M.  Millerand,  ministre  de  la  guerre,  ordonnait 
les  premières  mesures;  le  soldat  reconnu  tuber- 
culeux et  inapte  au  service  devait  être  hospitalisé 
pendant  trois  mois  aux  frais  de  l'Etat  (1),  Le 
18  octobre  1915,  une  loi  était  promulguée  qui 
ouvrait  un  crédit  de  deux  millions,  —  porté  dans 
la  suite  à  cinq  millions,  —  pour  organiser  l'as- 
sistance aux  soldats  réformés  ou  en  instance  de 
réforme.  Le  ministère  de  l'Intérieur  devait  appli- 
quer les  mesures  nouvelles.  C'était  la  première 
fois  que  les  pouvoirs  publics,  en  France,  entraient 
en  lutte  contre  le  fléau. 

En  avril  1916,  quinze  stations  sanitaires  étaient 
ouvertes  ;  on  créait  aussi  quelques  hôpitaux  ré- 


chiffre  de  80.000.  La  dernière  statistique  officielle  du  Mi- 
nistère de  rintéri'euT,  qui  n'indique  évidemment  qu'un 
mimimum,  donnait,  pour  1913,  le  chiffre  de  84.000. 

(1)  Voir  Léon  Bourgeois,  Sénat,  14  décembre  1917,  M.  le 
député  Honnorat  a  fait  beaucoup  pour  l'œuvre  nouvelle. 
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gionaux  (1).  Le  Parlement  votait  enfin  la  loi  du 
19  avril  1916.  L'Etat  avait  terminé  son  bien  mo- 
deste effort  ;  l'inidative  privée  allait  tenter  da- 
vantage par  la  création  des  comités  d'assistance 
aux  anciens  militaires  tuberculeux.  Un  comité  na- 
tional, largement  recruté  (2),  se  proposait  d'agir 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  et  formait  une 
sorte  d'Union  sacrée  contre  le  péril  dont  les  mani- 
festations devenaient  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breuses et  plus  redoutables. 

Pendant  la  guerre,  il  a  été  fait  en  faveur  des 
anciens  militaires  devenus  tuberculeux  une  série 
d'efforts  très  honorables  (3).  Le  21  mars  1916, 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  envoyait  aux  préfets 
une  circulaire  pour  les  inviter  à  créer  les  comités 
départementaux.  Ces  organismes  furent  consti- 
tués rapidement  dans  les  départements  français, 
dont  aucun  ne  refusa  de  répondre  à  l'appel.  Le 


(1)  Voir  Godart,  Sénat,  14  décembre  1917.  A  la  fin  de 
1917,  il  y  a  trent-e  stations  sanitaires  (Léon  Bourgeois, 
même  débat),  avec  4000  lits  et  9000  lits  dans  les  hôpitaux 
ré^onaux. 

(2)  Le  siège  de  ce  Comité,  'présidé  par  M.  Léon  Bour- 
geois, se  trouve  à  Paris, 5,  rue  L'as-Cases. 

(3)  Voir  ie  Bulletin  du  Comité  central  d'assistance  aux 
Anciens  militaires  tuberculeux,  5,  rue  Las-Cases,  Paris, 
No  d'avril  juin  1917.  —  D»"  Léon  Bernard,  I'Œuvre  anti- 
tuberculeuse DE  guerre  et  son  AVENIR,  dans  la  Revue,  l«r- 
15  février  1917  ;  —  L'assistance  aux  militaires  réformés 
tuberculeux,  Instructions  générales,  Paris,  5,  rue  Las- 
Cases,  1916  ;  —  Ministère  de  l'Intérieur,  Commission  per- 
manente  DE    préservation    CONTRE    LA   TUBERCULOSE,    SéaUCeS 

du  21  a\Til  et  du  3  mai  1917  ;  — -  Félix  Roc^pw-ain,  la  Tu- 
berculose et  la  guerre,  dans  la  Revue  hebdomadaire  du 
29  septembre  1917  ;  —  Léon  Bourgeois,  Sénat,  14  décembre 
1917,  a  très  bien  expliqué  le  mécanisme  de  la  lutte  con- 
tre la  tuberculose. 
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comité  départemental  était,  suivant  l'expression 
de  M.  le  D''  Léon  Bernard,  un  dispensaire  sans 
dispensaire.  Mais,  la  fonction  créant  l'organe, 
beaucoup  de  comités  fondèrent  des  dispensaires. 
Les  méthodes  employées  étaient  fort  différentes. 
Les  départements  qui  ont  montré  au  début  le 
plus  d'activité  et  qui  ont  institué  des  organisa- 
tions complètes  sont  :  la  Seine,  le  Lot,  la  Haute- 
Vienne,  le  Rhône,  l'Isère  et  la  Loire-  Le  Lot,  où 
le  ministère  de  l'Intérieur  installait  une  station 
sanitaire,  ouvrit  six  dispensaires,  destinés  à  cons- 
tituer un  véritable  réseau  de  prophylaxie  et  qui 
pourraient  permettre  une  organisation  ration- 
nelle de  la  lutte.  Dans  la  Haute-Vienne,  le  comité 
s'est  formé  en  dispensaire  d'hygiène  sociale,  selon 
les  indications  de  la  loi  Léon  Bourgeois.  Dans  la 
Loire  (1),  le  préfet  Lallemand  a  conçu,  dès  le  dé- 
but, neuf  dispensaires,  publiant  son  intention  de 
porter  leur  nombre  à  seize. 

Dès  le  mois  de  mai  1917,  M.  Léon  Bernard  an- 
nonçait la  fondation  de  nombreux  centres  (Char- 
tres, Châteaudun,  Carcassonne,  Chambéry,  An- 
nonay,  Compiègne,  Dieppe,  etc.)  et  de  nombreux 
sanatoria  (la  Guiche,  en  Saone-et-Loire  ;  Pîou- 
goven,  dans  le  Finistère  ;  Lège,  dans  la  Gironde  ; 
la  Tronche  et  Vienne,  dans  l'Isère  ;  Bayère,  dans 
le  Rhône  ;  agrandissement  d'Oissel,  dans  la  Seine- 
Inférieure,  etc.).  Les  conseils  généraux  votaient 
pour  ces  créations  des  sommes  importantes. 
((  Dans  l'ensemble,  déclarait  M.  Léon  Bernard, 
l'institution  des  comités  départementaux  a  donné 
l'essor  à  ;in  m.ouvement  d'opinion.   Ces  comités 

(1)  Voir  Dr  Léon  Bernard,  Un  modèle  d'organisation 
ANTITUBERCULEUSE  DÉPARTEMENTALE,  la  Loire,  dans  la  Presse 
MÉDICALE  dii  18  juin  1917. 
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ont  fait  de  la  propagande  antituberculeuse  dans 
la  presse  locale  et  ont  ainsi  répandu  une  semence 
féconde  dans  tout  le  pays.  Eux-mêmes  ont  témoi- 
gné de  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  la  lutte,  non 
seulement  pour  leur  action  propre,  mais  encore 
par  des  vœux  dont  quelques-uns  suggéraient  de 
réels  progrès.  »  Les  souscriptions  privées  ont  ras- 
semblé des  sommes  considérables,  s'élevant  à  des 
centaines  de  mille  francs  dans  certains  départe- 
ments. Le  progrès  réalisé  par  la  fondation  des  co- 
mités d'assistance  aux  anciens  militaires  tubercu- 
leux ne  saurait  être  nié  sans  injustice. 

Au  mois  de  juillet  1918,  il  avait  été  créé,  sur 
l'initiative  ou  avec  le  concours  de  comités  dépar- 
tementaux, 90  dispensaires  et  dl  sanatoria. 

Pour  résoudre  le  douloureux  problème,  il  fau- 
dra le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés, 
l'action  de  l'Etat  comme  celle  dos  départements 
ou  des  communes,  des  corporations  ou  des  syn- 
dicats, des  sociétés  philanthropiques,  des  hôpi- 
taux ou  des  administrations  ;  en  un  mot,  l'inter- 
vention concertée  de  tontes  les  forces  nationales. 
Il  conviendra  de  rechercher  des  solutions  multi- 
ples, de  créer  des  oreanismes  variés  correspon- 
dant aux  besoins  des  diverses  catéerories  de  mala- 
des. C'est  une  bonne  méthode,  selon  nous,  de 
diviser  fi)  les  orsfanismes  nécessaires  en  trois 
grandes  catés^ories  :  1°  dispensaire  v^eventorium, 
assurant  l'assistance  à  domicile  ;  2°  hôvital  ou 
hospice  pour  les  cas  graves  oti  incurables  ;  3° 


(1)  C'est  1^  prosrraTnme  de  I'Unton  hospttalitî'Re  du  Sud- 
EST,  Lyon,  Impr.  Waîtener.  3,  rue  Stella.  —  Voir  Mouiis- 
set,  Lutte  contre  la  tuberculose,  Lyon,  Rey,  1918  ;  — 
MENTALiTïÇ  DES  TUBERCULEUX,  Paris,  Masson,  1918. 
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stations  sanitaires  pour  curables  avec,  comme 
prolongement  ou  annexe  :  la  cité-colonie  agrico- 
le. On  subdivise  les  stations  sanitaires  en  quatre 
types,  correspondant  aux  différentes  variétés  de 
la  maladie  :  sanatorium  de  plaine,  sanatorium 
sub-alpin,  sanatorium  alpestre,  sanatorium  ma- 
rin. Ce  dernier  paraît  spécialisé  pour  la  cure  de 
la  tuberculose  dite  chirurgicale  (en  particulier, 
coxalgiques  et  pottiques,  fibreux  et  ganglionnai- 
res). Le  sanatorium  alpestre,  placé  à  une  altitude 
d'au  moins  1-500  mètres,  offre  aux  malades  des 
avantages  de  pureté  d'air  et  d'insolation  qui  leur 
permettent  d'accroître,  par  un  entraînement  ra- 
tionnel, la  dilatabilité  et  la  perméabilité  de  leurs 
poumons. 

Il  faut  songer  que  beaucoup  de  nos  prisonniers 
sont  revenus  d'Allemagne  gravement  atteints.  La 
proportion,  sur  les  militaires  rapatriés  avant  dé- 
cembre 1917,  était  de  9  %.  On  doit  ajouter  à  ces 
malheureux  tous  ceux  qui  furent  internés  en 
Suisse  pour  tuberculose  et  la  population  civile  des 
régions  envahies  (1).  La  tâche  est  considérable. 
Nos  amis  américains  l'ont  compris  ;  ils  se  sont  mis 
au  travail  avec  nous.  Mais,  comme  l'a  expliqué 
M.  Léon  Bonrsreois  devant  le  Sénat,  nous  ne  pour- 
rons rien  faire  de  grand  et  de  durable  si  nous 
n'obtenons  pas  le  concours  de  l'esprit  public,  si 
nous  n'arrivons  pas  a  vamcre  les  préjugés  qui 
s'opposent  si  souvent  à  la  création  de  stations  sa- 
nit?^ires.  '<  L'éducation  de  tous,  a-t-il  déclaré, 
doit  être  fnite,  y  comnris  celle  d'une  partie  du 
corps  méflioal  oui  n'est  pas  encore  assoz  persua- 
dée. »  Il  est  indispensable  qiie  tous  les  bons  Fran- 

(1)  Sif^NAT,  14  diéoembre  1917. 
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çais  collaborent  du  même  cœur  à  cette  lutte  con- 
tre la  tuberculose.  C'est  une  bonne  manière  de 
servir  le  pays  lui-même  et  de  collaborer  au  salut 
de  la  patrie  ». 

Pour  ce  problème,  comme  pour  tous  les  autres, 
la  raison  n'obtiendra  rien  sans  le  cœur.  Je  me 
rappelle  avoir  visité  les  institutions  antitubercu- 
leuses du  département  auquel  j'appartiens,  en 
compagnie  de  M.  Léon  Bourgeois,  qui  a  tant  fait 
pour  éveiller  nos  consciences.  C'était  vers  la  fin 
du  dernier  mois  de  mai,  par  une  journée  tout  ir- 
radiée de  lumière.  La  campas^ne,  avec  ses  blés 
déjà  hauts,  ses  prairies  jonchées  d'or,  regorgeait 
de  santé  paisible.  Ici,  l'impression  était  joyeuse. 
Dans  une  jnaison  claire,  on  avait,  suivant  la  mé- 
thode de  Grancher,  abrité  les  enfants  sains  de 
parents  malades.  Nulle  m.édication,  si  ce  n'est  le 
bain  de  soleil  et  d'eau.  Et  quelle  école  adorable, 
parmi  les  saus^es  violettes  et  les  iris,  au  cœur  du 
bois  de  sycomores,  sous  les  trilles  des  fauvettes  ! 
Ailleurs,  quelle  pitié  !  C'est  l'hôpital,  le  refuge, 
l'asile,  le  dernier  asile  parfois.  Quelle  émouvante 
fragilité  de  ces  êtres  !  Quelle  angoisse  dans  le  re- 
gard de  ces  pauvres  yeux  au  globe  doucement 
azuré  ! 

Contre  un  tel  fléau,  à  ce  point  varié,  la  guerre 
aura  marqué  un  effort  très  important  qui  ne  doit 
plus  cesser.  On  connaît  bien  désormais  les  grands 
principes  de  la  lutte  antituberonleuse.  M.  le  doc- 
teur Léon  Bernard  définit  notre  triple  devoir  :  soi- 
gner le  malade,  assister  sa  famille,  prémunir  les 
individus  sains.  Nous  savons  aue  cette  lutte  doit 
faire  partie  d'un  plan  général  d'action  en  faveur 
de  la  protection  de  la  race.  Comment  ne  pas  la 
lier,  par  exemple,  à   la    lutte  contre  le  taudis, 
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contre  l'alcool  ?  Comment  ne  pas  surveiller  de  ce 
point  de  vue  spécial  la  caserne  ou  l'école  ?  Les 
controverses  théoriques  au  cours  desquelles  le 
dispensaire  et  le  sanatorium  s'opposaient  sont  dé- 
sormais apaisées,  chacun  de  ces  organes  ayant 
reçu  sa  fonction  propre.  La  France  possède,  pour 
la  guérison  des  tuberculeux,  de  véritables  régions 
d'élection,  dont  certaines,  nous  dit-on,  n'ont  leur 
équivalent  dans  aucun  pays  :  massif  vosgien  et 
jurassique,  massif  alpestre,  plateau  central,  Py- 
rénées. Ici  donc,  de  même  que  pour  le  problème 
de  la  population,  il  ne  s'assit  que  de  provomier  la 
volonté  nationale.  La  France  a  tous  les  titres  pos- 
sibles pour  prendre  la  direction  de  la  lutte  mon- 
diale contre  la  tuberculose.  File  fut  avertie  et  in- 
formée par  ses  savants  avant  toute  autre  nation, 
et  ce  n'est  point  la  générosité  nui  lui  manque  pour 
créer  le  nécessaire.  Nous  avons  souffert  surtout 
de  notre  incohérence. 

Une  fois  de  plus,  nous  demandons  de  Vordre 
et  un  plan. 

• 

D'un  point  de  vue  uniquement  social,  il  nous 
paraît  également  nécessaire  d'appeler  l'attention 
sur  la  généralisation  du  cancer.  Les  spécialistes 
les  plus  avertis  aflirment  n'avoir  jamais  vu  au- 
tant de  tumeurs  malignes  que  depuis  J915  ;  ils 
attribuent  ce  fait  aux  conditions  physiaues  et 
m.orales  créées  par  la  euerre.  Peut-être  le  nom- 
bre des  porteurs  de  germes  cancéreux  n'a-t-il  pas 
augmenté,  mais  l'amoindrissement  de  la  résis- 
tance ore:anique  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
apparaître  des  tumeurs  qui  seraient  demeurées 
latentes  ou  qui,  du  moins,  auraient  mis  plus  de 
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temps  à  se  développer.  Il  semble  bien,  d'ailleurs, 
qu'il  y  ait  des  régions,  des  quartiers,  des  maisons 
à  cancer. 

D'après  les  statistiques  de  V Office  International 
d'Hygiène  publique,  la  mortalité  cancéreuse  par 
10.000  habitants  dans  les  villes  françaises  de 
30- 000  habitants  au  .moins  a  varié,  à  peu  près, 
dans  les  proportions  suivantes,  de  1887  à  1911  • 


• 

Sujets  de    0  à    1  an 

1887 

1914 

2.5 
0.3 
3 

18 

40 

0.5 
0.3 
1.5 

20 

66 

—     de    1  à  19  ans 

de  20  à  39  ans 

—     de  40  à  59  ans  

—     de  60  et  au  delà 

A  Lyon,  la  moyenne  quinauennale,  qui  était  de 
12,5  en  1887  (pour  10.000  ^habitants),  s'est  éle- 
vée à  16  en  1910.  D'après  Jacques  Bertillon,  la 
proportion  «les  décès  pour  cancer  à  Paris,  rappor- 
tée à  10.000  habitants,  est  passée  de  9,40  en  1876 
à  10,9  en  1905.  Dans  les  pays  autres  que  la  Fran- 
ce, l'augmentation  est,  de  même,  constante. 

Pour  certains  auteurs,  cette  augmentation  n'est 
peut-être  qu'apparente  :  elle  tiendrait  à  plusieurs 
causes  :  1"  accroissement  de  la  longévité  humai- 
ne sous  l'influence  d'une  meilleure  hygiène  (on  sait 
que  le  cancer  s'observe  surtout  à  un  âge  avancé)  ; 
Û°  accroissement  de  la  population  des  villes,  oii 
les  cancers  sont  plus  facilement  dépistés,  surtout 
depuis  qu'oîi  les  opère  davantage  ;  3°  progrès 
dans  le  diagnostic.  En  effet,  l'augmentation  porte 
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surtout  sur  les  cancers  profonds.  —  Ainsi  inter- 
prétée, cette  progression  correspondrait  à  un  fait 
purement  statistique  indépendant  de  la  fréquence 
réelle  de  la  maladie . 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'approfondir  cette 
étude.  Elle  relève  des  spécialistes  et  nous  ne  de- 
vons en  signaler  Tintérêt  que  du  point  de  vue  so- 
cial. Mais  il  nous  sera  permis  de  souhaiter  que  de 
larges  recherches  soient  entreprises,  que  la  nuit 
dont  ce  problème  est  enveloppé  s'éclaire  peu  à 
peu. 

La  physiologie  nous  apparaît,  désormais,  com- 
me un  élément  essentiel  de  la  politique.  Elle 
y  doit  remplacer  l'abstraction  inepte  contre  la- 
quelle ce  livre  combat.  Pareillement,  elle  doit  in- 
troduire dans  la  vie  publique  et  jusque  dans  l'é- 
ducation les  notions  nécessaires  pour  lutter  con- 
tre ces  maladies  sexuelles  qu'un  préjugé  mortel 
empêchait  même  de  citer  pendant  trop  longtemps. 
Il  faut  préparer,  avec  prudence  mais  avec  vigueur, 
une  éthique  nouvelle  et  ne  pas  craindre  d'aborder 
les  sujets  les  plus  importants  pour  l'avenir  de  la 
race.  Nous  voulons  que  la  France  vive  et  vive  sai- 
nement ;  nous  voulons  épargner  à  notre  jeunesse 
des  ignorances  oui  ont  lourdement  pesé  sur  les 
générations  antérieures.  Seule,  notre  paresse 
pourrait  refuser  de  confier  à  la  science  une  édu- 
cation que  nous  avons  jusqu'à  ce  jour  réservée 
au  hasard.  Il  n'est  pas  de  loi  morale  plus  haute 
que  celle  qni  ordonne  de  protéger  la  vie-  A  cet  or- 
dre tout  doit  céder. 

Une  politique  de  lutte  contre  l'alcoolisme,  la 
tuberculose,  le  cancer,  les  maladies  sexuelles  ne 
peut,  au  reste,  apparaître  que  comme  une  politi- 
que négative  ou  de  liquidation.  Muni  d'une  vie 
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plus  riche,  l'être  humain  se  défendra  de  lui-mê- 
me. Il  se  dressera  au-dessus  des  obstacles  que  lui 
oppose  la  civilisation  ou  ce  que  l'on  appelle  ainsi. 
Et  c'est  encore,  pour  notre  volonté,  une  œuvre 
organique  à  tenter. 

A" 

L.e  problème  de  TEducation  physique 

Que  le  problème  de  l'éducation  physique  soit 
devenu  essentiel,  il  n'est  personne  aujourd'hui 
pour  le  nier.  C'est  une  vérité  désormais  admise 
que  les  exercices,  jeux  et  sports  de  plein  air  sont 
indispensables  non  seulement  à  la  croissance  nor- 
male des  adolescents,  mais  à  leur  formation  intel- 
lectuelle et  morale,  a  La  culture  des  sports  com- 
porte des  résultats  hygiéniques  et  moraux  ;  elle 
prépare  à  la  vie  pratique,  faite  d'efforts  (1)  ».  Une 
réaction  a  suivi  la  crise  des  cinquante  dernières 
années.  <(  Le  mépris  philosophique  de  la  guenille 
nous  a  conduits  (au  sédentarisme,  à  l'atrophie 
musculaire,  aux  maladies  de  la  nutrition  et  à 
l'artério-sclérose  qui  les  termine  tragique- 
ment (2).  »  Georges  Hébert  a  clairement  établi 
les  principes  de  la  méthode  qui  doit  fonder  la 
science  nouvelle  de  l'éducation  physique  ;  nous 
lui  devons,  au  moins,  les  fusiliers  marins  d'Y- 
pres. 

On  ne  saurait  marquer  avec  trop  de  force  le 
lien  qui  unit  au  problème  de  l'avenir  national  le 
problème,  encore  si  négligé,  de  l'éducation  phy- 

(1)  Maurice  Boigey,  L'élevage  humain,  Paris,  Payot, 
1917,   2  volumes. 

(2)  Boigey,  vol.  I,   p.  90,  91. 
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sique.  L'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué 
à  la  création  de  l'unité  morale  allemande  avant 
la  formation  de  son  unité  politique  est  assuré- 
ment ce  Friedrich  Ludwig  Jahn,  qui  appartient 
à  la  première  moitié  du  xix^  siècle  (1)  et  qui, 
après  une  jeunesse  indépendante  et  aventureuse, 
formé  par  les  expériences  les  plus  variées,  se 
consacrait  à  l'organisation  de  ces  sociétés  de 
gymnastique  par  lesquelles  il  entendait  opérer 
la  fusion  nationale  et  former  une  race  plus  vi- 
goureuse. Le  premier  gymnase  qu'il  ait  installé 
date  de  1811  ;  son  ouvrage  essentiel  est  de  1816. 
Les  Allemands  célèbrent  en  ce  père  des  gymnas- 
tes (Tunwater)  un  des  hommes  qui  leur  ont  ren- 
du le  plus  de  services,  au  dehors  comme  à  l'in- 
térieur même  de  leur  pays,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'ils  lui  ont  élevé  à  la  Hasenhaide,  près 
de  Berlin,  une  statue  dont  le  socle  est  fait  de 
quartiers  de  roche  envoyés  par  les  gymnastes  du 
monde  entier. 

Nous  refusons  encore  des  hommages  natio- 
naux à  ceux  qui,  parmi  nous,  plaident  la  même 
cause.  Et  nou'=^.  commençons  à  peine  à  nous  met- 
tre d'accord  sur  un  programme  qui  puisse  con- 
venir à  l'éducation  de  la  race.  Des  créations 
comme  le  premier  collège  d'athlètes  de  Reims 
demeurent  trop  peu  connues,  trop  peu  imitées. 
Nous  sommes  même  plus  arriérés  et  plus  incer- 
tains pour  l'éducation  physique  que  pour  l'en- 
seignement général  ou  l'enseignement  techni- 
que (2).  Le  fait  n'est  pas  étonnant.  Pendant  de 

(1)  Voir  Ch.  Andler,  Les  origines  du  pangermanisme, 
Paris,  Conard,  17,  boulevard  de  la  MadeLeine,  p.  165  et 
&uiv. 

(2)  Voù'  Georges  Rozet,  I'Education  physique  en  France, 
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longs  siècles,  l'exercice  physique  est  demeuré 
une  fonction  usuelle,  ne  fût-ce  que  par  la  médio- 
crité des  moyens  de  transport.  Montaigne  et  Ra- 
belais posèrent  le  problème  cependant,  en  dépit 
des  malédictions  des  ascètes  contre  la  culture 
corporelle.  Mais  le  développement  de  la  vie  ur- 
baine et  de  la  vie  sédentaire  fit  apparaître  la  né- 
cessité d'un  correctif.  Dès  1770,  un  ancien  au- 
mônier général  de  la  cavalerie,  l'abbé  Coyer,  ré- 
clame pour  les  enfants  de  bonne  famille  une  édu- 
cation de  plein  air.  Sabbathier  (1)  prétend  com- 
pléter l'insuffisante  pédagogie  de  Rollin,  En 
1780,  Tissot  écrit  une  Gymnastique  médicinale 
(sic)  et  chirurgicale.  On  éprouve  le  besoin  de  re- 
donner une  part  à  la  nature.  La  théorie  fut  mê- 
me parfois  poussée  un  peu  loin,  s'il  est  vrai  que 
le  comte  d'Artois  se  fit  enseigner  la  gymnastique 
de  cirque  et  que  le  duc  de  Chartres  se  vantait  de 
porter  deux  cent  vingt-cinq  livres  en  gravissant 
un  escalier.  îl  est  même  assez  pittoresque  d'en- 
tendre dire  qu'une  femm.e,  Mme  de  Genlis,  sut 
faire  des  princes  des  hommes  complets. 

En  tout  cas,  il  est  fort  instructif  de  constater 
qu'au  lendemain  des  guerres  de  l'Empire  les  peu- 
ples, épuisés  par  la  lutte,  éprouvèrent  le  besoin 
de  recourir  à  l'éducation  physique.  Nous  avons 
déjà  rappelé  l'exemple  de  Jahn.  La  Suède,  en 
1814,    effrayée    des    progrès    de    l'alcoolisme, 

dans  la  Revue  de  Paris  du  l^'  mai  1914  ;  —  Quelle  est  la 
BONNE  GYMNASTIQUE  ?  Paris,  Bernard  Grasset,  61,  rue  des 
Sainte-Pèr^s  ;  —  Pierre  de  Coubertin,  Ce  que  nous  pou- 
vons  MAINTENANT   DEMANDER    AU    SPORT,    LaUSaïUie,    llUp.    Va- 

ney-Burnier,  1918  ;  —  O.  Rozet,  le  Football  sport  natio- 
nal ET  LE  Stade  communal,  Paris,  Hachette,  1918. 
(1)  IBID...,  p.  190. 
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fonde,  sur  les  instances  de  Per  Ling,  l'Institut 
central  de  gymnastique  de  Stockholm  (1).  Le 
colonel  Amoros  organise,  dès  1816,  l'entraîne- 
ment physique  du  soldat  ;  on  le  discute,  on  le 
conteste  et  son  parc  de  Grenelle  est  fermé  ;  il 
semble  pourtant  que  ce  précurseur  ait  compris 
toute  l'importance  d'un  programme  complet  et 
national  d'éducation  physique.  Sa  théorie  de  la 
force  paraît  avoir  inspiré  directement  Hébert. 
Mais  ses  essais  étaient  prématurés.  L'Ecole  de 
Joinville  s'inspira  des  principes  sur  lesquels  avait 
été  fondé  le  gymnase  de  Grenelle.  C'est  seulement 
à  la  fin  du  xix*  siècle  que  la  question  d'ensemble 
fut  reprise  et  passionnément  discutée.  <(  L'his- 
toire de  l'éducation  physique  en  France,  au  début 
du  xx^  siècle  apparaît  —  écrit  Georges  Rozet  (2) 

—  comme  une  sorte  de  petite  guerre  civile,  com- 
me un  chaos  de  doctrines  et  quelquefois  d'inté- 
rêts où  les  meilleurs  semblent  se  méconnaître 
lorsqu'ils  ne  se  vilipendent  pas  les  uns  les  au- 
tres. » 

Nous  nous  garderions  bien  de  prendre  parti 
entre  les  divers  systèmes  qui  se  disputent  l'auto- 
rité :  gymnastique  scolaire  ou  «  amorcsienne  »  ; 

—  gymnastique  sportive  et  olympique  ;  — 
gymnastique  scientifique  ou  rationnelle  ;  —  gym- 
nastique naturelle  du  lieutenant  Hébert.  Ces  sys- 
tèmes se  sont  combattus  ;  ils  se  combattent  en- 
core, n  paraît  bien  que  les  méthodes  adoptées 
par  l'Université,  appliquées  d  ailleurs  avec  une 


(1)  Sur  Ling,  voir  le  livre  du  commandant  Royet, 
Allons  !  enfants  de  la  patrie,  Paris.  Larousse,  p.  75,  Nous 
ne  saurions  trop  recommander  cet  excellent  ouvrage. 

(2)  Art.  cité,  p.  197. 
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singulière  négligence  et  d'étranges  restrictions, 
aient  fait  faillite  ;  il  y  a  beaucoup  de  vraisem- 
blance dans  les  arguments  de  ceux  qui  protestent 
contre  les  excès  de  la  pratique  uniquement  spor- 
tive ou  les  artifices  de  la  méthode  suédoise.  <(  La 
gym.nastique  de  Ling,  déclare  Rozet,  est  l'œu- 
vre d'un  malade  guéri  par  un  sport,  l'escrime, 
et  auquel  vint  l'idée,  louable  en  soi,  de  régéné- 
rer son  pays  par  une  m^éthode  applicable  à  tous 
et  à  tous  les  âges  (1).  »  On  est  bien  tenté  de  don- 
ner raison  à  ceux  qui  considèrent  comme  l'édu- 
cation physique  idéale  une  pratique  fondée  sur 
l'exercice  desj  mouvements  naturels,  marche, 
course,  saut,  lancer,  sur  leur  graduation,  sur  la 
recherche  d'une  amélioration  d'ensemble,  moins 
préoccupée  d'obtenir  des  «  performances  excep- 
tionnelles »  que  de  solides  moyennes.  On  peut 
croire,  du  moins,  que  sans  exclure  les  autres  for- 
mes de  la  culture  physique,  la  méthode  naturelle 
offre  les  avantages  les  plus  grands  pour  la  recons- 
titution d'une  race  éprouvée  qu'il  convient  d'at- 
teindre surtout  dans  ses  éléments  les  plus  négli- 
gés. Avant  le  luxe,  le  nécessaire. 

Malgré  les  initiatives  hardies  de  certains  Fran- 
çais prévoyants,  nous  sommes  aujourd'hui  dé- 
passés. 

A  Santiago  du  Chili,  fonctionne  un  Institut 
supérieur  d'éducation  physique,  récemment  dé- 
crit par  un  observateur  (2).  A  vrai  dire,  cet  éta- 
blissement   forme    aussi    des    maîtres   pour   les 


(1)  Art.  cité,  p.  205. 

(2)  H^nri  Goy,  De  Québec  a  Valparaiso,  Paris,   Colin, 
p.  172  et  suiv.  —  Buenos-Aires  possède  aussd  son  Insti- 
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travaux  manuels,  le  dessin  et  la  calligraphie, 
r économie  domestique,  la  musique  vocale  :  assem- 
blage un  peu  hétérogène,  du  moins  au  premier 
abord.  Il  fut  créé  à  la  suite  de  la  guerre  du  Paci- 
fique, vers  1885,  par  des  Chiliens,  gagnés  à  la 
méthode  suédoise  du  travail  manuel,  du  slojd.  Le 
fondateur,  don  Joaquin  Cabezas,  avait  suivi  les 
cours  de  l'Institut  de  gymnastique  à  Stockholm; 
il  trouva  pour  l'aider  un  ministre  de  l'Instruction 
qui  osa  proclamer  que  les  peuples  modernes  de- 
vaient transformer  radicalement  leurs  notions 
traditionnelles  en  ce  qui  concerne  l'éducation  phy- 
sique. «  La  gymnastique,  disait  don  Emiliano  Fi- 
gueroa,  n'est  pas  une  matière  subsidiaire,  pas 
plus  que  ne  le  sont  le  dessin,  les  travaux  manuels, 
l'économie  domestique.  »  L'Institut  Chilien  a 
maintenant  sa  maison  à  lui,  animée  par  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  statuaire  antique;  il  a  établi  un 
programme  original  (1),  fondé  sur  la  méthode 
scientifique  pure  à  rencontre  de  la  méthode  natu- 
relle el  de  la  méthode  dite  éclectique.  Il  se  com- 
plète par  un  laboratoire  d'expérimentation  ;  il 
s'efforce  d'ailleurs  d'être  non  seulement  un  éta- 
blissement pédagogique  mais  un  centre  social 
agissant  sur  l'opinion  et  offrant  ses  services  au 
public  lui-même. 

On  a  parfois  soutenu  que  l'Angleterre  avait  exa- 
géré la  culture  physique  au  détriment  de  la  cul- 
ture de  l'esprit.  Cette  opinion  semble  en  partie 
justifiée.  Mais  du  moins  grâce  à  ses  cadets  irai- 
nlng  et  à  ses  boy -scouts,  un  peuple  réduit  à  une 
faible     force    régulière    a    pu    encadrer    une 


(1)  Voit  l'analyse  d©  ce  programme  très  Intéressant 
dans  Goy,  ouv.  cité,  p.  184  «t  svlv, 
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armée  de  plusieurs  millions  de  combattants.  C'est 
grâce  à  son  magnifique  système  d'éducation  cor- 
porelle que,  dès  l'ouverture  des  hostilités,  les 
165  contingents  de  ses  junior -dwisions ,  élèves  de 
lycées  ou  de  collèges,  ont  pu  lui  fournir  25.000 
officiers,  tandis  que  les  23  contingents  des  senior- 
divisions,  élèves  des  Universités,  lui  en  offraient 
6.000.  Les  seuls  instructeurs  de  boy-scouts  lui  ont 
procuré  un  cadre  de  soixante-dix  mille  scout 
masters  qui  surent  remplir  sans  délai  des  fonc- 
tions militaires,  du  grade  de  sous-lieutenant  au 
grade  de  major.  Sous  la  protection  du  Roi,  le 
général  Baden  Powel  dirige  une  véritable  pré- 
armée  comprenant  plus  de  deux  millions  de  jeu- 
nes hommes  à  qui  la  Grande-Bretagne  assure  des 
instructeurs  et  des  terrains. 

Toute  ville  française  de  quelque  importance  de- 
\Tait  avoir  son  stade.  De  grandes  cités  étrangères 
ont  compris  l'intérêt  de  cette  création.  Stockholm 
a  construit,  en  1910  et  191i,  sur  les  plans  et  des- 
sins de  l'architecte  Torben  Grut,  un  ouvrage  qui 
a  coûté  1.200.000  francs.  Il  est  bâti  en  briques 
suédoises  d'un  gris  violacé  et  en  granit  grossiè- 
rement équarri.  Il  rappelle  l'amphithéâtre  type, 
présentant  la  forme  d'un  aimant  en  fer  à  cheval, 
couvert  sur  toute  sa  superficie.  L'arène  contient 
un  terrain  de  football,  des  aires  battues  pour  le 
§aut  et  le  lancement  et  une  piste  de  383  mètres  de 
circuit.  Pendant  l'hiver,  l'arène  est  transformée 
en  patinoire.  Un  jour  de  fête,  25.000  personnes 
peuvent  y  prendre  place. 

Berlin  inaugurait,  en  1913,  soti  nouveau  stade 
de  Grùnewald,  qui  peut  rassembler  30.000  per- 
sonnes, et  s'étend  sur  une  surface  de  79.000  mè- 
tres  carrés.    II    comprend    des   pistes  peur   la 
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course  à  pied  et  les  concours  athlétiques,  un  vélo- 
drome, des  terrains  de  football,  une  piscine  cu- 
bant 5.800  mètres  avec  4  m.  20  de  profondeur, 
.105  mètres  de  long  et  22  mètres  de  large  (1). 

Le  stade  construit  par  la  ville  de  Lyon  couvre 
une  superficie  de  80.000  mètres  carrés.  Il  com- 
porte une  piste  cycliste  de  666  mètres  en  ciment 
armé-  A  l'intérieur  de  cette  piste  cycliste,  une 
bande  neutre  de  3  m.  50  de  largeur  a  été  établie. 
La  piste  pédestre  mesure  500  mètres  au  tour  avec 
8  mètres  de  largeur.  On  a  prévu  aussi  une  piste 
de  steeple  avec  obstacles  fixes  et  une  rivière.  A 
l'intérieur  de  la  piste  pédestre,  une  nouvelle  bande 
neutre  de  6  mètres  de  largeur  forme  la  touche  du 
terrain  de  football  situé  au  centre  de  la  pelouse 
et  conforme  aux  dimensions  réglementaires  (144 
mètres  de  long  sur  70  de  large).  Derrière  les  l3uts 
de  rugby  et  d'association,  sont  disposés  les  ter- 
rains de  concours  :  lancement  du  poids,  saut,  etc. 
\h\e  allée  circulaire,  parsemée  de  massifs  fleuris, 
fera  le  tour  extérieur  du  stade. 


Les  résultats  de  ces  diverses  études  et  des  expé- 
riences antérieures  ont  permis  à  notre  Ministère 
de  la  guerre  de  créer,  en  1917,  un  service  d'inté- 
rêt national  qui  se  propose  de  répandre  les  prin- 
cipes de  l'éducation  physique  à  tous  les  degrés, 
sans   se  limiter  à   des  fins  strictement   niilitai- 


(1)  Voir  la  Vie  au  grand  air  du  14  juin  1913  ;  —  Das 
DEUTSCHE  Stadion,  August  R^h^r's  Verlag-,  Charlotten- 
burg.  —  Georges  Rozet,  la  \'ie  altour  d'un  stade,  Lectu- 
res POUR  TOUS  du  15  décembre  1917. 
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res  (I).  Il  ne  s'agit  plus  d'apprendre  à  l'écolier 
à  jouer  au  soliîat;  l'enfant  est  étudié  et  entraîné 
pour  lui-même.  Le  programme  comprend  deux 
parties  :  l'une  prémilitaire,  l'autre  militaire.  Le 
recrutement  de  la  classe  1917  avait  permis  de 
constater  que  9  jeunes  gens  sur  10  étaient  des 
«  illettrés  du  muscle  ».  Comment  s'étonner  si  l'ar- 
mée doit  perdre  environ  un  an  pour  mettre  ces 
recrues  en  condition,  les  laissant  exposées  dans 
les  casernes  à  toutes  les  maladies  générales  ? 
Dans  la  même  classe,  sur  280.000  appelés,  le  ser- 
vice armé  n'a  pu  retenir  que  170.000  jeunes  gens, 
le  reste  étant  exempté,  ajourné  ou  auxiliaire  (2). 
Une  telle  situation  est  intolérable.  Ce  serait  un 
crime  de  ne  pas  mxéditer  cet  avertissement,  de  ne 
pas  réagir  contre  les  causes  physiques  ou  mora- 
les de  ce  fait,  imputable  pour  une  bonne  part  aux 
fléaux  physiques,  aux  préjugés  des  familles,  à 
l'indifférence  de  l'Université. 

En  attendant  les  lois  nécessaires,  le  Ministère 
de  la  guerre  a  transformé  les  principes  de  l'ins- 
truction militaire  en  la  considérant  comme  une 
éducation  physique.  L'examen  du  brevet  d'apti- 
tude militaire  fut  complètement  remanié  ;  sur 
l'ensemble  des  matières  enseignées,  l'éducation 
physique    représente    environ    les    sept    dixiè- 


(1)  Ce   service  fonctionne  au  Miinistère  de  la  guerre,, 
sous  l'impulsion   du   général  directeur   de    l'Infanterie,, 
par  les  «oins  de  la  section  d'Instruction  et  d'entraîiK 
ment  physiques   (Commandant  Royet). 

(2)  Ernest)  Ha-eckel  qui,  depuis,  paraît  avoir  changé 
d"avis,  a  écrit  des  pages  très  imp<^  tantes  sur  les  consâ- 
quences  sociales  de  la  sélection  i^ùlitaire,  telle  qu'elle 
est  actuellement  pratiquée  (Histoire  de  la  création  des 
ÊTRES  ORGANISÉS,  Paris,  Reinwald',  1877,  p.  153  et  isuiv.). 
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mes  (i).  Pour  permettre  à  la  jeunesse  de  se  con- 
former à  ces  notions  nouvelles,  il  a  fallu  for- 
mer des  cadres,  imaginer  une  méthode  douce, 
inspirée  d'Hébert;  chaque  individu,  faible,  moyen 
ou  fort,  est  traité  suivant  ses  ressources  (2).  Join- 
ville  joue,  dans  ce  plan  nouveau,  le  rôle  d'Ecole 
normale.  On  avait  commis  l'erreur  de  fermer  cet 
établissement  pendant  les  deux  premières  années 
de  guerre  !  Puis,  dans  chaque  région  de  corps 
d'armée,  fut  créé  un  centre  d'éducation  physi- 
que en  vue  de  former  les  instructeurs  nécessai- 
res (3).  Leur  enseignement  est  destiné  non  seule- 
ment aux  jeunes  classes,  aux  récupérés,  aux  auxi- 
liaires, mais  à  <(  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement, publics  ou  privés,  qui  en  feront  la  de- 
mande ».  Les  sociétés  ont  évolué  vers  les  nou- 
velles méthodes  au  point  que  la  plus  importante 
d'entre  elles,  V Union  des  sociétés  de  préparation 
militaire  a  changé  son  titre  et  s'est  appelée  Union 
des  sociétés  d'éducation  'physique  et  de  prépara- 
tion au  service  militaire.  Les  associations  spor- 
tives, au  début  assez  inquiètes,  se  sont  rassurées 
et  ont  compris  que  le  sport  devait  demeurer  une 
magnifique  application,  mais  non  un  moyen  d'é- 
ducation. Pour  une  fois,  on  a  vu  un  service  de 
l'Etat  s'assouplir  lui-même,  rechercher  des  pro- 
cédés vivants  de  propagande,  entrer  en  contact 
direct  avec  la  nation. 

(1)  Voir  Instruction  ministérielle  du  5  décembre  1917, 
signée  Clemenceau.  (Impr.  Wellhoff,  16,  rue  Notre-Dame- 
des-Victoires,  Paris). 

(2)  Voir  Guide  pratique  d'éducation  physique,  Paris, 
Imp.  Nationale,  1918. 

(3)  Instruction  ministérielle  du  12  février  1917  et  Ins- 
truction du  15  fâvrdier. 
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Il  était  iiîipôftant  d'agir  sur  les  instituteurs 
dont  îé  rôle  national  est  si  considérable.  On  a  créé 
pour  eux  des  stages  d'information  dans  tous  les 
centres  d'éducation  physique  afin  de  leur  permet- 
tre, au  moins,  d'apercevoir  l'intérêt  du  program- 
me. Par  ces  maîtres,  le  nouvel  enseignement  est 
entré  dans  l'école.  Des  institutrices  sont  venues 
réclamer  le  bénéfice  des  mêmes  conseils.  L'Algé- 
rie (1),  pays  neuf,  a  montré  plus  d'entrain  que 
nos  vieilles  provinces  ;  on  a  vu,  dans  certaines 
fêtes,  des  milliers  d'enfants  arabes  s'associer  aux 
exercices.  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  le  puis- 
sant moyen  de  colonisation  que  représenterait 
l'extension  de  ce  régime  ? 

On  peut  espérer  que  l'initiative  du  Ministère  de 
la  guerre  sera  étendue,  qu'elle  s'appliquera  aux 
autres  départements.  M.  Georges  Clemenceau  a 
justement  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  dé- 
main, de  problème  plus  important.  Peut-être  arri- 
verons-nous ainsi  peu  à  peu  à  la  constitution 
d'un  grand  service  central  (2),  —  Ministère  ou 
non,  —  de  l'éducation  physique.  En  quatre  mois, 
de  septembre  1917  à  janvier  1918,  l'œuvre  du 
service  d'éducation  physique  a  rééduqué  et  rendu 
au  front  quarante  mille  hommes.  Bel  exemple 
de  ce  que  pourrait  une  volonté  active  et  persévé- 
i'ânte  !  Sans  nul  doute,  l'organisation  d'une  bonne 
éducation  physique  résoudrait,  bien  mieux  que 
des  mesures  particulières,  les  problèmes  d'hy- 
giène    sociale     que     nous     venons     d'étudier. 

(1)  Voir   Capitaine    Larchevêque,    Education    physique 

DÉ  L'ENFANCE  ET  DE  L'ADOLESCENCE,   Alger,   mai  1918. 

(2)  Il  a  été  créé,  le  20  juin  1918,  un  Comité  national 

D'ÉDUCATION  PHYSIQUE  ET  SPORTIVE  ET  D'HYGIÈNE  SOCIALE,  60U? 

la  pré5;i(1en<^e  de  M.  le  député  Henry  Pâté, 
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La  création  projetée  d'un  Institut  national  d'édu- 
cation physique,  avec  des  laboratoires,  des 
moyens  d'étude  pour  les  maîtres,  paraît  être  l'or- 
gane essentiel  de  cette  fonction. 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  femmes  ne  doivent 
pas  être  exclues  de  cette  éducation  physique  ? 
Une  institutrice  française  qui  enseigne  dans  une 
école  de  Honolulu  nous  signale  avec  enthousiasme 
le  développement  des  sports  dans  l'île  où  elle 
s'est  fixée.  La  Société  des  amies  de  la  jeune  fille 
(Y.  W.  C.  A.),  —  la  plus  grande  société  fémi- 
nine du  monde  entier,  selon  notre  correspondante, 
—  offre  à  ses  affiliées  des  cours  de  gymnastique, 
danse  esthétique  et  folkdance,  où  se  confondent 
les  enfants,  les  ouvrières,  les  femmes  du  monde. 
On  y  enseigne  le  tennis,  la  natation,  le  volley- 
hall  et  le  basket- bail.  On  voit,  à  de  certains  jours, 
le  club  des  a  Dames  du  monde  ayant  de  l'em- 
bonpoint ))  jouer  un  match  furieux,  en  costume 
de  gymnastique,  contre  les  lycéennes.  Le  samedi, 
on  organise  des  excursions  ;  on  va  nager  au  clair 
de  lune.  Chez  nous,  le  tennis  est  un  luxe  ;  là- 
bas,  dans  chaque  parc,  un  tennis  gratuit  est  mis 
à  la  disposition  des  jeunes  filles  les  plus  pauvres. 
La  Société  offre  des  pensions  dans  toutes  les 
villes,  protège  les  jeunes  filles  qui  voyagent  seu- 
les, organise  des  campements  pour  l'été.  Les  sta- 
tions de  Vancouver  et  de  Seattle  sont  des  lieux 
d'exercice  charmants.  Notre  Française  se  dit 
émerveillée  des  résultats  qu'obtient,  par  la  va- 
riété de  ses  inventions,  une  Société  à  la  fois  si 
puissante  et  si  ingénieuse. 

La  guerre  a  provoqué  chez  nous  un  effort  qui 
ne  doit  plus  être  interrompu.  Nous  espérons 
ardemment  qu'au  lendemain    d'une    lutte    aussi 
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effroyable,  la  France  voudra  concevoir  une  œuvre 
plus  forte  que  les  essais  tentés  au  lendemain  de 
la  guerre  de  1870  ;  l'Etat,  les  municipalités  sau- 
ront utiliser  les  résultats  acquis  par  l'expérience 
au  cours  des  vingt  dernières  années.  Nous  allons 
nous  trouver  en  face  de  circonstances  pareilles 
à  celles  qui  ont  inspiré  à  l'Allemagne  et  à  la 
Suède  de  1815  leur  grand  désir  de  rénovation. 
Imitons  au  moins  leur  volonté.  L'éducation  phy- 
sique n'est  pas  seulement,  pour  un  pays  comme 
le  nôtre,  une  œuvre  de  salut  national  ;  elle  se 
présente  aussi  comme  une  œuvre  de  rapproche- 
ment social.  Elle  seule  permettra  de  réduire  la 
durée  du  service  militaire  en  caserne,  —  tâche 
indispensable  pour  demain. 

• 
** 

Ainsi,  au  centre  de  toute  politique  moderne, 
nous  plaçons  le  culte  de  la  vie,  de  cette  vie  où 
tout  est  à  ce  point  mouvement  et  combat  qu'un 
physiologiste  (i)  a  pu  dire  :  ((  Etre,  c'est  lutter; 
vivre,  c'est  vaincre  ».  La  lutte  prend  parfois  un 
caractère  aigu:  elle  détermine  alors  ce  que  nous 
appelons  la  maladie.  En  vérité,  un  individu,  com- 
me une  race,  ne  se  trouve  jamais  en  repos  ;  l'un 
et  l'autre  doivent  sans  cesse  se  défendre  contre 
les  entreprises  du  milieu  où  ils  se  développent. 
Sur  les  réactions  qui  marquent  les  phases  de 
cette  incessante  contestation,  la  science  seule  peut 
discuter;  mais,  dès  qu'elle  découvre  une  vérité 
claire,  il  appartient  à  la  politique  de  la  recueillir 
et    de    l'appliqîTer.    TJne    époque    telle    que    le 

(1)  Félix  Le  Dantec,  la  Lutte  universelle,  Paris,  Ern«st 
Flammarion,  p.  19. 
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XVI ir  siècle,  concevait  une  manière  d'homme 
abstrait  auquel  elle  appliquait  des  théorèmes  so- 
ciaux et  moraux  dont  l'action  ne  fut  pas  sans 
grandeur-  Persister  dans  ces  théories,  ce  serait 
méconnaître  le  magnifique  effort  de  la  science 
moderne,  le  lent  travail  d'analyse  qui  tend  à 
substituer  peu  à  peu  des  descriptions  concrètes  à 
d'abstraites  définitions.  Cette  science  elle-même 
nous  apparaît  comme  étant  à  ses  débuts.  La  con- 
sulter, considérer  l'hygiène  sociale  à  la  façon 
d'une  nécessité  et  non  d'un  luxe,  ce  n'est  point 
substituer  à  des  politiques  de  raison  un  matéria- 
lisme inintelligent  et  court  :  c'est  chercher  dans 
les  lois  de  la  vie,  telles  qu'elles  commencent  à  se 
dessiner,  les  éléments  d'une  politique  plus  réelle 
mais  aussi  favorable  à  Ja  pensée  et  aussi  riche 
d'idéalisme  que  toutes  les  politiques  d'abstrac- 
tion. 

Ces  politiques  d'abstraction  ont  fait  faillite.  Il 
n'y  a  ni  fixité  ni  simplicité  dans  l'idée  de  na- 
tion (1)  ;  une  cinquantaine  de  peuples  au  moins 
ont  pris  part  à  la  formation  de  la  France  ;  sans 
cesse  une  nation  se  fait  et  se  défait.  L'idée  de 
race  (2)  n'a  pas  plus  de  valeur;  ce  n'est  même 
qu'un  mot,  à  peine  applicable  aux  animaux  et 
aux  plantes,  et  qui  doit  être  employé,  s'il  s'agit 
de  l'homme,  avec  d'infinies  précautions.  C'est 
dire  que  la  fatalité  historique  est  une  erreur. 
Sur  la  vie  de  la  nation  ou  de  la  race,  la  volonté 
doit  intervenir  comme  elle  agit  pour  former  des 
variétés,   des  espèces  végétales.   Les  biologistes 

(1)  Edmond  Perrier,  France  et  Allemagne,  Paris,  Payot, 
1915,  p.  30. 

(2)  IBID.,  p.  69. 
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parviendront-ils  à  créer  cette  génétique  dont  ils 
ont  déjà  posé  les  principes  ?  Il  serait  prématuré 
de  le  dire.  On  peut  tout  au  moins  espérer  que 
l'homme,  sensible  enfin  aux  dommages  que  ia 
civilisation  lui  cause,  osera  pour  lui-même  ce 
qu'il  a  su  faire  ou  pour  les  animaux  ou  pour  les 
fleurs.  Un  sentimentalisme  niais  et  paresseux  nous 
a  fait  réserver  pour  les  déchets  sociaux  des  soins 
que  nous  avons  refusés  à  des  sujets  normaux. 
En  août  1918,  pendant  la  session  du  Conseil  gé- 
néral du  Rhône,  nous  constations  que  les  frais  de 
l'Asile  d'aliénés  absorbaient  le  septième  du  bud- 
get. Pour  entretenir  2.300  malades,  il  fallait 
384  fonctionnaires  (1  par  6  pensionnaires)  et  une 
dépense  annuelle  de  3  millions  de  francs.  Ce- 
pendant, que  tentons-nous  contre  l'alcoolisme 
ou  la  syphilis  ?  Une  politique  résumée  dans  un 
tel  fait  est  absurde  :  elle  conduirait  au  désastre 
le  pays  qui  continuerait  à  s'en  contenter. 

Il  ne  faut  cesser  d'enseigner  la  supériorité  des 
œuvres  de  préservation  sociale  sur  les  œuvres  di- 
tes charitables.  Les  premières,  seules,  ont  une  va- 
leur active  ;  elles  vont  à  ceux  qui  luttent  coura- 
geusement pour  la  vie;  elles  tendent  à  restreindre 
le  nombre  de  ces  déchets  sociaux,  de  ceux  qui  ne 
font  souvent  que  payer  à  nos  frais  la  rançon  de 
leurs  vices,  de  leur  paresse  ou  de  leur  impré- 
voyance; elles  seules  contribuent  à  défendre  le 
travail  national  et  la  Droduction. 


CHAPITRE  V 

Les  Richesses  et  les  Forces  naturelles 


LE  PROBL£|V|E  niNIER 


I.  —  Le  charbon.  -  Loi  de  Termier  :  La  puis- 
sance d'un  peuple  se  mesure  à  sa  consommation 
de  charbons  fossiles.  —  La  raison  profonde  du 
conflit  anglo-allemand.  —  La  puissance  allemande 
se  fonde  sur  le  charbon.  —  Situation  critique  de 
la  France.  —  Le  lignite.  —  La  tourbe. 

II.  —  Le  minerai  de  fer.  —  'Nos  richesses,  — 
La  France  peut  produire  annuellement  pendant 
un  siècle  cinquante  millions  de  tonnes  de  mine- 
rai. —  Comment  fut  tracée  la  frontière  après 
1870.  —  Nous  devons  dominer  le  marché  du  fer, 

—  Lm  guerre  actuelle  est  une  guerre  métallur- 
gique. 

ÏII.  —  L'alitminium  et  les  autres  métaux.  — 
La  bauxite.  —  Pauvreté  de  la  France  en  cuivre, 
en  plomb  y  en  zinc.  —  T^e  nickel,  métal  français. 

—  Nécessité  de  prospecter  nos  colonies. 

IV.  —  Les  phosphates.  —  La  France,  pour  ce 
produit,  tient  le  premier  rang.  —  Gisements  de  la 
Somme.  -  I^es  trésors  de  V Afrique  du  Nord.  — 
Le  XX*  siècle  sera  le  siècle  du  pétrole. 
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Conclusions.  —  Urgence  d'une  politique  mi- 
nière active  et  libérale.  —  La  puissance  hydrau- 
lique de  la  France.  —  Son  progrès  pendant  la 
guerre.  —  La  houille  bleue. 


Au  centre,  et  non  point  à  la  limite  de  l'œuvre 
politique,  se  place  donc  V hygiène,  individuelle  et 
sociale.  Si  la  vie,  encore  mal  étudiée,  se  présente 
bien  dans  l'ensemble  ainsi  que  la  définissent  les 
physiologistes  modernes,  c'est-à-dire  comme  une 
lutte  constante  entre  des  corps  et  des  milieux  (1), 
le  corps  essayant  d'assimiler  le  milieu,  le  milieu 
tendant  à  détruire  le  corps,  on  aperçoit  dans  ces 
notions  le  principe  de  toute  une  série  de  recher- 
ches. Les  générations  qui  s'initient  aujourd'hui  à 
la  pensée  auront  à  éclairer  la  nuit  où  nous  ne 
sommes  encore  guidés  que  par  des  lueurs.  Mais, 
déjà,  les  enseignements  que  nous  avons  hérités 
d'un  Pasteur  nous  démontrent  l'archaïsme,  la  bar- 
barie de  l'état  oii  nous  demeurons.  Nos  villes  sont 
des  foyers  de  mort.  Le  moindre  village  français, 
avec  ses  fumiers,  ses  mares,  ses  essaims  de  mou- 
ches, démontre,  en  dépit  d'un  art  gui  s'attache  à 
célébrer  ces  souillures,  le  retard  de  notre  organi- 


(1)  Le  Dantec,  La  Lutte  universelle,  p.  167.  Voir  le  re- 
inai^quabl-e  aTticle  de  M.  Edmond  Perriier,  Biologie  et 
POLITIQUE  dans  la  Revue  hebdomadaire  du  27  juillet  1918  : 
«  Le  problème  de  la  vie  se  ramène,  dit-il,  au  problème 
d'une  adaptation  de  plus  en  plus  parfaite  des  orgajiis- 
mes  à  des  conditions  d'existence  données  ».  Nous,  lui  -em- 
pruntons aussi  cette  déndtion  bien  digne  d'être  netenue 
et  méddtèe  :  La  politique  n'est  pas  autre  chose  que  le 
chapitre  de  la  biologie  qui  concerne  spécialement  l'homme. 
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sation  sur  les  commandements  d'une  science  né- 
gligée. 

Nation  ancienne,  mais  non  vieille,  la  France  au- 
ra besoin,  plus  que  tout  autre  pays,  d'une  hygiène 
vigoureuse.  Mais  la  défense  de  la  race  n'est  pas 
tout.  La  mise  en  valeur  du  sol  national,  l'utilisa- 
tion de  nos  ressources  et  de  nos  forces  s'imposent 
aussi  comme  un  élément  essentiel  du  programme 
politique.  Dans  cet  ordre  de  faits,  notre  empi- 
lisnie  paresseux  n'apparaîtra  pas  moins  cou- 
pable. 

S'il  est  des  Français  qui  méconnaissent  encore 
l'intérêt  des  recherches  minières  pour  la  prospé- 
rité économique  d'un  pays,  il  suffit  de  leur  citer 
en  exemple  l'histoire  des  gisements  de  potasse  du 
Haut-Rhin  (1). 

C'est  à  partir  de  1904  qu'ils  ont  été  découverts 
et  étudiés  par  la  Société  de  forage  Bonne  Espé- 
rance. On  a  prospecté  un  bassin  qui  occupe  une 
superficie  de  deux  cents  kilomètres  carrés  et  affecte 
la  forme  d'une  ellipse  entre  Mulhouse,  Reiningen, 
Cernay,  Soultz,  Raedersheim,  Reguisheim  et 
Sausheim.   Le  tonnage  des  deux  couches  de  sel 

(1)  Voir  l'ouvrage  très  important  publié  par  la  Com- 
Tnission  de  géographie  du  Service  géographique  de  l'Ar- 
mée  :  RÉGION  COMPRISE  E\TRE  LA  MEUSE  ET  LE  RHIN,  BASSINS 

MINIERS  ET  MÉTALLURGIQUES,  Paris,  Impr.  Nationale,  1917 
et  le  Manuel  intitulé  :  Lorraine  annexée,  Renseignements 
GÉOGRAPHIQUES,  INDUSTRIELS  ET  ETHNIQUES,  Pari  S,  Impr.  Na- 
tionale, 1917  ;  —  les  CARTES  D'ÉTUDES  DES  BASSINS  MINIERS  DE 

L'Europe  occidentale,  publiées  par  le  Comité  des  Forges, 
7,  rue  de  Madrid,  Paris  ;  —  les  Mines  de  potasse  dans  la 
Haute-Alsace,  Mulhouse,  Bader,  1912  ;  —  J.  Vogt  et  Mieg, 
Note  sur  la  découverte  des  sels  de  potasse  en  Haute-Al- 
sace, Bull.  Soc.  ladustr.  Mulhouse,  &ept.-o<;t.  1918. 
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potassique  sévalue  à  iÂl'ÀMoH  milliers  de  ton- 
nes, ce  qui  représente,  suivant  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  une  valeur  de  plus  de  soixante- 
deux  milliards  de  francs.  Si  ces  puits  avaient  été 
tous  exploités  avant  la  guerre,  ils  auraient  fourni 
aisément  autant  de  potasse  que  tous  les  autres 
puits  d'Allemagne  réunis.  En  effet,  avant  la  dé- 
couverte des  mines  alsaciennes,  les  seuls  gise- 
ments connus  étaient  ceux  du  bassin  de  Stassfurt. 
A  lui  seul,  le  gisement  alsacien  apparaît  capable 
de  couvrir  la  consommation  du  monde  entier.  On 
ne  s'étonnait  donc  pas  de  voir  les  socialistes  alle- 
mands (1)  se  féliciter  de  cette  découverte  et  dé- 
duire tous  les  avantages  qu'elle  présentait  non 
seulement  pour  l'accroissement  de  la  richesse,  na- 
tionale, mais  pour  l'amélioration  agricole,  c'est- 
à-dire  pour  la  vie  même  du  peuple ^ 

L'Allemagne  se  préoccupe  beaucoup  de  son  ra- 
vitaillement en  minerais  dans  l'avenir;  elle  craint 
surtout  d'être  privée  de  cuivre;  elle  tirait,  en  effet, 
cette  matière  d'Amérique,  d'Australie,  du  Japon 
et  du  Congo.  Le  zinc  et  le  plomb  lui  veîiaient 
d'Australie.  Pour  le  fer,  elle  escompte  les  riches- 
ses de  l'Ukraine  et  de  la  Suède.  Ce  souci  que 
manifestent  nos  ennemis  démontrerait,  à  lui  seul, 
r obligation  où  nous  sommes  de  doter  la  France 
d'une  politique  minière  vraiment  moderne,  déga- 
gée de  ces  conceptions  abstraites  qui  l'ont  si  long- 
temps paralysée,  uniquement  dominée  par  la  vo- 
lonté d'accroître  la  puissance  industrielle  du  pays. 
Une  analyse,  même  sommaire,  prouvera  mieux 
cette  nécessité  que  des  considérations  synthéti- 
ques. Puisque  des  syndicalistes  orthodoxes  comme 

(1)  Bremer  Burger  Zeitung,  du  15  juin  1917. 
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M.  Jouhaux  et  M.  Merrheim  se  prononcent  en 
faveur  d  un  régime  de  production,  nous  appelons 
leur  attention  et  celle  de  leurs  camarades  sur 
quelques  très  simples  notions. 

♦  * 

Par  malheur,  dans  la  distribution  des  richesses 
minérales,  la  part  de  la  France  n'est  pas  très 
grande  (1).  Médiocrement  pourvu  de  houille,  no- 
tre sol  paraît  pauvre  en  métaux  autres  que  l' alu- 
minium et  le  fer.  Mais  il  est  une  des  régions  du 
monde  les  plus  riches  en  minerais  de  fer  et  en 
minerais  d'alummium;  aucune  contrée  ne  semble 
aussi  abondamment  pourvue  de  phosphates  de 
chaux  que  notre  colonie  de  l'Afrique  du  NoPd. 

Pour  établir  notre  bilan  minier,  il  convient 
d'examiner  avec  ordre  nos  ressources  :  1**  en  com- 
hustihles  minéraux  d'origine  végétale;  2*^  en  fer; 
3°  en  aluminium  et  autres  métaux;  4''  en  phos- 
phates (le  chaux  et  autres  matières  minérales  uti- 
lisables (2). 


A 


I.  —  1.6  Charbon 

De  toutes  ces  ressources,  les  plus  précieuses 
sont  celles  que  représentent  les  charbons  fossiles. 
L'humanité  s'en  est  longtemps  passée,  se  conten- 
tant du  bois.  Mais,  dès  le  début  du  xix''  siècle,  et 

(1)  Voir  Pierre  Termier,  Notre  sous-sol,  dans  la  Revue 

HEBDOMADAIRE  dU   23  jUin  1917 

(2)  C'est  la  diviision  de  Termier,  art.  cité,  p.  431.  Vo-ir 
aussi  Robert  Pinot,  Quatre  études  sur  l'industrie  métal- 
lurgique FRANÇAISE,  Paris,  34,  rue  de  Mogador. 
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surtout  avec  le  développement  des  chemins  de  fer, 
des  bateaux  à  vapeur  et  de  la  grande  indus- 
trie, l'importance  de  la  houille  apparut.  «  Au- 
jourd'hui, écrit  M.  Pierre  'fermier ,  le  développe- 
ment  d'un  peuple  se  mesure  à  la  consommation 
qu'il  fait  des  charbons  fossiles  et  sa  richesse  en 
combustibles  minéraux  lui  paraît  être  une  des 
meilleures  garanties  de  sa  prospérité  et  de  son 
indépendance.  » 

Nous  n'avons  pas  ici  à  rechercher  comment  se 
sont  constitués  les  charbons  fossiles. 

((  La  géologie,  qui  nous  offre  tant  d'énigmes, 
en  a  peu  qui  paraissent  aussi  impénétrables  que 
l'énigme  des  bassins  houillers. 

((  Ajnsi,  et  de  façon  mystérieuse,  se  sont  cons- 
titués, çà  et  là,  très  inégales  suivant  Jes  pays,  les 
grandes  réserves  de  combustible  qui  devaient  per- 
mettre plus  tard  à  l'humanité  de  développer  son 
industrie,  de  raccourcir  les  distances,  d'asser- 
vir les  éléments,  de  prendre,  en  un  mot,  posses- 
sion de  la  planète.  Nous  utilisons  aujourd'hui  le 
trésor  des  raj^ons  solaires,  dardés,  pendant  tant 
de  jours,  sur  la  terre  déserte  d'hommes;  le  tré- 
sor de  ces  rayons,  transformés  en  quelque  chose 
d'obscur,  en  une  matière  morte  et  froide  qui  pa- 
raissait à  tout  jamais  inutile  et  indifférente  aux 
êtres  vivants,  et  qui  ressuscite  soudain  à  notre 
appel,  réveillée  par  le  feu,  capable  de  brûler  à  son 
tour  et  d'entretenir  l'immense  brasier  de  l'indus- 
trie moderne.  L'activité  sans  cesse  accrue  de  ce 
brasier  est  si  formidable  que  l'on  s'est  demandé, 
pour  la  première  fois  il  y  a  quelque  trente  ans,  si 
les  réserves  étaient  suffisantes  qui  doivent  l'ali- 
menter, si  le  charbon  fossile  ne  manquerait  pas 
bientôt,  si  l'homme  ne  connaîtrait  pas  un  jour, 
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après  cet  âge  du  feu  où  nous  sommes,  un  âge 
tout  autre,  caractérisé  par  le  manque  de  combus- 
tible et  l'obligation  de  s'abriter  sous  la  terre  afin 
de  ne  pas  mourir  (1).  » 

*  ■ 
*• 

La  guerre  a  interrompu  ces  hautes  recherches 
pour  nous  mettre  en  face  d'obligations  plus  pres- 
santes. Et,  une  fois  de  plus,  il  nous  a  fallu  com- 
bler, à  force  d'héroïsme,  les  lacunes  de  nos  res- 
sources et  de  notre  organisation. 

Je  me  rappelle  avoir  visité  les  mines  du  Pas-de- 
Calais,  le  14  janvier  1917.  La  neige  couvrait  les 
routes,  poudrait  les  bois,  coiffait  les  meules.  Dans 
le  paysage  mort,  animé  du  seul  vol  des  corneilles, 
les  soldats  anglais  circulaient  entre  leurs  campe- 
ments tigrés  de  camouflages  pittoresques.  Tout 
était  froid,  calme,  d'une  solennité  triste-  Aux 
abords  de  Mont-Saint-Eloy,  vers  Âubigny  et  Petit- 
Servin,  sur  ces  ondulations  si  âp rement  dispu- 
tées, les  tranchées  s'entrecroisaient,  les  réseaux 
de  fil  de  fer  s'entrelaçaient  ;  çà  et  là,  de  petits 
fortins  faisant  saillie.  La  route  glacée  coupait  la 
terre  violette.  La  neige,  ici,  ne  tombait  plus,  mais 
une  brume  nacrée  noyait  T horizon,  supprimant 
tous  les  arrière-plans,  nous  privant  de  l'émotion 
de  découvrir,  au  delà  d'Aix-Noulette,  la  plaine  de 
Lens. 

Nous  arrivâmes  au  petit  village  de  Boyelles. 
Tandis  que  les  canons  dialoguaient  lourdement, 
au  milieu  des  champs  criblés  de  trous  de  marmi- 
tes et  peuplés  de  touchants  cimetières,  Boyelles 
persistait  à  vivre.  Des  fillettes  endimanchées  pas- 

(1)  Termier,  art.  cité. 
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saient  en  bavardant.  Au  cœur  d'une  cité  rose, 
l'héroïque  fosse  n°  10  continuait  à  travailler.  Son 
château  d'eau  avait  été  crevé  par  un  obus  :  per- 
cée, elle  aussi,  la  chemniée  immense  laissait 
échapper  par  ses  blessures  la  fumée.  Mais  on 
n'avait  pas  cessé  d'extraire  le  charbon.  Les  com- 
presseurs lonctionnaient  sous  la  protection  de 
sacs  à  terre.  Le  sol  était  partout  déchiqueté  par 
les  éclats  des  obus  surgissant  dans  les  fermes.  Le 
volant,  démoli,  avait  été  réparé  sous  le  feu,  grâce 
à  la  soudure  autogène.  Les  ventilateurs  étaient 
protégés  par  des  amoncelleiiients  de  berlmes.  Un 
chemin  de  terre  couvrait  les  conduites  de  vapeur. 
Et,  sur  ce  vrai  champ  de  bataille,  où  quatre 
chauffeurs  avaient  été  tués  à  leur  poste,  où  le 
plancher  de  manœuvre  du  mécanicien  avait  été 
défoncé  par  un  210,  malgré  onze  bombardements 
suivis  de  onze  reconstructions  ou  réparations,  à 
quatre  ki Ion) êtres  du  front,  l'œuvre  quotidienne 
ne  s'était  pas  interrompue.  Un  montant  de  cheva- 
lement avait  été  coupé  ;  les  voies  étaient  hachées, 
les  annexes  en  ruines  ;  dans  la  cité  ouvrière,  six 
maisons  gisaignt  écrasées  ;  des  câbles  avaient  été 
sectionnés  et  les  cages  demeuraient  au  fond.  On 
travaillait.  Chaque  nuit,  l'énergie  de  ces  hommes, 
que  soutenaient  quelques  chefs  ado  arables,  offrait 
à  la  France  cinq  cents  tonnes  de  charbon- 
Tout  près  de  là,  dans  le  village  de  Mazingarbe, 
où  plus  de  cent  trente  personnes  avaient  été  tuées, 
on  continuait  aussi  de  vivre.  Le  directeur  du  grou- 
pe de  mines  avait  reçu  sur  sa  demeuie  des  dizaines 
d'obus  ;  il  en  plaisantait.  Je  serrai  la  main  au 
vieux  curé,  qui  avait  vu  la  veille,  en  enterrant  un 
mort,  tomber  deux  personnes  du  cortège.  Les  sol- 
dats anglais,  dont  le  casque  ressemble  à  une  bar- 
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rette  de  mineur,  voisinaient,  dans  la  boue,  avec 
les  ouvriers.  A  Bully,  on  avait  presque  connu  la 
famine.  Aux  Brebis,  450  maisons  avaient  été  dé- 
molies et  reconstruites.  Nous  étions  là  tout  près 
de  l'héroïque  Vermelles  dont  le  décor  de  briques, 
partout  ébréché,  rappelle  tant  de  souvenirs.  Ver- 
melles 1  Voici  le  château,  le  cimetière  au  bord  de 
la  route,  l'église  où  l'herbe  croît,  iV^lise  dont  il 
ne  subsiste  rien  de  vivant  qu'un  crucifix  appondu 
sur  la  lèpre  verte  des  murs.  Le  curé  a  été  fusillé, 
près  de  son  presbytère,  au  seuil  du  petit  jardm 
glacé  qui  a  perdu  toute  vie  et  se  contracte  sous  le 
gel. 

C'est  dans  ce  cadre  que  des  mineurs  voulurent, 
malgré  tout,  travailler.  Le  chevalement  de  la  fos- 
se 10  semblait  un  drapeau  qui  n'avait  pas  voulu 
s'abaisser.  La  fosse  12  avait  été  bombardée  trois 
fois.  A  Nœux,  même  spectacle  d'énergie.  On  arra- 
chait sous  le  feu  6,500  tonnes  par  jour  ;  sous  le 
feu,  20.000  tonnes  de  coke  étaient  défournées  cha- 
que mois  ;  l'Allemand  pouvait  voir  les  flammes 
jaillir  du  four  :  les  terrils  c! aient  criblés  d'obus. 
Le  grand  centre  de  f^riiay,  lui-même,  recevait  les 
bombes  des  avions  et  des  canons.  Cependant,  sa 
production  ne  cessait  de  croître.  Elle  était,  en 
1913,  de  2-690.000  ♦onnes  ;  en  1915,  de  3.142.000 
tonnes  ;  en  1016,  elle  atteignfiit  3  millions  400.000 
tonnes.  Quand  j'y  suis  passé,  on  espérait  obtenir, 
au  cours  Je  l'année  engagée,  4.300.000  tonnes.  Je 
vois  encore  les  braves  mineurs  s'enfoncer  silen- 
cieusement dans  la  cage  de  descente,  tandis  que 
le  chef  moiiliiieur  jetait,  avec  un  accent  inimita- 
ble, son  cri  traditionnel  :  Hue  !  D's  hommes  ! 
(J'envoie  des  hommes  !). 

•  • 
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Si  nous  avions  pu  mocoanaître  la  puissance  du 
rôle  de  la  houille,  la  guerre  ne  nous  a  laissé  sur 
ce  sujet  aucune  illusion.  Presque  jour  par  jour, 
le  problème  du  charbon  s'est  posé,  prenant  mê- 
me, à  certaines  heures,  un  caracjière  tragique. 
C'est  qu'en  efïet  la  houille  représente,  dans  la 
société  actuelle,  le  plus  indispensable  de  tous  les 
agents  de  travail.  Non  seulement  (1)  elle  crée 
toutes  les  industries  d'élaboration,  de  fabrication 
et  de  transport  ainsi  qu'une  ((  pierre  philoso- 
phale  »  ;  non  seulement  elle  fait  surgir  les  villes, 
mais  elle  est  l'aliment  quotidien  de  la  guerre. 
Elle  produit  l'acier  ;  par  ses  goudrons,  elle  donne 
les  phénols  et  les  benzines,  les  acides  picriques  et 
les  toluènes  ;  elle  aide  à  transformer  l'air  en  ni- 
trates. Elle  domine  le  monde  actuel.  Par  les  sous- 
produits  de  sa  distillation,  elle  s'empare  de  l'in- 
dustrie chimique  et  remplace  le  règne  végétal 
dans  la  fabrication  des  matières  colorantes,  des 
produits  pharmaceutiques.  <(  Qui  sait,  écrit  de 
Launay,  si,  un  jour,  le  charbon  ne  nous  fournira 
pas,  aussi  bien  f\\]Q  du  caoutchouc,  du  coton  et 
de  la  laine  ?  Quand  les  tablettes  d'azote  de  Ber- 
thelot  figureront  sur  nos  menus,  il  nous  donnera 
peut-être  îiussi  notre  nourriture  de  carbone.  En 
dehors  de  ses  vertus  propres,  il  exerce  une  action 
de  présence  qui  vivifie.  Dans  le  monde  matériel 
comme  dans  le  monde  moral,  un  système  de  con- 
nexions et  d'engrenages  attire  la  force  vers  la 
force,  l'industrie  vers  rindasirie.  le  succès  vers 
le  succès.  » 


(1)  Voir  De  Launay,  France-Allemagne,  p.  146  et  suiv.  — 
Consulter  The  Coal  Resources  of  the  World,  3  vol.  in-4o 
et  un  atlas,  Morang  and'  C®,  Toronto  (Canada),  publi- 
cation du  Congrès  géologique  international  de  1913. 
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Le  développement  de  la  consommation  de 
la  houille  a  été  d'une  rapidité  formidable.  En 
un  siècle,  la  quantité  employée  par  le  monde 
pour  le  seul  chauffage  a  centupler  La  ville  indus- 
trielle moderne  se  présente  presque  toujours 
comme  une  ville  houillère.  Les  grandes  prospé- 
rités et  les  rapides  décadences  ont  eu  pour  raison 
principale  Texistence  ou  l'absence  de  champs 
houillers.  Le  sillon  de  charbon  qui  traverse 
l'Europe,  du  pays  de  Galles  au  Donetz,  a  créé 
à  la  fois  le  Nord  français,  le  bassin  belge  de  Char- 
leroi.  de  Namur  et  de  Liège,  la  région 
rhénane,  la  Westphalie  et  la  Silésie.  C'est  sur 
le  charbon  que  reposait  en  dernière  analyse  la 
puissance  allemande.  L'Italie,  au  contraire,  a 
cruellement  souffert,  comme  l'Espagne,  de  ne  pas 
posséder  cet  élément  essentiel  de  toute  force  et  de 
toute  activité. 

La  Grande-Bretagne,  divisée  par  la  nature  (1) 
en  un  pays  charbonnier  et  un  pays  sans  charbon, 
doit  sa  longue  fortune  à  sa  puissance  houillère. 
Le  charbon  détermiîja  les  lois  sous  lesquelles  ce 
pays  a  vécu  dans  sa  politique  intérieure.  Tra- 
cez, nous  dit  M.  de  Launay,  une  ligne  sensible- 
ment Nord-Sud,  allant  de  Newcastle  à  Birmin- 
gham, Bristol  et  Darimouth  ;  à  l'Est,  nous  trou- 
vons l'Angleterre  vei'te,  agricole,  conservatrice, 
l'Angleterre  des  lords  ;  à  l'Ouest,  nous  avons 
l'Arigleterre  noire,  industrielle  et  ouvrière-  Long- 
temps, l'Est  liche  a  dominé  l'Ouest  pauvre  ;  puis 
les  cités  ouvrières  sont  nées  ;  FOutst  forme  et  im- 
pose sa  puissance.  La  houille  fit  Newcastle-on- 
Tyne,     Liverpool,     Manchester,    Sheffield,    Bir- 

(1)  De  Launay,  ouv.  cité,  p.  159  et  suiiv. 
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mingham  ;  elle  fit  Swansea  et  Cardiff  ;  elle 
fit  Glasgow  qui  ne  groupait  que  quatre-vingt  mille 
habitants  en  1801  et  en  compte  aujourd'hui  huit 
cent  mille.  La  querelle  anglo-allemande  na- 
quit de  la  constitution  d'une  force  houillère  en 
Allemagne.  A  partir  do  ce  jour,  la  Grande-Breta- 
gne était  menacée  dans  sa  suprématie  commer- 
ciale comme  dans  son  bien-être  ;  la  guerre  était 
fatale.  Si  l'année  1914  était  demeurée  normale, 
on  eût  vu  la  production  allemande  de  charbon  (y 
compris  les  lignitcs)  dépasser  la  production  bri- 
tannique. 

L'Allen»agne,  en  effet,  n'a  pas  tardé  à  compren- 
dre le  rôle  immense  de  la  houille.  Les  chiffres 
en  disent  plus  que  tous  les  commentaires  (1).  La 
production  allemande  atteint  :  en  1870,  24  mil- 
lions de  tonnes  ;  en  1880,  50  millions  ;  en  1900, 
150  millions;  en  1913,  près  de  279  millions  (y 
compris  les  lignites).  La  houille  provoque  la  for- 
midable congestion  industrielle  du  bassin  de  la 
Ruhr,  avec  ses  hauts  fourneaux,  ses  aciéries,  ses 
ateliers  de  grosse  mécanique  et  de  chaudronnerie, 
ses  fabriques  de  sulfate  d'ammoniaque,  de  matiè- 
res colorantes  ;  elle  donne  au  Rlan  une  vie  nou- 
velle et  prodigieuse  ;  elle  nourrit  toute  l'Allema- 
gne. Et  les  espérances  de  no<?  ennemis  n'étaient 
pas  épuisées.  Aux  limites  de  la  Belgique,  la  houille 
dessine  un  «  immense  carrefour  souterrain  ».  Se- 
lon notre  auteur,  sans  descendre  h  plus  de  1.500 
mètres,  la  Westphalie  peut  fournir  76  milliards  de 

(1)  Voit  De  Launay,  ouv.  cité,  p.  166  et  sutv.  ;  —  Léon 
Guillet,  LES  Industries  métallurgiques  a  l'avant-guerre, 
Paris,  Dunot  .et  Pinat,  1917,  p.  22  et  suiv.  ;  —  Fernand 
Engerand,  La  politique  houillère  de  l'Allemagne  dans 
Les  Ambitions  de  l'Allemagne,  Phtis,  Alcan,  191B. 
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tonnes  et  l'ouesl  du  iiiijn  10,  auxquelles  il  faut 
ajouter  4  milliards  reconnus  en  Hollande  et  8  mil- 
liards dans  la  Campine  belge.  Les  76  milliards  de 
tonnes  de  lu  Westphalie  représentent,  au  taux  ac- 
tuel de  l'exploitation,  près  de  huit  siècles  de  tra«- 
vail.  L'Allemagne  peut  maintenant,  nous  dit  en- 
core M.  de  Launay  (i),  compter  sur  deux  fois  plus 
de  houille  que  la  Grande-Bretagne. 

L'exploitation  du  charbon  allemand  a  pro- 
gressé, depuis  1887,  dajis  les  proportions  indiquées 
par  le  tableau  suivant  que  nous  empruntons  à 
Helfferich  (2). 

L'année  i912  accusait  un  nouveau  progrès. 


1887 
1891 


ACCROISSE- 
MENT 


KN   % 


HOUILLE 


PRODUITS 


60,3 
160,7 


400,4 


3H,1 

1.572,6 


1,261,5 


lfi6,5  406,5 


LIGNITE 


PRODUITS 


o 


2!    "^ 


15,9 
73,8 


57,9 


2 

«    O 

a  d. 

<  s 

Cd 


40,2 
183,5 


143,3 


364,1  356.5 


TOTAL 


PRODUITS 


76,2 
234,5 


158,3 


9  É 


351,3 
1.756,1 


1.404,8 


207,7  899,9 


(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  174. 

(2)  Rapport  cité,  p.  46. 
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Parmi  les  pays  de  grande  production,  l'Allema- 
gne occupait  la  troisième  place  après  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre. 


Pays 


Etats-Unis 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

France 

Belgique 


combustibles  mineraux 
(houille  et  lignite) 

Millions  de  tonnes 


1886 


103.1 
160.0 
73.7 
20.8 
19.9 
17.3 


1911 


450.2 

276.2 

234.5 

49.2 

39.3 

23.1 


ACCROISSE- 
MENT 

EN  % 


336.6 

72.6 

218.1 

136.5 

97.5 

33.5 


Cependant,  notre  France  demeure  pauvre  en 
houille,  ce  qui  ne  lui  permet  pas  d'utiliser  son 
stock  énorm.e  de  minerai  de  fer  (i).  Elle  produit 
péniblement  40  millions  de  tonnes  pour  une 
consommation  qui  s'élevait  déjà  avant  la  guerre 
à  60  millions.  Elle  ne  peut  augmenter  dans  une 
proportion  notable  le  débit  de  ses  mines  actuel- 
les. «  Nos  bassins  de  Saint -Etienne  et  du  Centre 
se  meurent  tout  doucement  ».  <(  Ramenée  à  ses 
frontières  de  1871,  la  France  contiendrait  vingt 
fois  moins  de  charbon  que  V Allemagne.  Le  seul 

(1)  Voir  De  Launay,  ouv.  cité,  p.  175  €t  sulv.  —  Tra- 
vaux DU  CONGRÈS  GÉNÉRAL  DU  GÉNIE  CIVIL,  Paris,  19,  ruie 
Banche,  1918,  Section  IV.  —  Beigeron,  Recherche  de  la 
Houille  en  France  ;  —  Dayras,  L'Accroissement  du  domaine 
minier  FRANÇAIS  ;  —  Maillet,  La  Houille  noire  au  pays  de 
la  Houille  blanche,  Grenoble,  imprimerie  Aubert,  1918;  — 
Gulllet,  -ouv.  cité,  p.  18  et  suiv. 
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bassin  de  la  Sarre,  en  Lorraine  occupée,  renferme 
certainenicnt  plus  do  houille  que  tous  les  bassins 
français,  actuellement  connus,  réunis  :  et,  lors 
même  que  1  Allemagne  perdrait  ce  bassin  impor- 
tant, elle  serait  encore,  avec  ses  imnienses  domai- 
nes houillers  de  la  Westphnlie  et  de  la  Silésie, 
aussi  riche  en  charbon  que  le  reste  de  l'Europe. 
Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jam.iis  perdre  de  vue  quand 
on  spécule  sur  les  conditions  éconoiuiques  de  la 
vie  européenne  au  lendemain  de  la  guerre  (1)  ».  Il 
est  donc  de  toute  urgence  d'ouvrir  de  nouveaux 
bassins. 

Bien  avant  1914,  une  séné  de  recherches  avait 
été  entreprise  au  voisinage  de  Lyon  pour  retrou- 
ver en  profondeur  le  terrain  houiller  et  la  houille. 
Ces  explorations  n'avaient  donné  que  de  médiocres 
résultats.  Depuis  la  guerre,  le  Syndicat  d'études 
et  de  recherches  du  Bugeij  (2),  par  exemple,  a 
mené  une  active  campagne  de  reconnaissance  par 
sondages  profonds.  Les  forages  jalonnèrent 
d'abord  la  bordure  suri  ou  )a  bordure  nord  d'un 
bassin  encore  m.al  dessiné  e'^  reconnu  seulement 
dans  sa  partie  occidentale  au  sud-est  de  Lyon. 
Très  loin  de  cette  zone,  près  du  village  de  Torcieu 
(Ain),  à  plus  de  quarante  kilomètres  du  point 
de  découverte  de  houille  le  plus  rapproché 
et  à  plus  de  vingt  kilomètres  de  l'extrémité 
orientale  jusque-là  connue  du  bassin,  on  im- 
plante un  sondage.  Ce  geste  audacieux  fut  ré- 
compensé; on  atteignit,  vers  six  cents  mètres 
de  profondeur,  le  terrain  carbonifère.  La  ren- 
contre du  terrain  houiller  fut  constatée  officiel- 
Ci)  Termier,  art.  cité.  —  Voir  les  travaux  du  Congrès 
du  génie  civil,  4«  section, 

(2)  26,  me  Lafflttie,   Paris. 
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lement  par  l'administration  des  Mines,  le  17  dé- 
cembre 1917.  Cette  découverte  reste  encore  d'or- 
dre scientifique;  mais  elle  peut  provoquer  des  con- 
séquences économiques  considt  râbles,  si  les  fu- 
turs sondages  confirment  cette  indication.  En 
tout  cas,  un  résultat  pratique  est  obtenu  déjà; 
il  est  prouvé  que  le  bassin  de  Lyon  comporte  un 
développement  superficiel  très  important,  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  du  bassin  de  Saint- 
Etienne  (1). 

M.  Cavallier  (2j  a  démontré  que,  si  la  métal- 
lurgie française  n'avait  pu  développer  ses  pro- 
grès avant  la  guerre,  on  en  devait  accuser  le  man- 
que de  combustible  et  de  coke.  Notre  déficit  en 
charbon  était,  selon  lui,  de  22  raillions  de  tonnes; 
il  augmentait  de  2  millions  de  tonnes  environ  cha- 
que année.  Les  métallurgistes  de  l'Est  achetaient 
dans  le  bassin  Nord-Pas-de-Calais  tout  le  coke 
disponible  ;  pour  le  surplus,  ils  étaient  tributaires 
des  charbonniers  de  Westphalie.  Or,  les  mines- 
usines  de  Westphalie  possédaient  la  majorité,  le 
contrôle  du  Syndicat  des  charbons  d'Essen;  en 
d'autres  termes,  les  métallurgistes  français  de 
VEst  devaient  acheter  leur  coke  aux  métallurgistes 
allemands,  leurs  concurrents  sur  les  marchés  d'ex- 
portation. 

Pour  essayer  de  se  soustraire  a  cette  tutelle, 
nos  industriels  (3)  ont  dû  chercher  :  1°  de  la 
houille   en   France,    notamment   en   Meurthe-et- 

(1)  M.  B.  Lav€rgn€,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  d'Al- 
ger, a  signalé  dans  I'Europe  nouvelle,  du  16  février  1918 
(75,  rue  d^  Lille,  Paris),  un  affleurement  houiller  dans 
LE  Sud-Algérien. 

(2)  Rapport  a  la  Ligue  française. 

m\  TCUppORT   CITÉ,  p.   16. 
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Moselle  et  au  sud  des  anciennes  concessions  du 
Pas-de-Calais;  2"^  de  la  houille  à  Tétranger  et 
notamment  en  Belgique  oià  ils  ont  contribué,  pour 
une  part  importante,  à  la  découverte  du  bassin 
houiller  de  la  Campine.  Plusieurs  d'entre  eux  ont 
acheté  des  champs  miniers  en  Hollande,  en  Alle- 
magne même  et  y  ont  créé  des  sièges  d'exploi- 
tation. 

I-es  recherches  de  Campine  ont  abouti  à  des 
travaux  de  mise  en  exploitation  qui,  au  début  de 
la  guerre,  avaient  déjà  absorbé  des  dizaines  de 
millions.  Les  sondages  du  Pas-de-Calais,  exécutés 
en  1896-97,  ont  eu  pour  résultat,  en  1908,  l'insti- 
tution de  concessions.  Les  recherches  et  décou- 
vertes de  1914  en  Meurthe-et-Moselle  n'ont  eu  au- 
cune suite.  On  invoque  le  caractère  aléatoire  d'une 
exploitation  dans  le  bassin  Nomény-Pont-à-Mous- 
son;  les  techniciens  déclarent  qu'il  faudrait  foncer 
des  puits'  à  travers  700  mètres  et  plus  de  morts 
terrains  contenant  une  eau  chaude  et  souvent 
salée. 

Il  y  a  donc  là  une  situation  grave  qui  doit 
préoccuper  des  liommes  d'Etat  de  caractère  mo- 
derne. Situation  critique  même,  puisque,  selon 
les  spécialistes  (1),  la  réserve  reconnue  de  la 
France  serait  de  4,5  milliards  de  tonnes,  sa  ré- 
serve probable  d'environ  13  milliards  de  tonnes; 
ce  qui,  au  taux  de  la  consommation  actuelle,  ne 
représenterait  pas  plus  d'un  siècle.  La  con- 
clusion s'impose  (2),  à  moins  d'aveuglement. 
Il   faut   provoquer   de   nouvelles   recherches   et 

(1)  Léon  Guill-et,  ouv.  cité,  p.  45. 

(2)  La  production  ùe  La  France  en  houille  et  Ilg-nlte 
n  èiA,  pour  1913,  de    40.844.21?    t-onnes  ;    pour    1914.   d« 
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utiliser  les  combustibles  accessoires,  comme  le 
lignite  et  la  tourbe. 

* 
•  * 

Pour  l'exploitation  du  lignite,  nous  sommes  en 
retard  sur  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  (1).  C'est 
à  peine  si  nous  commençons  à  utiliser  ce  com- 
bustible que,  pendant  longtemps,  on  a  considéré 
par  erreur  conme  une  houille  en  voie  de  matu- 
ration. Il  y  a  diverses  sortes  de  lignâtes  :  lignites 
c?'/îwmw5,  provenant  de  la  décomposition  du  bois; 
—  lignites  de  cire,  résultant  de  la  décomposition 
des  cires  végétales  ;  —  lignites  de  limon  ou  sapro- 
péliens,  provenant  de  la  décomposition  des 
limons  animaux  ou  végétaux  des  eaux  sta- 
gnantes (2).  Ce  combustible  se  trouve  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  mais  surtout  aux  Etats- 
Unis  et  au  Canada.  La  France  n'en  posséderait, 
suivant  les  indications  données  au  Congrès  de 
Toronto,  qu'environ  1.630  millions  de  tonnes. 

18.282.572  tonnes  ;  pour  1915,  de  19.492.829  tonnes  ;  pour 
1916,  de  21.282.273  tonnes  ;  pour  1917,  de  28.950.883  tonnes; 
pour  1918,  de  26.311.32  tonnes. 

(1)  Voir,  en  particuMer,  Festschrift  zur  Feier  des  25 

JAHRIGEN    BESTEHENS  DER  ILSE   BERGBAU-AcTIEN-GESELLSCHAFT, 

Holten,  Berlin  ;  chez  W.  Knapp,  éditeur  à  Halle  an  der 
Saale  :  E.  Erdmann,  Die  Chemie  der  Braunkohle  ;  Klein, 
Handbuch  fur  den  deutschen  Braunkohlenbergbau  ;  Rich- 
ter  und  Hom,  Die  mechanische  Aufbereitung  der  Braun- 
kohle, 1910  ;  —  chez  Hartleben,  éditeur  à  Vienne  et  à 
Leipzig  ;  Zùnemann,  Die  Brikettindustrie. 

(2)  Voir  La  Nature  du  3  novembre  1917  :  L'industrie  du 
Lignite,  par  Louis  Reimé  ;  —  Termier,  art.  cité.  —  Il  s'est 
constitué  une  Chambre  syndicale  de  la  Tourbe  et  du  Li- 
gnite (72,  bouîevEird  de  Couroelles,  Paxis),  qui  publie  un 
très  intéressant  bulletin. 


CRÉER  205 

Mais,  si  modérée  qu'elle  soit,  cette  ressource 
n'est  pas  à  négliger;  elle  a  déjà  été  utilisée  dans 
le  bassin  de  Fuveau  qui  fait  partie  d'une  série 
fluvio-lacustre  du  crétacé  supérieur  et  dans  le 
bassin  plus  récent  de  Manosque.  Nous  même, 
pendant  l'hiver  4917-1918,  avons  ouvert  à  So- 
blay  (Ain)  une  exploitation  qui  nous  a  fourni 
pour  la  ville  de  Lyon  un  précieux  combustible  de 
complément.  Employé  avec  certaines  précau- 
tions, le  lignite  donne,  pour  le  chauffage,  de 
bons  résultats  ;  transformé  en  briquettes,  il  peut 
faire  concurrence  à  la  houille.  En  1913,  la  pro- 
duction allemande  en  briquettes  de  lignite  s'est 
élevée  à  21  millions  de  tonnes  ;  ces  produits 
sont,  en  général,  obtenus  à  sec  et  sans  aucun 
agglomérant.  Le  fifrnite  se  distille  aussi,  en  vue 
de  la  préparation  du  gaz  ou  des  goudrons;  cette 
dernière  opération  a  provoqué  une  industrie  très 
florissante  aux  environs  de  Halle  ;  on  s'efforce 
de  la  pratiquer  dans  notre  pays.  —  Ajoutons 
que  le  lignite,  sous  sa  variété  jais  ou  jayet,  sert 
pour  la  fabrication  des  bijoux  de  deuil. 

Au  cours  de  la  guerre,  l'extraction  du  lignite 
s'est  beaucoup  développée  en  Allemagne.  Le  mi- 
nistre prussien  du  commerce  signe,  le  27  décem- 
bre 1917,  un  décret  par  lequel  il  met  en  demeure 
tous  les  propriétaires  de  mines  de  lignite  situées 
à  Test  de  l'Elbe  de  se  syndiquer  à  l'amiable  ; 
sinon  il  sera  procédé  à  une  syndicalisation 
d'office.  Le  syndicat  sera  chargé  de  régler  l'ex- 
traction et  la  vente  des  lignites  (1).  Première 
application  de  cette  loi  de  concentration,  dont 


(1)  Berliner  Tagebutt  -et  Frankfurter  Zeitung,  du  29 
décembre  1917 


206  CRÉER 

nous  décrirons  plus  tard  le  mécanisme  et  les 
effets  ! 

•  • 

Dans  son  Rapport  (1)  sur  la  prospérité  natio- 
nale (le  r Allemagne,  Heîffericli,  qui  n'est  pas  un 
spécialiste,  mais  qui  ne  craiîit  pas  de  descendre 
jusqu'aux  détails  utiles,  —  a  cité,  comme  l'une 
des  preuves  les  plus  intéressantes  de  l'ingéniosité 
allemande,  la  découverte  de  piocédés  pratiques 
pour  la  gazéification  de  la  tourbe  et  du  lignite.  Les 
gaz  ainsi  obtenus  sont  transformés  en  énergie 
électrique,  distribuée  ensuite  par  des  stations  cen- 
trales. La  gazéification  de  îa  tourbe  donne  un 
produit  accessoire  de  grande  valeur  :  l'ammo- 
niaque.   Ces  récents  progrès  ont  fait  découvrir 

(1)  Sur  la  tourbe,  consulter  la  publication  du  départe- 
ment de  l'intérieur  des  Etats-Unis,  Bulletiin,  16,  Bureau 
of  Mines,  The  uses  of  peat  for  fuel  and  other  purposes, 
by  Cliarles  A  Davis,  Washington,  Government  Printing 
office,  1911  (Les  usages  de  la  tourbe  pour  le  chauffage  et 
POUR  d'autres  objets). 

Le  même  bureau  a  publié  :  Bulletin  2,  North  Dakota 

LIGNITE   AS  A  FUEL   FOR   POWER-PLAKI   BOILERS,    by   D.    L    RaU- 

dall  and  Henry  Kreisinger  ;  —  Bulletin  U,  Briquetting 
TESTS  OF  lignite,  at  PittsbuTg  Fa.,  1908.9  ;  —  Le  BuUetdn 
16  donne  une  importante  bibliographie  de  la  tourbe.  Il 
faut  lire,  en  particulier,  Nystrom,  Peat  and  lignite,  their 
MANUFACTURES  AND  USES  IN  EUROPE,  Canada»  Dep*  of  Mines, 
Ottawa,  1908  ;  —  Davis  Charles  A,  The  gasification  of 
PEAT,  Cassier's  Magazine,  vol.  36  N»  4,  New-York,  1909. 
Consulter  aussi  :  Canada,  Ministère  des  Mines,  Recher- 
ches   sur   les   tourbières  ET  L'INDUSTRIE  DE   LA   TOURBE    AU 

Canada,  1911-1912  et  1913-194,  2  vol.,  par  Aleph  Anrep,  Ot- 
tawa, Impr.  du  gouvernement  ;  Canada,  Min.  des  Mines, 
Catalogue  des  publications  en  français  de  la  division  des 
Mines  et  de  la  Commission  géologique,  Ottawa,  Impr,  du 

gouvernement,  1917. 
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aux  Allemands  une  source  nouvelle  d'énergie  dans 
leurs  vastes  marécages  ;  transformation  d'autant 
plus  importante  que,  par  l'utilisation  de  ce  pro- 
duit, des  surfaces  sans  valeur  sont  changées  en 
terres  arables. 

Nous  connaissons  bien,  nous  aussi,  la  tourbe, 
cette  matière  spongieuse,  brune  ou  noirâtre,  qui 
se  forme  par  la  décomposition  lente  de  végétaux 
aquatiques.  Nos  théoriciens  ont  signalé,  maintes 
fois,  l'intérêt  de  cette  substance  qui,  suivant  la 
définition  de  Lapparent,  tient  le  milieu  entre  le 
règne  organique  et  le  règne  minéral.  Ils  ont  étu- 
dié ses  propriétés  physiques  et  sa  composition 
chimique.  La  tourbe  (1)  contient  d'assez  fortes 
quantités  d'azote,  ce  qui  la  rend  précieuse  conune 
engrais,  et  des  proportions  variables  de  potasse. 
On  a  souvent  décrit  nos  tourbières;  on  en  ren- 
contre, paraît-il,  dans  vingt-deux  de  nos  dépar- 
tements et,  surtout,  dans  la  Somme,  l'Oise,  la 
Marne,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  l'Ain  et  la  Sa- 
voie, la  Loire  Inférieure,  etc.  Mais  notre  utili- 
sation industrielle  de  ce  produit  paraît  encore  bien 
médiocre.  <(  II  faut  souhaiter  que  l'exemple  de 
l'étranger  soit  suivi  en  France.  Si  l'on  compte 
300  kilogs  de  combustible  par  mètre  cube  en 
place,  un  hectare  de  tourbières  de  deux  mètres 
d'épaisseur  fournirait  G. 000  tonnes.  Nous  avons 
donc  des  réserves  notables  dont  l'utilisation  serait 
précieuse  pour  diminuer  nos  achats  à  l'étranger. 
Le  sulfate  d'ammoniaque  et  les  autres  sous-pro- 
duits trouveraient  des  débouchés  pour  l'agriculture 

(1)  Voir  Larbalétrier,  la  Tourbe  et  les  Tourbières, 
Paris,  Masson  ;  —  Louis  R«nié,  I'Industrie  de  la  tourbe 
dans  la  Nature  du  26  mai  1917  ;  —  de  Montgolfler,  la 
Tourbe,  Dunod  ^t  Pinat,  1918. 
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d'une  part,  pour  la  jeune  industrie  des  matières 
colorantes,  d'autre  part.  U heure  'paraît  pro- 
pice à  V épanouissement  de  V industrie  de  la 
tourbe  »  (1). 

II.  —  L.6  ninerai  de  fer 

Pauvre  en  charbon,  la  France,  par  bonheur,  est 
riche  en  minerai  de  fer  (2).  Il  ne  semble  pas  né- 
cessaire d'insister  sur  l'importance  exceptionnelle 
de  cette  matière  première,  pour  la  guerre  comme 
pour  la  paix,  et  sur  les  dommages  que  put  nous 
causer,  après  les  événements  de  1870,  la  conquête 
par  l'Allemagne  de  nos  gisements  ferrugineux 
de  Lorraine.  Si  nos  ennemis  ont  constitué  leur 
formidable  sidérurgie,  la  cause  en  est  là  et  l'on 
ne  saurait  nier  qu'ils  aient  voulu,  en  provoquant 
la  guerre  de  1914,  s'assurer  l'hégémonie  du  fer 
en  Europe. 

Les  Etats-Unis  produisent  sensiblement  tout  le 
minerai  (62.972.124  tonnes  en  1913)  que  consom- 
ment leurs  hauts  fourneaux,  groce  surtout  à  leur 
district  du  lac  Supérieur  ;  ils  sont  surtout  riches 
en  hématite  rouge  (3)  ;  leurs  réserves  demeurent 
considérables.  Mais  les  ressources  de  la  France 

(1)  Louis  Renié,  art.  cité,  p.  325. 

(2)  Voir  Teruid^r,  art.  cité,  p.  438  ;  —  Louis  Férassoii, 
La  Question  du  fer,  Paris,  Payoîi,  1918. 

(3)  Les  miii'erais  d'où  l'on  tire  le  fer  sont  les  oxj'des 
et  le  Carbon at-e.  Il  y  a  trois  sortes  d'oxydes  :  l'oxyde  ma- 
gnétique ou  magnétite,  tenant  72  %  de  fer  ;—  le  sesquioxy- 
de  anhydre  ou  hématite  rouge,  tenant  70  %  ;  —  le  ses- 
quioxyde  hydraté  ou  limonite  brune,  tenant,  suivant  son 
état  d'hydratation,  de  52  à  59%.  Le  carbonate  ou  sidérose, 
renferme  théoriquement  48  %  de  fer  ;  on  le  transforme, 
par  un  grillage  préalable,  en  sesquioxj-de  anhydre  (Ter- 
mier,  art.  cité,  p.  438). 


CRÉER  209 

sont  elles-mêmes  fort  importantes,  puisqu'en 
1913,  l'extraction  a  pu  atteindre,  pour  la  métro- 
pole et  l'Afrique  du  Nord,  le  chiffre  de  23.758.000 
tonnes  ;  dans  le  groupe  européen  des  pays  alliés 
notre  France  occupait  le  premier  rang. 

Ces  richesses  proviennent  de  quatre  bassins 
principaux  (1),  représentant  à  eux  seuls  les  98  % 
de  la  production  française  : 

1**  Le  bassin  des  Pyrénées  orientales  (1,4  %  de 
notre  production)  ; 

2°  Le  bassin  de  Bretagne  et  d'Anjou  (1,8  %)  ; 
3^  Le  bassin  de  Normandie  (3,7  %)  ; 
4°  Le  bassin  de  Meurthe-et-Moselle  (91  %). 
C'est  évidemment  le  dernier  bassin  qui  doit  re- 
tenir surtout  notre  attention  (2)  ;   il  se  subdivise 
lui-même  en  trois  groupes  (Nancy,  Briey,  Long- 
wy).  Le    bassin  des  Minettes,    avec    la    section 
Luxembourgeoise,  représente  à  peu  près  la  pro- 
duction du  fameux  district    du  Lac    Supérieur. 
Pour  employer  une  formule  simple,  on  peut  dire 
que  la  France  est  capable  de  produire  pendant 
cent  vingt  ans  annuellement  cinquante    millions 
de  tonnes.  Encore  ne  faisons-nous  pas  état,  pour 


(1)  Voir  Ndcou,  Rapport  cité  et  Léon  Guillet,  ouv.  cité, 
p.  152  et  suiv.;  Statistique  de  l'Industrie  minérale  en 
1913,  publiée  par  le  Ministère  des  Travaux  publics. 

(2)  Production  avant  la  guerre  :  19.979.000  tonnes.  Le 
minerari  exploité  est  une  hématite  oolithique,  le  plus 
souvent  silencieuse,  d'une  teneur  assez  élevée  en  phos- 
phore. Les  réserves  du  bassin  de  Nancy,  fin  1912,  étaient 
estimées  à  177.000.000  de  tonnes  ;  celles  du  bassin  cal- 
caire de  Briey  à  2389  millions  de  tonnes  ;  C€lk<s  du  bas- 
sin de  Long-wy  à  254  millions  de  tonnes.  Les  réserves 
totaleS'  du  bassin  de  Meurthe-et-Moselle  réassortent  à 
2.820.000  tonnes.  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  des 
documents  officiel^.  —  La  production  du  minerai  de  fer 

u 
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ce  calcul,  des  ressources  contenues  dans  notre 
Afrique  du  Nord  et,  en  particulier,  dans  le  gise- 
ment de  rOuenza  au  sujet  duquel  on  a  si  lon- 
guement discuté.  Notre  situation  serait  admira- 
ble si  nous  possédions  les  quantités  de  charbon 
nécessaires  pour  absorber  tant  de  minerai,  si  nous 
n'avions  pas  dû  exporter,  -  -  et  au  profit  de  nos 
ennemis,  —  une  trop  belle  part  de  nos  richesses. 
La  France  a  soutenu  la  sidérurgie  allemande  par 
son  minerai  de  fer  et  contribué  à  son  succès. 

Il  serait  intéressant,  puisque  le  marché  du  fer 
est  un  marché  mondial,  de  préciser  les  ressources 
des  autres  pays  en  minerai.  On  montrerait  que  la 
production  espagnole  progresse,  que  la  Russie  a 
de  grandes  réserves  surtout  dans  quatre  régions 
(Pologne,  gouvernements  du  Centre,  Oural,  Kri- 
voï-Rog  et  Kertch)  ;  que  le  bassin  de  Krivoï-Rog 
en  particulier,  par  la  pureté  et  la  haute  teneur 
en  fer  de  son  minerai,  poun'ait  fournir  à  nos 
ennemis  un  appui  important,  si  la  Russie  tom- 
bait dans  la  domesticité  de  l'Allemagne  ;  que  la 
Suède  peut  lui  rendre  un  service  du  même  ordre. 
Nous  préférons  insister  sur  un  fait  qu'il  ne  faut 
pas  cesser  de  rappeler  pour  expliquer  les  raisons 
profondes  de  la  politique  allemande.  L'Allema- 
gne, dont  nous  avons  vu  la  richesse  en  houille, 

d«s  pays  alliés  a  été,  en  1913,  la  suivante  :  Etats-Unds  : 
62.972.1^  tonnes  ;  —  France  ^vec  Lorraine  annexée  : 
44.894.792  tonnes  ;  —  Grande-Bretagne  :  16.263.950  ton- 
n.es  ;  —  Italie  :  603.116  tonnes.  —  \u  total  :  124.733.982 
tonn-es.  —  Consult-eT  :  Danton,  Note  sur  la  géologie  de 
L'ANJOU,  Bulletin  de  la  Société  de  l'Industrie  minière, 
1881,  p.  597  ;  —  Cayeux,  Congrès  du  génie  civil,  sectiion 
IV  ;  —  Heiirteau,  Note  sur  le  minerai  de  la  Basse-Nor- 
mandie, Annales  des  Mines,  1907,  p.  613  ;  —  Bigot,  REVUf 
GtMS«At;fe  ti^  *rT6wcEf?,  1913;  î)p:  558  et  346i 
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(iempure  pauvre  en  fer  ;  ayant  dfi  restituer  à 
la  France  rAlsace-T.orraine,  d'où  elle  a  tiré  en 
1913  une  quantité  de  2 M '^H. 265  tonnes,  elle  de- 
vra s'imposer  nne  très  forte  importation.  Du 
fait  de  cette  restitution.  T  Allemagne  se  trouve 
économiauement  déséonilibrée.  File  ne  produi- 
sait, en  effet,  pour  1913.  mie  7.461.638  tonnes, 
déduction  faite  de  la  production  de  la  T-orraine 
annexée  (soH  16  °/  de  sa  consommation).  Or, 
eîle  a  des  besoins  immenses  en  fer  pour  ses  hauts 
fourneaux,  pour  son  anier,  ponr  son  e^r^nd  cen- 
tre métallurçrioue  du  Rhin  et  de  la  WestobaMe, 
pour  ses  demi-nrodnits  et  ses  produits  finis. 
Sa  «;idérnrerie  est  Tindiisfric  la  oins  puissante  de 
rFninire  :  «:on  industrie  métallnrfrirrup  fm*f  tra- 
vailler près  d'^  deux  millions  d'ouvriers  :  elle  sou- 
tient son  change,  alimente  sa  marine  de  com- 
merce, permet  l'incessant  renouvellement  de  son 
outiU^ere,  le  déveMopement  de  ses  voies  ferrées. 
Vers  la  fin  de  Tannée  1917.  la  T^iorue  des  métal- 
lurgistes et  aciéri«5te*5  BeT'Iinois  et  TAssor^iation  des 
maîtres  de  forces  de  Dusseldorf  remettaient  au 
cfouvprri^ment  et  au  baut  commandpmenf  alle- 
mand nn  mpmoirp  (i)  snr  la  u'^c'^^'sité  d'a'^^^xer 
Ipq  mîrior^i«î  dp  fpr  Ho  to  Torrnînp  froncnisA.  D'au- 
tre part,  le  docteur  Revscbla?,  directeur  dp  rTnsti- 
tut  çféolnqriaiie  rova.l  prussien  et  son  adioint  le  pro- 
fesseur Kru«:cb  exposaient,  dans  nne  étude  intitu- 
lée :  rnvvTnvmnvve7r)P.vt  de  VAlJpwnavp.  pu  mi- 
npmi  ffp  fpv  avr^s  In  nvprrp  (Dîp  Fi.^pvpn^pr.^nr- 
gttvfj  T)f^'iif^rh1ny)fh  vnrh  ffnrn  Kripop)  oue  les 
minps  a^lpmandes  suffirnient  ppndant  environ 
cinquante  ans   et  qu'ensuite  J 'Allemagne  serait 

(1)  Voir  la  ttevuê  rP.tîROPR  FfotrvBLLS  du  fi  îtiHlét  IWfl? 
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tributaire  de  l'étranger  ;  ils  demandaient  que  ce 
fait  ne  fût  pas  oublié  lors  de  la  négociation  du 
traité  de  paix  ;  ils  dévoilaient  en  même  temps 
l'importance  de  nos  réserves  normandes.  Ils  con- 
cluaient qu'une  légère  rectification  de  frontière 
assurerait  pour  un  siècle  l'avenir  métallurgique 
et  militaire  de  l'Allemagne,  procurerait  des 
moyens  d'existence  à  deux  millions  d'ouvriers  et 
fournirait,  en  plus,  une  quantité  appréciable  de 
cette  farine  Thomas  que  l'agriculture  allemande 
utilise  comme  engrais  (!)•  On  peut  mesurer  la  dé- 
ception qu'éprouvent  aujourd'hui  les  métallur- 
gistes allemands. 

Ainsi,  le  problème  du  minerai  de  fer  présente 
pour  l'avenir  de  notre  pays  une  importance  qu'on 
ne  saurait  exagérer.  Si  ce  problème  est  décidément 
résolu  comme  il  convient,  l'Allemagne  sera  mise 
dans  la  dépendance  des  Alliés  ;  la  France  doit 
demeurer  maîtresse  de  la  situation,  puisque  les 
Etats-Unis  consomment  leur  minerai  et  que,  s'ils 
exportaient,  ils  auraient  avantage  k  se  diriger 
vers  les  marchés  sud-américains.  Nous  devons 
nous  ranneler  comment  fut  tracée  la  frontière 
après  1870  (2),  la  volonté  aue  manifesta  l'Alle- 
magne de  s'annexer  un  riche  domaine  minier, 
Terreur  qui  lui  fit  négliger  la  région  d'Aumetz, 

(1)  D'après  la  Deutsche  Tageszeitung  du  27  décembre 
1917. 

(2)  Voir  L^^on  Guillet,  ouv.  cité.  p.  153  et  s\iiv.  et  l'ou- 
vrage célèbre  du  colonel  Laussedat,  La  délimitation  de 
LA  FRONTi^-RE  FRANCO-ALLEMNNDE,  Parls  DelapTave  ;  —  En^ 
gerand.  Les  frontiî^res  lorraines  et  la  force  allemande  ; 
—  Viillàin,  Le  gisement  de  fer  de  la  Lorraine,  Annales  bes 
Mines,  1902,  p  113  ;  —  Gréau,  Le  fer  en  Lorraine,  Cham- 
bre de  Commerce  de  Nancy,  1908  ,  —  Comité  des  Forges, 
Carte  des  bassins  miniers  de  l'Europe  occidentale. 


CRÉER  213 

les  prétentions  de  l'ingénieur  allemand  Hauche- 
corue,  au  reste  Français  d'origine,  le  sauvetage 
par  le  colonel  Laussedat  et  Pouyer-Quertier  de 
Crasnes  et  ViUerupt,  lignorance  coupable  de 
Thiers.  Aucun  exemple  ne  saurait  mieux  démon- 
trer l'obligation  qui  s'impose  à  nous  de  n'abor- 
der la  discussion  du  futur  traité  de  paix  qu'après 
une  minutieuse  étude  des  besoins  et  des  ressour- 
ces de  la  France.  Nous  pensons  que,  cette  fois-ci, 
on  n'oubliera  pas  d'adjoindre  aux  diplomates  les 
spécialistes  nécessaires.  La  guerre  actuelle,  a-t-on 
dit  (1),  se  présente  comme  une  guerre  métallur- 
gique à  la  fois  par  ses  moyens  et  par  son  but. 
Nous  serions  criminels  de  ne  pas  utiliser  et  ten- 
ter d'accroître  une  des  richesses  essentielles  de 
notre  pays. 

Des  événements  heureux  se  sont  récemment 
produits  qui  nous  encourai^ent- 

Suivant  les  témoignages  des  spécialistes  (2),  un 
vaste  bassin,  en  Anjou  et  basse  Bretagne,  renfer- 
merait du  minerai  de  fer.  M.  Cayeux,  professeur 
au  Collège  de  France,  a  raconté  l'histoire  de  ce 
groupe,  prospecté  au  lendemain  de  la  guerre  de 
1870,  par  l'ingénieur  Danton.  La  découverte  du 
bassin  de  Briey  amena  le  discrédit  des  res«:our- 
ces  de  l'Ouest,  cependant  que  la  première  conces- 
sion de  Normandie,  celle  de  Saint-Remy  (Calva- 
dos), mise  en  exploitation  dès  1876,  fournissait 
à  l'industrie  étrangère  un  excellent  minerai  d'hé- 
matite. A  dater  de  1898,  explique  M.  Cayeux,  les 


(1)  Léon  Guillet,  ouv.   cité,   p.  158. 

(2)  Les  richesses  minières  de  l'Ouest,  1917,  sans  indi- 
cation d'autieur  ni  d'éditeur.  Voir  la  carte  des  Etapes 
du  terrain  silurien  dans  l'Ouest  de  la  France,  Minnstère 
des  Trav.    Publics,  1913. 
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recherches  reprirent  dans  le  Calvados  et  dans 
ronie.  Leurs  résultats  encourageants  ramenèrent 
1  attention  sur  l'Annorique.  Les  expioiations  se 
multiplièrent  et  révélèrent  l'existence  d  une  vaste 
traînée  de  minerai  de  fer  dans  le  silurien  de  l'An- 
jou et  de  la  basse  Bretagne.  Le  bassin  fut  suivi 
depuis  la  région  d'Angers,  à  l'est,  jusquà  la  val- 
lée de  la  Vilaine,  à  l'ouest.  On  affirme  que  si  la 
guerre  n'était  pas  intervenue,  il  aurait  été  recon- 
nu au  delà  de  la  Vilaine.  M.  Gayeux  conclut  : 
((  Que  notre  politique  minière  seconde  les  initia- 
tives au  lieu  de  les  paralyser  et  le  bassin  sud-ar- 
moricain  deviendra,  pour  l'Ouest,  une  source  de 
prospérité  considérabie  î  »  L'Ouest  a  fait,  pen- 
dant la  guerre,  un  effort  magnifique.  Des  usines 
nouvelles  se  sont  créées  sur  le  cours  de  la  Loire 
(usines  de  produits  chimiques  ou  d'explosifs).  Les 
métallurgistes  ont  augmenté  leur  production  du 
simple  au  double.  Les  chantiers  de  constructions 
mécaniques  ont  triplé  leur  outillage.  Seuls,  les 
chantiers  de  constructions  navales  ont  dû  s'ar- 
rêter. On  est  donc  très  tenté  d'adopter  la  thèse  de 
ceux  qui  disaient,  dès  1916  :  «  Il  faudra,  comme 
on  l'a  fait  pour  le  Centre  et  pour  l'Est,  créer  dans 
r Ouest  des  industries  métallurgiques  suffisantes 
pour  approvisionner  à  bas  prix  toutes  les  usines 
de  transformation  ». 

Aux  grands  trésors  métropolitains  de  minerai 
de  fer,  il  faut  ajouter  (1)  les  réserves  que  contien- 

(1)  Termier,  art.  cité,  p.  445.  Vo'r  le  Rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bizerte  slr  les  minerais  de 
L'OuENZA  et  du  Bou-Kadra,  Impr.  Saint-Paul,  Bizerte, 
1918.  Sur  le  minorai  de  Ur,  les  ouvrages  fondamentaux 
sont  Congrès  géologigue  rlnternational  de  Stockholm, 
19X0  ;  The  Iron  ore  Resources,  avec  le  rapport  Nicou  ; 
—  le  Traité  de  Métallogénie  de  L,  d^  Lauaiiy,  t.  II. 
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nent  nos  gîtes  d'Algérie  et  de  Tunisie  (Tafna, 
Ouenza,  Bou-Kadra,  Djerissa).  En  résumé,  la 
France  vient  au  second  rang,  aussitôt  après  les 
Etats-Unis,  dans  le  classement  de  la  richesse  en 
minerais  de  fer  actuellement  utilisables.  C'est  une 
de  ses  forces  essentielles  (1).  Sachons  en  tirer 
parti. 

m.  —  U'Aluminium  et  les  autres  métaux 

De  même,  la  France  paraît  être  la  nation  du 
monde  la  plus  riche  de  ce  minerai  d'aluminium 
que  l'on  appelle  la  bauxite,  du  nom  du  village  des 
Baux  (Bouches-du-Rhône),  où  Berthier  l'a  décou- 
vert (2).  La  métallurgie  de  l'aluminium  demeure 
essentiellement  française  non  seulement  par  les 
conditions  économiques  qui  la  soutiennent,  mais 
par  les  découvertes  scientiques  qui  l'ont  défen- 
due. C'est  notre  pays  qui  fournissait  1* Allemagne 
de  ce  métal,  soit  directement,  soit  indirectement  ; 
on  sait  à  quel  point  il  est  nécessaire,  grâce  à  sa 
faible  densité,  pour  l'automobilisme  ou  pour  l'a- 
viation. 

Par  malheur,  en  ce  qui  concerne  les  autres 

(1)  La  production  de  la  France  en  minerai  die  fer  a 
éié  :  pour  1913,  ûe  21.917.870  tonnes  ;  pour  1914,  de 
•2.556.748  tonnes  ;  pour  1915,  de  640.051  tonnes  ;  pour 
1916,  de  1.870.393  tonnes  ;  pour  1917,  de  2.025.604  tonnes. 
La  production  de  l'Algérie  a  été,  pour  les  mêmes  an- 
nées, de  1.348.899,  1.168.702,  910.879,  1.041.816  et  980.457 
tonnes. 

(2)  Léon  Guillet,  ouv.  cité,  p.  492  ;  —  Termier,  art. 
CITÉ,  p.  447  ;  —  Marcel  Provence,  Les  Allemands  et  nos 
BAUXITES  dans  la  Revue  Le  Feu  (13,  rue  Roux-AlphéraJi, 
Alx-en-Provence,  No  du  l®i  février  1918).  La  bauxite  est 
un  hydrate  d'alumàne. 
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métaux,  nos  ressources  semblent  beaucoup  moin- 
dres. Un  fait  si  grave  doit  préoccuper  cet  hommfc 
d  Etat  moderne  dont  nous  essayons  de  définir 
le  rôle,  détaché  de  l'idéologie  traditionnelle,  sou- 
cieux,  comme  le  fut  jadis  Colbert,  de  donner  à 
son  pays  les  moyens  matériels  de  la  grandeur. 
Nous  ne  traiterons  pas  le  problème  en  son  en- 
semble ;  quelques  exemples  nous  suffiront.  Dans 
la  production  du  cuivre  métal  en  1913  (1),  les 
Etats-Unis  intervenaient  pour  589.100  tonnes, 
l'Allemagne  pour  41.100  tonnes,  la  France  pour 
12.000  tonnes  seulement,  soit  11  %  environ  de  sa 
consommation.  <(  Le  seul  espoir  sérieux  que  puisse 
avoir  notre  pays,  pour  l'accroissement  de  sa  pro- 
duction de  cuivre,  se  trouve  dans  le  traitement 
du  minerai  du  bassin  méditerranéen  ;  mais  on 
n'est  pas  encore  bien  fixé  sur  les  espérances  que 
Ton  peut  voir  se  réaliser  de  ce  côté  ». 

Pour  le  plomb,  le  minerai  le  plus  important 
est  la  galène,  sulfure  natif  ;  d'ailleurs,  ce  mi- 
nerai est  très  souvent  argentifère  ;  il  se  rencontre 
fréquemment  avec  le  zinc.  La  production  de  l'Al- 
lemagne est  assez  élevée.  Chez  nous,  la  vente 
du  plomb  s'opérait  sous  le  contrôle  de  la  Metall- 
gesellschaff.  qui  possédait  l'usine  de  Mégrine, 
près  de  Tunis  (2).  Notre  production  nationale 
demeure  très  faible  ;  mais  nous  avons  trouvé  des 
ressources  intéressantes  en  Afrique  du  Nord,  et  il 
semble  que  le  Maroc  nous  réserve  d'heureuses 
surprises.   Cette  métallurgie  peut  se  développer 

(1)  Léon  Guill€t,  ouv.  cité,  p.  294.  —  Pour  toutes  l-ee 
questions  minières,  consulter  l'ouvrage  magistral  de 
M.  L.  de  Launay,  Traité  de  Métallogénie,  3  vol.,  Béran- 
g«r,  Paris,  1913.' 

(2)  Congrès  du  Génie  aivil.  Rapport  Paraf. 
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si  l'homme  d'Etat  favorise  les  importations,  sui- 
vant un  programme  bien  étudié. 

Quant  aux  minerais  de  zinc  (blende y  calamine)  y 
ils  sont  produits  surtout  par  les  Etats-Unis,  l'Al- 
lemagne et  l'Australie  (1).  Mais,  ici  encore,  l'Al- 
gérie, la  Tunisie  et  le  ïonkin  nous  offrent  des 
ressources  qui  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour  ni  esti- 
mées, ni  exploitées  comme  il  conviendrait.  La 
Belgique,  créatrice  de  l'industrie  du  zinc,  ne  tra- 
vaille plus  qu'avec  des  minerais  importés.  La 
Grande-Bretagne,  désormais,  utilise  elle-même  en 
Australie  une  forte  production  qui  se  dirigeait 
vers  le  bassin  Rhéno-VVestphalien. 

Le  minerai  d'étain  (cassitérite)  nous  est  fourni 
surtout  par  les  Etats  anglais  de  la  presqu'île  de 
Malacca  et  certaines  îles  hollandaises  ;  mais, 
depuis  1911,  la  France  produit  Tçtain  métalli- 
que (2).  Les  minerais  qu'elle  utilise  lui  viennent 
surtout  de  Bolivie,  du  Yunnan  et  du  Tonkin  ;  il 
convient  d'augmenter  les  importations  de  nos  co- 
lonies. 

Le  nickel,  par  contre,  est,  de  toute  façon,  un 
métal  français  (3),  soit  par  son  origine  (décou- 
verte, en  1875,  des  minerais  de  Nouvelle-Calédo- 
nie), soit  par  la  technique  de  son  utilisation,  puis- 

(1)  Léon  Guillet,  ouv.  ciTÉi  p.  434.  —  Demenige  ei  Ma- 
nœuvrier, RAPPORT  SUR  LE  ZINC,  Congrès  du  Génie  civil, 
section  IV. 

(2)  Léon  Guillet,  ouv.  cité,  p.  454.  —  Congrès  du  Génie 
civil,  section  IV. 

(3)  Léon  Guillet,  ouv.  cité,  p.  479  €t  suiv.  —  Les  gît)es 
de  nickel  de  notre  colonie  océanienne  ont  été  décou- 
verts en  1865  et  leur  mise  en  exploitation  date  de  1875. 
M.  Garnier  et  le  Professeur  Liversidge  sont  les  auteurs 
de  la  découverte  des  gisements  du  silicate  de  nickel  qui 
a  été  le  premier  imnexal  exploité  et  a  reçu  le  nom  de 
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que  les  premiers  aciers  au  nickel  furent  fabriqués 
chez  nous.  Et,  de  tous  les  métaux  industriels,  il 
reste  le  plus  intéressant  par  ses  propriétés  méca- 
niques. 

Nous  laissons  de  côté  les  problèmes  compliqués 
de  l'or  et  de  l'argent.  —  Il  résulte  de  ces  quelques 
observations  que,  même  pour  les  minerais  rares 
dans  notre  pays,  une  politique  énergique  ne  doit 
pas  se  décourager.  Elle  peut  trouver  des  ressour- 
ces dans  une  prospection  méthodique  de  notre 
immense  empire  colonial,  dont  nous  démontre- 
rons plus  loin  l'insuffisante  utilisation.  Elle  doit 
compléter  l'effort  de  production  par  un  régime 
d'importation  qui  ne  soit  pas,  comme  on  le  vit 
jusqu'à  la  guerre,  abandonné  au  hasard.  Cette 
étude  devrait,  selon  nous,  s'opérer  suivant  un 
programme  établi  en  commun  par  nos  trois  grands 
ministères  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  des  Colonies.  Mais  nous  sommes 
encore  bien  loin  d'une  telle  conception   ! 


i 
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GARNiERiTE.  On  a  reconnu  ensuite  l'existenoe  dn  métal 
dans  d'autres  formations  flloniennes.  Jusqu'en  1911,  tout 
le  minerai  était  expédié  en  Europe  ;  pour  réduire  le 
poids  du  minerai,  on  le  soumet  à  une  dessiccation.  Il 
serait  utile  de  créer  des  fonderies  sur  place  ;  mais,  il 
faudrait,  pour  y  parvenir,  instituer  un  ravitaillement  en 
coke.  La  Nouvelle-Calédonie  possédant  des  gisements 
de  charbon  reconnus,  il  semble  que  l'on  pourra  désor- 
mais fondre  le  minerai  dans  la  colonie.  Les  ressources 
paraissent  à  peu  près  inépuisables  (D'après  les  excel- 
lents travaux  du  Ministère  de  Blocus).  Voir  de  Launay, 
ouv.  CITÉ  ;  —  BaUande,  Rapport  sur  le  nickel,  Congrès 
DU  GÉNIE  CIVIL,  section  IV. 
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lY.  —  L-6S  Phosphates 

Avec  les  piiospliates,  nous  reprenons  la  supé- 
rionie.  On  suii,  ei  nous  aurons  i  occasion  de  rap- 
peler le  roie  considérable  que  jouent  en  agricul- 
ture les  pliospnates  de  chaux,  pour  fournir  aux 
plantes  l  acide  phospiiorique  nécessaire  à  leur 
développement.  Employés  à  l'état  naturel,  ces 
produits  minéraux  ne  se  dissolvent  que  lentement 
sous  1  action  des  eaux  de  pluie  chargées  d'acide 
carijonique  ;  on  a  couUnne  d'employer  un  sulfate 
phosphaté  ou  superphosphate  dont  la  fabrication 
date  de  1860.  Ce  nouveau  produit  s'obtient  en 
iraiiant  iC  pnOipnaie  par  1  acide  sulfurique  ;  d'où 
le  lien  qui  unit  ces  deux  industries,  auxquelles  il 
a  été  fait  allusion  si  souvent  pendant  la  guerre  : 
l'industrie  des  phosphates  et  l'industrie  des  pyri- 
tes (1). 

Ici,  la  France  arrive  au  premier  rang  des  pays 
producteurs.  Elle  possède,  en  particulier,  les  gi- 
sements de  la  Somme,  constitués  par  des  sables 
verdâtres  intercalés  dans  la  craie  et  représentant 
les  débris  d'une  ancienne  vie  animale.  Le  travail 
lent  des  eaux  a  formé  ces  amas  qui,  par  malheur, 
s'épuisent  rapidement-  Mais  l'Afrique  du  Nord 
française  fournit  avec  abondance  à  nos  besoins  ; 
seuls,  les  Etats-Unis  dépassent  sa  production. 
Une  zone  de  terrains  phosphatiers  semble  s'éten- 
dre dans  toute  l'Algérie,  sur  les  hauts  plateaux 
intermédiaires  entre  le  Tell  et  le  Sahara;  et,  sans 

(1)  On  emploie  de  l'acide  sulfurique  à  53o.  Un  mé- 
lange de  100  kilogs  de  minerai  phosphaté  et  de  90  à  95 
kilogs  dacide  sulfurique  donne  175  à  180  kilogs  de  su- 
perphosphate. (Rapports  officiels  du  Ministère  de  Blo- 
cus). 
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mil  doute,  l'avenir  réserve  encore  aux  chercheurs 
plus  ci  une  découverte.  C'est  au  vétérinaire  prin- 
cipal Philippe  Thomas  que  revient  l'honneur  d'a- 
voir signalé  ces  gisements,  par  une  étude  appro- 
fondie de  la  géologie  de  ces  régions.  Il  a  été  trou- 
vé des  phosphates  un  peu  partout  dans  la  Régen- 
ce, et  nos  richesses  sont  apparues  si  grandes  que 
nous  exploitons  jusqu'à  ce  jour  les  seuls  gise- 
ments contenant  au  moins  58  %  du  précieux  pro- 
duit (1).  Comme  dans  la  Somme,  ces  dépôts  re- 
présentent les  débris  d'une  vie  animale  intense  ; 
lépoque  éocène  a  vu  se  déposer  ces  couches  alter- 
nées de  marnes  et  de  calcaires  phosphatés.  Entre 
Teboursouk  au  nord  et  la  ligne  des  Chotts  au  sud, 
c'est-à-dire  sur  deux  cent  cinquante  kilomètres, 
une  telle  formation  se  rencontre  partout.  Prati- 
quement, ce  trésor  apparaît  inépuisable. 

Il  serait  donc  à  peine  nécessaire  de  faire  men- 
tion de  nos  autres  gisements,  si  l'un  d'eux,  celui 
de  l'île  de  Makatea,  dans  le  gouvernement  de 
Tahiti,  ne  révélait  la  présence  du  phosphate  au 
sein  du  Pacifique.  Nous  pouvons  comparer  nos 
richesses  à  celles  que  fournissent  aux  Etats-Unis 
la  Floride,  la  Caroline  du  Sud  et  le  Tennessee  (2). 
Le  Japon  commence  à  produire  en  quantité  ap- 
préciable un  minerai  d'une  teneur  élevée.  L'Al- 
lemagne, au  contraire,  manque  de  cette  ressource 
essentielle.  Les  quelques  gisements  qu'elle  possé- 
dait semblent  épuisés.  Depuis  la  guerre,  le  minis- 

(1)  Les  réserves  connues  semblent  êtr-e  de  40  millions 
d'C  tonnes  pour  Metlaoui,  30  millions  pour  Redeyef,  70 
millions  pour  le  Mrata  et  Moulares.  Av«c  une  extrac- 
tion de  2  millions  de  tonnes  par  an,  dl  faudrait  soixante- 
dix  années  pour  les  épuiser. 

(2)  L'extraction  pour  les  Etats-Unis  a  été,  en  1913,  de 
3.060.000  tonnes. 
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tère  prussien  a  ouvert  un  crédit  de  cent  mille 
marks  pour  encourager  de  nouvelles  recherches  ; 
mais  il  n'a  pas  obtenu  à  ce  jour  de  résultat  appré- 
ciable. Seules,  les  îles  Marshall  contiennent  quel- 
ques ressources.  Cette  disette  est  d'autant  plus 
grave  pour  nos  ennemis  que  l'Allemagne  était, 
avant  la  guerre,  le  pays  d'Europe  consommant 
la  plus  grande  quantité  d'engrais  phosphatés. 
L'Allemagne,  depuis  l'ouverture  des  hostilités, 
n'a  pu  s'approvisionner  de  phosphates  naturels. 
Il  est  vrai  que,  grâce  à  une  découverte  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  tard,  elle  a  reçu  de  son  in- 
dustrie métallurgique  une  grande  quantité  de  sco- 
ries de  déphosphoration.  Belle  preuve  de  cette 
vérité,  qui  est  à  la  base  de  ce  livre,  que,  dans  l'or- 
ganisation technique  d'un  Etat  modemCj  tout 
s'enchaîne  !  La  science  intervient  à  chaque  ins- 
tant pour  combler  les  lacunes  de  la  nature  ;  la 
pauvreté  active  obtient  souvent,  grâce  à  oUe,  dos 
résultats  meilleurs  que  la  richesse  paresseuse. 
Mais  la  science  elle-même  a  ses  limites  ;  elle  ne 
peut  suppléer  que  dans  une  certaine  mesure  à 
l'absence  ou  à  la  rareté  des  matières  premières. 
Pour  les  phosphates  comme  pour  le  minerai  de 
fer,  la  France  domine  TEurope.  Il  appartient  à 
ses  hommes  d'Etat  d'exploiter  des  avantages  aussi 
marqués. 

On  devrait,  à  cette  place,  signaler  au  moins  la 
question  du  pétrole. 

M.  Guiselin  a  démontré,  au  Congrès  du  génie 
civil  (1),  l'importance  des  combustibles  liquides. 

(1)  Séance  du  22  mars  1918.  Travaux  de  la  V«  section. 
—  Voir,  en  particulier,  le  rapport  de  M.  Guiseliin,  le  Pé- 

TtlOLE    EST    UN   COMBUSTIBLE. 


222  CRFF 

Le  XX'  siècle,  a-t-ii  dit,  sera  le  siècle  du  pétrole. 
Ce  spécialiste  trace  tout  un  prosrramme  hardi  et 
minutieux  qui  nous  paraît  d'autant  plus  intéres- 
sant crue  nous  avons  été  nous-même  témoin  des 
lenteurs  et  des  paresses  des  bureaux.  Ce  projet  a 
rencontré  d'éjà,  il  rencontrera  encore  la  résis- 
tance, avouée  ou  secrète,  de  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  demeurer  les  importateurs  de  ce  produit. 
Il  faut  affirmer  cependant  que  la  France  doit  re- 
chercher des  carbiirants  dans  son  sol  ou  dans  le 
sol  de  ses  colonies.  Tl  est  fâcheux  que  des  intérêts 
particuliers  aient  paru  faire  obstacle  jusqu'à  ce 
jour  à  cet  affranchissement.  Selon  toute  vraisem- 
blance, le  Mnroc,  TAlerérie,  le  sol  même  de  la 
France  renferment  des  ressources  qui  finiront 
bien  pfir  jaillir.  Des  expériences  récente^,  tron 
longtemps  retardées,  semblent  autoriser  certains 
espoirs. 

* 
♦  • 

Au  reste,  dès  au 'il  s'asrit  de  prospection,  tout 
demeure  mouvant.  Ta  variation  est  incescante.  Il 
n'est  pas  de  domainp  où  puîs<îe  pins  utilement 
s'exercer  l'action  combinée  de  l'inteHierence  et  de 
la  volonté.  Il  n'est  pas  de  création  plus  digne  de 
tenter  des  esprit^;  jeunes  et  neufs. 

Par  malheur,  l'extension  de  la  production  mi- 
nière a  été  arrêtée  chez  nous  par  la  persistance 
de  la  controverse  instituée  sur  la  loi  du  21  avril 
1810-  On  ne  po^voît  mi'approuver  les  industriels 
lorsqu'ils  se  plaismaîent  aue  la  po^iti^ie  eM 
aiourné  la  snhifion  d'un  nrob^ème  uniouement 
économiaue.  Une  fois  de  pbts,  l'odieuse  abcfrac- 
tion  risoua  de  nous  faire  mourir,  u  î)e  1900  à 
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1911,  —  écrit  M.  CavallieT  (1),  —  l'extraction 
totale  de  charbon  a  augmenté  de  17  %  en  France, 
tandis  qu'elle  s'est  accrue  de  58  %  en  Allemagne 
pendant  le  même  temps...  Le  gouvernement  peut 
regretter  de  n'avoir  pas  appliqué  la  loi  (2)  et, 
de  ce  fait,  d'avoir  découragé  toutes  recherches, 
participations  en  vue  de  la  découverte  possible 
de  bassins  nouveaux  ou  de  l'extension  éventuelle 
des  bassins  connus.  C'est  grâce  à  la  loi  allemande, 
créant  un  droit  automatique  à  la  concession  en 
faveur  des  explorateurs  heureux,  que  l'extraction 
du  charbon  s'est  développée  chez  nos  voisins  du 
Nord-Est  dans  l'énorme  proportion  qui  vient  d'ê- 
tre rappelée.  » 

Le  problème,  discuté  depuis  1848,  fut  de  nou- 
veau posé  devant  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  20  octobre  1917  ;  et,  cette  fois,  il  sem- 
ble bien  que  l'on  ait  avancé  vers  la  solution.  Le 
ministre  de  l'armement,  M.  Loucheur,  se  pro- 
nonçait, avec  l'approbation  de  l'assemblée,  pour 
un  régime  d'exploitation  en  régie  intéressée  com- 
portant une  durée  limitée  pour  les  amodiations 
et  la  participation  progressive  de  l'Etat  aux  béné- 
fices. Il  démontrait  que  ce  svstème  respecte  l'ini- 
tiative nécessaire  aux  exploitants  de  mines  et  les 
intérêts  de  la  nation.  «  En  ce  moment,  disait- 
il  (3),  il  faut  faire  non  seulement  un  effort  mais 
un  immense  effort  pour  aller  chercher  dans  notre 

(1)  Rapport  a  la  Ligue  française,  p.  32. 

(2)  Voir  l'article  de  Griiner  dans  le  volume  de  l'Asso- 
ciation pour  le  développement  des  travaux  'publics,  Pa- 
ris. 19,  rue  Blanche.  1917,   p.  207  et  &ulv. 

(3)  Journal  officiel,  p.  2841.  Mirabeau  si|2rnalaiit  déjà 
«  les  dépenses  énormes  qu'exige  la  recherche  des  mi- 
sies  )>    yi  prenfiH  pour  exemiple   în   Compa,!mi«  d'Anzli» 
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sous-sol  tout  ce  qui  nous  manque.  Nous  serons 
encore,  après  la  guerre,  déficitaires  d'au  moins 
vingt  millions  de  tonnes  de  houille.  Il  faut  qu'im- 
médiatement nous  commencions,  partout  où  cela 
sera  possible,  des  recherches  de  charbon...  Il 
faut  s'efforcer  de  diminuer  nos  importations  et, 
pour  cela,  trouver  les  minerais,  les  métaux  qui 
nous  manquent.  »  La  Chambre  applaudit  cette 
déclaration. 

En  même  temps,  le  comité  consultatif  des  mi- 
nes était  appelé  à  établir  un  programme  général 
de  recherches  minières  en  France.  Une  circulaire 
du  Ministre  de  l'Armement,  en  date  du  11  mars 
1918,  déclarait  :  «  Pour  réaliser  l'effort  de  régé- 
nération nationale  qui  s'imposera  dès  la  cessa- 
tion des  hostilités  et  permettra  à  la  France  de  te- 
nir dans  le  monde  la  place  à  laquelle  elle  est  en 
droit  de  prétendre,  il  faudra  faire  appel  à  toutes 
les  ressources  de  la  nation  et,  en  particulier,  met- 
tre en  valeur  d'une  manière  intensive  les  richesses 
minérales  que  renferme  le  sous-sol  du  pays.  » 
Et  le  ministre  ordonnait  la  recherche  méthodique 
de  nouveaux  gisements,  des  sondages  analogues 
à  ceux  qui  ont  été  entrepris  en  i917,  sans  succès 
du  reste,  dans  la  région  de  Littry  (Calvados).  Le 
gouvernement  inscrivait  au  budget  de  1918  (1) 
un  crédit  de  un  million  pour  cet  objet  ;  il  pres- 
crivait de  faire  une  enquête  sur  la  possibilité  de 
l'existence  de  nappes  pétrolifères  dans  le  sous- 

qui  ne  toucha  la  mine  qu'après  vingt-deux  ans  de  tra- 
vaux. (Discours  du  21  mars  1791,  cité  par  Brizon,  His- 
toire DU  TRAVAIL,    p.   1%   et  p.  197) 

(1)  Un  sondage  est  en  cours  entre  Nevers  et  Mouliins 
pour  rechercher  des  gisements  de  charbon.  On  projette 
pour  le  pétrole  un  sondage  en  Limagne. 
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sol  de  la  France  continentale  ou  sur  la  possibilité 
de  l'existence,  de  ce  côté-ci  des  Pyrénées,  d'un 
gisement  de  potasse 

Le  26  juin  1918,  le  Ministre  de  l'Armement 
soumettait  à  l'examen  du  comité  consultatif  des 
mines  un  projet  de  loi  instituant  la  participation 
de  l'Etat  au  ÎDénéfice  des  anciennes  exploitations 
minières  (1).  Le  Comité  a  élaboré  un  cahier  des 
charges  type  qui  doit  être  appliqué  à  toutes  les 
concessions.  Il  serait  inutile  au  reste  d'entrer  ici 
dans  les  détails.  L'important  est  que  l'on  reprenne 
aussi  vite  que  possible  le  régime  des  concessions 
pratiquement  interrompu.  Cette  œuvre  s'impose 
d'autant  plus  que  nous  aurons  après  la  guerre  à 
reconstituer  nos  mines  des  pays  envahis,  soit  les 
deux  tiers  de  nos  ressources  pour  le  charbon. 
Beaucoup  de  puits  sont  aujourd'hui  noyés  ;  à 
Lens,  les  Allemands  ont  fait  sauter  les  cuvelages 
pour  retarder  la  m.ise  en  exploitation.  Le  court 
exposé  que  nous  avons  tenté  démontre  que  nous 
possédons  plus  d'un  moyen  de  leur  faire  expier 
ce  véritable  crime,  ces  attentats  à  l'œuvre  hu- 
maine. Une  vigoureuse  politique  minière  est  pour 
un  pays  l'une  des  armes  essentielles  de  la  puis- 
sance. Nous  osons  compter  sur  nos  jeunes  gens 
pour  la  constituer  et  pour  la  défendre.  Sans  doute 
comprendront-ils  mieux  que  leurs  devanciers  l'in- 
térêt d'un  tel  effort,  pour  établir  une  vie  facile 
à  l'intérieur  du  pays,  pour  l'enrichir  et  pour  le 
protéger. 

A 

(1)  Chambre  des  Députés,  sessdon  de  1918,  N^  4184.  Voir 
Cahier  des  charges  type  annexé  à  la  Dépêche  ministé- 
rielle du  1«<'  juin.  1918  ;  —  Chambre,  séances  du  4  dé- 
c-embre  1918  et  des  jours  suivants. 

15 
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A  ces  indications  sommaires  sur  les  ressour- 
ces minérales  de  notre  pays,  nous  croyons  néces- 
saire d'ajouter  quelques  observations  sur  la 
houille  blanche.  On  comprend  les  raisons  de  cette 
adjonction.  Notre  pauvreté  en  charbon  nous  fait 
un  devoir  de  mettre  en  œuvre  toutes  nos  forces 
naturelles.  Or,  l'eau  vive,  dans  son  mouvement 
de  descente  vers  l'embouchure,  engendre  une 
énergie  potentielle  que  l'on  peut  aisément  trans- 
former en  énergie  cinétique  si  l'on  utilise  le 
liquide  pour  faire  mouvoir  des  turbines  (1).  De 
ce  point  de  vue,  notre  pays  apparaît  favorisé; 
seules,  la  Norvège  et  la  Suède  offrent  plus  de 
ressources.  On  peut  affirmer  que  la  puissance 
hydraulique  de  la  France  représente  au  m.oins 
4  ou  5  millions  de  chevaux  en  basses  eaux  et  8  ou 
9  millions  de  chevaux  en  eaux  moyennes,  dis- 
ponibles six  mois  par  an.  La  science  apprend  à 
réserver  une  partie  de  l'énergie  sans  usage  aux 
moments  de  faible  consommation  pour  l'em- 
ployer pendant  les  pointes  de  consommation  in- 
tense (2).  Ainsi,  ((  notre  territoire  possède,  dans 
son  appareil  hydraulique,  un  admirable  réser- 
voir d'énergie,  dont  l'épuisement  n'est  pas  à 
craindre.  Sa  mise  en  valeur,  dont  le  début  ne 
remonte  guère  à  plus  de  quinze  ans,  a  déjà  con- 
tribué à  l'augmentation  de  la  richesse  nationale. 
Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  dans  cette 
voie  et  l'aménagement  judicieux  des  chutes  non 

(1)  Voir  Paul  Lévy-Salvador,  Le  rôle  des  chutes  d'eau. 
Paris,  R^Tiouard,  19,  rue  des  Saints-Pères,  1916. 

(2)  On  augmente  ainsi  Le  facteur  de  char'^.e,  c'est-ù- 
dire  le  rapport  entre  la  quantité  d'énergie  moyenne  uti- 
HSfée  en  vingt-quatre  heures  et  la  quantàté  maximum 
consommée  à  un  moment  de  la  journée  (Lévy-Salvador). 
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encore  utilisées  pourra  devenir  un  facteur  impor- 
tant de  notre  expansion  industrielle  et  agri- 
cole »  (1). 

Ces  ressources,  au  reste,  ne  se  trouvent  pas 
également  réparties;  très  abondantes  dans  les 
Alpes,  fréquentes  dans  les  Pyrénées,  elles  man- 
quent au  Nord  ou  à  la  Bretagne.  Pour  la  pre- 
mière de  ces  régions,  le  service  des  grandes 
forces,  dirigé  par  M.  l'ingénieur  de  la  Brosse,  a 
publié  toute  une  série  de  reaseignements  dont 
l'industrie  peut  tirer  des  déductions  pratiques  ; 
avec  quelques  crédits,  il  sera  possible  d'élargir 
cette  œuvre  et  d'en  étendre  le  bénéfice  non  seu- 
lement au  Massif  central  et  aux  Pyrénées  mais 
encore  aux  groupes  montagneux  secondaires.  Au- 
cune dépense  publique  ne  pourrait  être  plus  pro- 
fitable; c'est  grâce  au  bas  prix  de  revient  de 
l'énergie  engendrée  par  les  clmtes  qu'on  a  vu 
naître  et  se  développer  les  industries  électro-chi- 
miques ou  électro-métallurgiques  en  de  hautes 
vallées  jusque  là  désertes.  Transportée  à  dis- 
tance, cette  énergie  permet  d'éclairer  même  les 
moindres  hameoux;  elle  s'emploie  pour  la  trac- 
tion des  chemins  de  fer  à  profil  accidenté,  pour 
les  tramways.  Dans  la  région  de  Saint-Etienne  (2), 
elle  a  rénové  le  petit  atelier  familial,  les  ruban- 
niers  ayant  désormais  à  leur  disposition  des  mo- 

(1)  OUV.   CITÉ,  p.    5. 

(2)  Ouv.  CITÉ.  p.  26.  —  Le  Ministère  des  Travaux  Pu- 
blics  a   dressé    un    Inventaire   des   forces   hydrauliques 

DISPONIBLES  SUR  LES  COURS  D'EAU  FAISANT  PARTIE  DU  DO- 
MAINE PUBLIC  AU  1«  JUILLET  1917.  Le  Munistère  de  l'Agrl- 
cu'ture  a  établi  un  Rece\sement  général  des  usines  hy- 
drauliques EN  1916.  Voir  de  la  Brosse,  Programme  d'étude 
POUR  l'aménagement  des  forcés  hydrauliques,  Grenoble, 
octobre  1917. 
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teurs  qui  n'ont,  pour  la  plupart,  qu'une  puis- 
sance d'un  quart  de  cheval.  Le  développement 
de  notre  puissance  hydraulique  nous  aiderait  à 
résoudre,  en  partie,  ce  problème  de  la  main- 
d'œuvre  que  nous  rencontrons  dans  tous  les  do- 
maines de  notre  vie  économique.  On  affirme  que, 
sur  les  canaux  existarits  ou  à  construire,  la  trac- 
tion électrique  pourra  seule  assurer  un  trafic  in- 
tense et  régulier. 

Au  reste,  la  guerre  n'a  fait  que  confirmer  les 
idées  qu'enseignaient  les  spécialistes  sur  le  rôle 
considérable  de  la  houille  blanche  (1).  A  la  veille 
des  hostilités,  la  puissance  aménagée  représentait 
environ  750.000  chevaux,  dont  350.000  pour  le 
transport  de  force  et  400.000  pour  les  industries 
électro-chimiques  ou  électro-métallurgiques.  Les 
capitaux  investis  dans  cette  industrie  s'élevaient 
à  800  millions  de  francs  environ  Résultat  assez 
remarquable,  si  l'on  veut  bien  se  souvenir  que  la 
première  haute  chute  fut  aménagée  en  1868, 
par  M.  Fredet,  à  Brignoud.  près  de  Grenoble, 
pour  la  création  d'une  nouvelle  paoeterie.  Dès  le 
mois  d'août  1915,  on  songeait  à  utiliser  la  houille 
blanche  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale. 
Depuis  le  mois  de  novembre  de  cette  année  jus- 
qu'à mars  1918,  les  chutes  dont  l'aménagement 
a  été  entrepris  et  qui  sont  ou  terminées  ou  en 
cours  d'achèvement  représentent  une  puissance 
moyenne  de  565.000  chevaux  et  une  puissance 
installée  ou  A  installer  de  850.000  chevaux;  on  a 
beaucoup  utilisp  les  forces  temporaires  et  les  gros 
débits    d'été.  D'une  façon  sommaire,  l'on    peut 


(1)  Voir  Conférence  Henri  Cahen  à  la  Société  dies  In- 
génienrs  civils,  19,  rue  Blanche,  Paris. 
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dire  que,  à  la  [in  de  19^1,  en  cinq  années,  la 
France  aura  été  dotée  d'une  puissance  nouvelle 
supérieure  à  la  totalité  de  celle  qui  avait  été  réa- 
lisée avant  la  guerre  (1).  A  cette  époque,  notre 
pays  possédera  environ  1.600.000  chevaux  amé- 
riagés. 

Dans  cet  ordre  de  faits,  la  guerre  aura  donc 
provoqué  un  singulier  effort  d'énergie.  Le  résul- 
tat doit  nous  réjouir  d'autant  plus  que  ces  puis- 
sances nouvelles  ne  se  concentrent  pas  toutes 
dans  les  Alpes;  toutes  les  régions  de  la  France,  et 
même  l'Ouest,  en  ont  leur  part.  L'Etat  a  organisé 
lui-même  trois  chutes,  qui  demeureront  sa  pro- 
priété :  sur  la  Corrèze  et  dans  la  région  des  Py- 
rénées, sur  la  Neste-du-Louron.  La  ville  de  Tou- 
louse créait  une  installation  sur  la  Garonne,  au 
Ramier-du-Château.  La  guerre  a  opéré,  en  faveur 
de  ce  progrès,  de  très  nombreuses  conversions. 

Il  semble  que  rien,  après  ime  si  heureuse  ex- 
périence, ne  doive  plus  arrêter  dans  notre  pays 
le  développement  de  la  houille  blanche  qui,  après 
avoir  aidé  à  la  défense  nationale,  peut  concourir  à 
la  restauration  économique  de  la  France.  Il  ne 
semble  pas  exact  d'affirmer  que  tout  aménage- 
ment de  ce  genre  amènera  une  brusque  diminu- 
tion dans  la  consommation  du  charbon.  Le  pro- 
blème de  la  houille  conserve  toute  sa  gravité. 
Mais  la  richesse  nouvelle  accroîtra  le  trésor  de  nos 
ressources  et  le  système  de  nos  forces  si,  comme 
pour  les  mines,  une  bonne  législation  (2),  en  pré- 


Ci)  Formule  d'Henri  Cahsii. 

(2)  Voiir  Projet  m  loi  relatif  a  l*utilisation  de  l*éner- 
GiE  électrique,  Ch.  des  dép.,  N»  3623,  Anmexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  24  juillet  1917  ;  —  Projet  de  loi 
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paration,  permet  une  exploitation  méthodique, 
suivant  des  règles  à  la  fois  claires  et  souples.  Un 
prochain  avenir  doit  nous  apporter  ce  progrès. 

Et  voici  que  des  esprits  hardis,  dont  il  ne  nous 
appartient  pas  de  juger  les  idées,  proposent  main- 
tenant de  demander  aux  eaux  de  la  mer  la  houille 
bleue  !  Pour  ces  chercheurs,  l'Océan  représente 
une  force  énorme  en  continuel  déplacement, 
«  déplacement  que  règle  et  discipline  à  merveille, 
dans  la  verticale,  le  mouvement  alternatif  des 
deux  marées  quotidiennes  »  (1).  Ils  croient  que, 
sur  tous  les  points  du  littoral  et  à  l'embouchure 
des  fleuves,  jusqu'à  la  limite  oii  l'action  des 
marées  se  fait  nettement  sentir,  l'utilisation  des 
eaux  de  la  mer  comme  générateur  de  force  mo- 
trice peut  et  doit  devenir,  demain,  une  réalité. 
Ici,  nous  ne  somm.es  encore  que  devant  des  hypo- 
thèses; mais  elles  peuvent,  d'un  jour  à  l'autre, 
créer  des  faits.  Parmi  les  vieux  Bretons,  qui  ne 
se  rappelle  avoir  connu  les  moulins  de  mer  (2)  ? 


BKLATIF    AUX   TRAVAUX  D'AMÉLIORATION    DU  RÉGIME  DES    COURS 
D'EAU    NON  NAVIGABLES   NI    FLOTTABLES,    CtL  dCS  dép.,    N»   4604, 

Annexe  a\\  procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril  1918. 

(1)  Dr  Max  Albert  Legrand,  La  Houille  bleue,  Paris, 
JoHve,  15,  rue  Racine,  1918  ;  —  Joubin,  Utilisation  des 
FORCES  DE  LA  MER,  Congrès  du  génie  civil  (19,  rue  Blan- 
che, Paris),  section  II 

(2)  A  la  fin  de  ce  chapitre,  j'ai  le  devoir  de  remercier 
M.  Offret,  professeur  à  l'Université  de  Lyon.  Il  m'a 
fourni  d'abondante  renseignements  qui,  par  malheur, 
n'ont  pu  être  tous  utilisés, 


CHAPITRE  VI 

Les  Richesses  et  les  Forces  naturelles 


Le  problème  des  Travaux  publics 
et  des  Transports 


Toutes  les  grandes  politiques  se  sont  soutenues 
par  une  forte  administration  de  travaux  publics. 
—  Deux  empereurs  constructeurs  :  Trajan  et 
Hadrien.  —  L^s  canaux  de  Henri  IV  —  Créa- 
tion de  noire  service  des  ponts  et  chaussées.  — 
Les  efforts  des  Intendants.  —  La  révolution  pro- 
duite, au  XIX'  siècle,  par  la  vapeur  et  Vélectri- 
ciiv.  —  l'n  homme  d'Etat  moderne  :  M,  de  Frey- 
cinot. 

Les  chemlns  de  fer  --  Nécessité  de  réorga- 
niser nos  réseaux.  —  L'exemple  de  nos  alliés  : 
de  Port-Augusta  à  Kalgoorlie;  du  Cap  au  Caire. 

Le  transport  de  la  pensée.  —  Pour  ta  poste, 
le  télégraphe  et  le  téléphone,  nous  sommes  au 
dernier  rang  des  nations  civilisées. 

Insuffisance  de  nos  ports  —  La  question  des 
canaux,  —  L'Allemagne  et  la  navigation  flu- 
viale ;  le  programme  de   1905  ;  le  programme 


232  CRÉER 

de  la  guerre;  de  VElbe  et  du  flhin  au  Danube; 
le  Mittellandkanal.  —  La  politique  du  Rhin.  — 
Nécessité  d'une  politique  antagoniste  du  Rhône. 
—  Importance  de  ce  problème  pour  nos  rela- 
tions futures  avec  la  Suisse.  —  La  ligne  du  qua- 
rante-cinquième parallèle. 


Il  n'est  pas  de  grande  politique,  aux  divers 
moments  de  l'histoire,  qui  ne  se  soit  soutenue 
par  une  vigoureuse  administration  de  travaux 
publics.  Et,  malgré  l'opinion  d'esprits  faibles, 
trop  prompts  à  séparer  les  beautés  de  la  pensée 
des  éléments  matériels  qui  les  suscitent,  les  épo- 
ques où  l'intelligence  parut  la  plus  brillante  sont 
celles  aussi  qui  ont  voulu  donner  à  l'homme  les 
plus  riches  moyens  d'action. 

Si  l'on  peut  encore,  sans  trop  de  pédantisme, 
recourir  aux  admirables  leçons  que  Rome  nous  a 
léguées,  nous  invoquerons  l'exemple  de  l'Em- 
pire au  ir  siècle  et  le  nom  d'Hadrien.  Déjà  Tra- 
jan,  appuyé  sur  l'autorité  d'un  homme  comme 
Apollodore  de  Damas,  avait  non  seulement 
transformé  la  capitale,  qui  lui  dut  la  plus  somp- 
tueuse de  ses  places  publiques,  mais  étendu  les 
créations  de  son  esprit  de  prévision  jusqu'aux 
limites  mêmes  du  domaine  romain  ;  on  voit  en- 
core à  Turn-Severin  les  ruines  des  piles  de  pier- 
res qui  supportèrent  le  célèbre  pont  de  bois 
d' Apollodore.  D'Hadrien,  on  ne  saurait  dire  qu'il 
manquât  de  culture  ou  d'idéalisme;  ses  voya- 
ges prouvent  la  curiosité  d'un  esprit  toujours  en 
mouvement  ;  son  goût  de  la  magnificence 
qui  le  passionna  pour  Athènes,  cette  imagina- 
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tion  sans  cesse  en  travail  qui  l'entraînait  vers 
l'Orient,  cet  amour  du  passé  qui  le  retenait  si 
longuement  en  Egypte,  cette  puissance  de  vie  si 
manifeste  en  tous  ses  actes  font  d'Hadrien  l'un 
des  hommes  d'Etat  les  plus  intelligents  dont 
l'histoire  ait  gardé  le  souvenir.  On  en  a  l'im- 
pression aujourd'hui  encore  lorsque,  tout  près 
de  Tivoli,  au  terme  d'une  belle  allée  de  cyprès, 
on  visite  cette  immense  villa  qui  ouvre  à  la  pen- 
sée de  si  vastes  horizons.  Les  musées  du  Vati- 
can et  du  Capitole  se  sont  enrichis  des  trésors 
qu'avait  accumulés  sur  cet  espace  un  ami  fana- 
tique des  arts  ;  ce  qui  reste  d'une  scène  anti- 
que atteste  son  souci  du  théâtre;  une  bibliothè- 
que voisinait  avec  des  jardins,  dont  l'un,  au 
moins,  imitait  l'Académie;  auprès  d'une  gra- 
cieuse nymphée,  la  philosophie  élevait  ses 
autels.  Et,  mem.e  dans  nos  sociétés  modernes 
où  l'on  croit  avoir  inventé  souvent  des  subtili- 
tés d'esprit  nouvelles,  il  serait  difficile  de  ren- 
contrer un  dilettante  plus  averti,  un  délicat  plus 
raffiné  que  ce  souverain,  affable  pour  toutes  les 
idées  comme  pour  tous  les  hommes,  indépen- 
dant jusqu'au  paradoxe,  ironiste  par  excès  d'ex- 
périence et  de  savoir,  artiste  et  lettré  non  sans 
grâce  (1).  \]n  tel  empereur,  cependant,  n'ou- 
blie pas  le  soin  qu'il  doit  prendre  de  l'outillage 
matériel  de  ses  possessions;  les  travaux  publics 
entrepris  par  lui  prouvent  une  largeur,  une  har- 
diesse de  conception  bien  propres  à  humilier  no- 
tre timidité.  Pour  preuve,  ce  vallum  Hadriani, 
ce  mur  dominé  de  trois  cents  tours  et  protégé 
d'un  fossé,  que  ses  légionnaires  construisent  en 

(1)  Voir  le  charmant  portrait  que  trace  de  lui  Renan, 

EGLISE   CHRÉTIENNE,   p.   4  et  SUiV. 
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Bretagne,  de  l'embouchure  de  la  Tyne  au  golfe 
de  Solway.  Pour  preuve,  la  ligne  fortifiée  qui 
s'érige  de  Mayence  à  Ratisbonne,  du  Rhin  au 
Danube.  Pour  preuves,  tant  de  routes  tracées  à 
la  surface  des  pays  les  plus  éloignés.  C'est  par 
une  sage  politique  de  travaux  publics  que  des 
hommes  d'Etat  comme  Trajan  et  Hadrien  roma- 
nisent,  fouillant  le  sous-sol,  aménageant  le  sol, 
les  voies,  les  eaux.  La  Dacie  conserve,  même  au- 
jourd'hui, l'empreinte  que  lui  donnèrent  ces 
grands  modeleurs. 

• 

Au  cours  de  sa  propre  histoire,  notre  pays  a 
souvent  fourni  l'exemple  de  ces  solides  program- 
mes qui  doivent  servir  de  base  à  toute  politique 
vraiment  intelligente.  Henri  IV  s'est  préoccupé 
de  développer,  à  l'intérieur  de  son  royaume,  les 
voies  de  communication.  Le  duc  de  Sully  ne 
porta  pas  seulement  les  titres  de  surintendant 
des  finances  et  de  grand  maître  de  l'artillerie; 
il  se  disait  aussi  capitaine  héréditaire  des  eaux 
et  rivières  et  grand  voyer  de  France  (1).  U  répare 
les  anciennes  routes  et  en  trace  de  nouvelles, 
le  long  desquelles  il  fait  planter  des  arbres,  que 
les  paysans  appellent  des  Rosntj,  et  qu'ils  déca- 
pitent pour  en  faire  des  Biron.  Dans  toutes  les 
directions  il  établit  des  relais.  H  construit  les 
premiers  canaux  à  écluses.  Sous  François  P^  le 
prodigieux  Léonard  de  Vinci  avait,  suivant  cer- 
taines traditions,  aménagé  notre  rivière  de 
rOurcq,   désormais  si  glorieuse.   Henri  IV  fait 

(1)  Rambaud,  Hist.  de  la  civilisation  française,  i, 
p.  553. 


CUÉER  235 

commencer  par  l'ingénieur  Hugues  Crosnier  no- 
tre [)remier  canaL  celui  de  Bi'iare,  qui  reliait  la 
Loire  à  la  Seine  et  servit,  nous  dit-on,  de  mo- 
dèle à  l'Europe  entière  •  il  fit  entreprendre  le 
canal  de  Bourgogne,  préparer  les  projets  qui 
ont  servi  plus  tard  pour  le  canal  du  Centre,  étu- 
dier une  grande  voie  fluviale,  de  Bordeaux  à  Nar- 
bonne.  On  saisit  ici  une  pensée  directrice  qui 
trace  un  plan  d'ensemble.  Au  début  du  xvir  siè- 
cle, pour  les  travaux  publics,  nous  sommes  en 
avance  sur  le  reste  de  l'Europe  ;  aujourd'hui, 
nos  concurrents  et  voisins  nous  ont  dépassés. 

Avec  un  souverain  comme  Louis  XIV,  l'effort 
s'étend.  Notre  admirable  Colbert  trouve  des  che- 
mins ruinés,  des  routes  mal  entretenues  et  que, 
souvent,  les  particuliers  englobent  dans  leurs 
propriétés  (1)  ;  avec  ce  zèle  qu'il  applique  aux  dé- 
tails même  de  son  œuvre,  il  dresse  un  état  an- 
nuel des  ponts  et  chaussées,  répartit  entre  les 
généralités  les  fonds  d'entretien  nécessaires,  et 
crée,  en  1669,  le  commissariat  qui  marque  le  dé- 
but de  notre  service  national  des  ponts  et  chaus- 
sées. Il  porte  le  budget  de  la  voirie  à  623.000 
livres  et  le  soutient,  sauf  pendant  les  périodes 
critiques  des  guerres.  Les  intendants  sont  invités 
à  surveiller  le  bon  état  des  chemins,  surtout  de 
ceux  ((  qui  m.ènent  aux  ports  »  et  à  Paris.  Le  Tel- 
lier  et  Louvois  agissent  dans  le  même  sens.  D'ail- 
leurs, Colbert  s'applique  surtout  <(  aux  ouvra- 
ges pour  rendre  les  rivières  navigables  »  ;  il 
améliore  le  régime  de  l'Oise,  de  la  Seine,  de  la 
Marne,  de  l'Aube  ;  il  commence  le  canal  d'Or- 
léans à  Montargis  et,  surtout,  grâce  à  la  collabo- 

(1)  Voir  Laviss^,    Histoire   de    France,    tome   VII,    I, 
p.  a08  et  smv. 
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ration  de  Pierre-Paul  Riquet,  ou\Te  le  canal  des 
Deux-Mers.  La  voie,  d'une  longueur  de  288  kilo- 
mètres, était  achevée  en  1681  ;  elle  n'avait  coûté 
que  dix-sept  raillions. 

Ainsi,  un  ministre  du  xvir  siècle  n'hésite  pas 
à  entreprendre  et  réalise  en  moins  de  dix  ans 
un  canal  de  trois  cents  kilomètres  On  verra  quel- 
les sont  nos  hésitations  en  face  de  projets  à  peine 
plus  amples,  alors  que  nous  disposons  de  tant 
de  moyens  nouveaux  d'exécution.  Même  au 
temps  de  sa  décadence,  la  monarchie  fran(;-aise 
n'a  pas  abandonné  son  goiit  pour  les  travaux 
publics.  On  peut  adresser  beaucoup  de  critiques 
à  l'administration  des  Intendants;  mais  il  faut 
reconnaître  qu'ils  ont  été  de  remarquables 
grands  voyers  {\).  Ils  ont  poursuivi  ardemment, 
et  souvent  sur  leur  propre  initiative,  l'œuvre  de 
Sully  et  de  Colbert.  Turgot  construisit  des  routes 
ou  des  tronçons  de  routes  pour  relier  Limoges 
à  Bordeaux,  La  Rochelle,  Lyon  et  Paris-  Il  forma 
de  nombreux  disciples  :  Du  Cluzel  à  Tours,  Or- 
ceau  de  Fontette  à  Caen.  Guéau  de  Reverseaux 
à  La  Rochelle,  Gaze  de  la  Bive  à  Grenoble.  On 
ne  cesse  pas  de  se  préoccuper  des  canaux.  Esmen- 
gard  veut  rendre  l'Orne  navigable  de  Caen  à 
la  mer.  Sénac  de  Mejlhan,  le  futur  ami  de  Ca- 
therine II,  l'auteur  des  Consul érations  sur  les 
richesses,  canalise  TEscaut  jusqu'à  Cambrai. 
D'Agay  achève  le  canal  de  Picardie  ;  les  inten- 
dants d'Alsace  améliorent  le  régime  du  Rhin. 
Sous  le  règne  de  Louis  XVI  s'exécutent  les  ca- 
naux de  Bourgogne.  Et,  d'autre  part,  ces  mêmes 
intendants  améliorent  les  villes    ;  ce  sont,   en 

(1)  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  IX,  I,  p.  207  et  suiv. 
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îénéral,  malgré  leurs  défauts,  des  hommes  de 
haute  culture,  disposés  à  tenir  compte  des  indi- 
?ations  que  leur  fournit  la  science,  dans  ce  re- 
marquable mouvement  de  pensée  qui  signale  no- 
:re  dix-huitième  siècle  français.  Même  aujour- 
d'hui, on  ne  perdrait  pas  son  temps  à  étudier 
!es  procédés  de  Turgot  administrant  la  généralité 
je  Limoges  (1). 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  quelle  part 
N^apoléon  réserva,  dans  sa  politique  générale,  à 
['administration  des  travaux  publics.  L'ouverture 
de  la  route  du  ^implon.  les  études  entreprises 
pour  les  voies  du  mont  Saint-Bernard,  du  mont 
Cenis  et  du  mont  Genèvre  en  témoignent.  Après 
l'abondance  de  la  production,  rien  ne  facilite 
la  vie  d'un  peuple  autant  que  la  variété  des 
conmiunications.  Lorsqu'à  l'intérieur  d'une  na- 
tion les  marchandises  cessent  d'affluer,  dès  que 
la  demande  apparaît  supérieure  à  l'offre,  le 
consommateur  se  débat  en  vain  ;  il  peut  se  plain- 
dre, menacer,  taxer  ou  détaxer  ;  toutes  les  me- 
sures qu  il  prend  se  retournent  contre  lui.  C'est 
une  loi  implacable  de  l'histoire  que  la  guerre 
actuelle,  une  fois  de  plus,  a  confînnée.  Une 
politique    patiente    de    travaux    publics    contri- 


(1)  Voir  D'Arbôis  de  Jubainville,  l'Administration  des 
Intendants,  Paris,  Champion,  1880,  et  les  Œuvres  de 
Turgot,  par  G.  Schelle,  t.  II,  Paris,  Alcan,  1914.  Grâce 
à  Turo'ot  et  à  son  collaborateur,  l'ingénieur  en  chef  Tré- 
saguet,  cent  soixante  lieues  de  routes  desservirent  un 
pays  difflciile  ;  le  bassin  de  l'Atlantique  fut  mis  en  rela- 
tions avec  la  Méditerranée  par  le  Massif  central.  En 
1773,  fut  entrepris  un  véritable  réseau  de  chemins  vicii- 
naux.  Turbot  allait  lui-même  .sur  place,  avec  Trésa- 
guPt,  pour  choisiir  les  pentes,  décider  les  contours  et 
s'éclairer  sur  la  dépende  à  faire 
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bue  plus  efficacement  à  la  prospérité  d'un  peuple 
que  toutes  les  théories  dont  on  grise  des  cervelles 
vides.  Tous  les  gouvernements  réfléchis  l'ont 
compris.  Napoléon  P""  appliqua  ces  idées  non  seu- 
lement à  la  France  elle-même  mais  eux  conquê- 
tes que  son  génie  lui  m.énajzeait.  Lorsque  l'on 
parcourt,  aujourd'hui  encore,  les  côtes  de  la  Dal- 
matie,  la  région  qui  va  des  plateaux  du  Karst 
jusqu'aux  premières  pentes  du  Monténégro,  non 
seulement  on  retrouve,  et  spécialement  à  Spalato, 
la  trace  des  institutions  libérales  créées  par  une 
administration  qu'inspiraient  les  idées  du  xvnr 
siècle  ;  mais  on  mesure  la  reconnaissance  que 
conservent  à  Napoléon  P*"  dès  populations  aux- 
quelles il  apporta  les  bienfaits  d'améliorations 
matérielles.  Une  seule  route  sillonne  le  plateau 
qui  domine  la  mer;  et  le  moindre  paysan  croate 
la  désigne  sous  le  nom  de  roide  de  Marmont. 

Les  gouvernements  de  suffrage  restreint  qui 
ont  dirigé  la  France  de  1814  à  1848  ont  pour- 
suivi l'œuvre  depuis  si  longtemps  commencée. 
La  loi  de  1846  a  perfectionné  le  service  des  postes 
et  créé  les  facteurs  ruraux.  L'apparition  de  deux 
forces  nouvelles  :  la  vapeur  et  l'électricité,  trans- 
formait, d'un  seul  coup,  toutes  les  conditions 
matérielles  de  la  vie  des  peuples.  Une  fois  de 
plus,  c'était  un  Français,  Marc  Seguin,  qui  don- 
nait à  Tune  au  moins  de  ces  découvertes  sa  forme 
pratique,  celle  qui  allait  modifier  peu  à  peu  tout 
le  régime  du  travail  et  de  la  production,  et  par 
suite,  le  régime  social  et  politique.  De  ces  faits 
considérables,  les  conséquences,  nous  le  verrons, 
ne  sont  pas  encore  toutes  épuisées.  Notre  pays 
s'est  laissé  distancer  dans  l'emploi  des  moyens 
que  son  génie  avait  contribué  à  découvrir.  La  na- 
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vigation  à  vapeur  progresse  en  utc.iKle-Bretagne 
plus  rapidement  que  chez  nous,  et  l'on  se  rap- 
pelle l'opposition  de  Thiers,  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  aux  premières  deniardes  de  con- 
cessions pour  les  chemins  de  fer  La  France, 
malgré  l'invention  de  Bréguet,  n'a  établi  sa  pre- 
mière ligne  télégraphique  qu'après  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis.  Cependant,  le  progrès  s'im- 
posait peu  à  peu.  Un  homme  considérable,  Cons- 
tantin Pecqiienr,  pouvait  écrire  son  livre  des 
Améliorations  matérielles  dans  leurs  rapports 
avec  la  liberté,  qui  aurait  du  être  l'Evangile  du 
temps  nouveau.  Les  découvertes  se  multi- 
pliaient (1)  ;  Davy  imaginait  la  lampe  du  mi- 
neur; Héricart  de  thury  et  Degousie  établissaient 
la  théorie  des  puits  artésiens;  Chasles  et  Poin- 
sot  étudiaient  la  cinématique  et  la  statique  ; 
d'autres  savants  perfectionnaient  l'hydraulique  ; 
l'ingénieur  Billaudel  employait  la  cloche  à  plon- 
geurs pour  la  construction  des  piles  de  ponts 
Lefort  donnait  la  formule  des  voûtes  biaises 
l'Amérique  nous  apprenait  à  construire  les  ponts 
suspendus.  Aussi  la  monarchie  parlementaire  a- 
t-elle  exécuté  des  travaux  importants,  surtout 
dans  les  ports.  Les  progrès  se  sont  poursuivis 
après  1848  par  la  constitution  de  nos  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  le  creuse- 
ment de  grands  tunnels  et  la  construction  de 
grands  viaducs.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez 
prouvait  avec  éclat,  à  la  veille  de  la  guerre  de 
1870,  la  puissance  de  nos  ingénieurs  et  de  leurs 
méthodes. 
Au  lendemain  de  notre  défaite,  qui  a  si  lon- 

(1)  Voir  Rambaud,  Hist.   de  la  civilisation  contempo- 
raine, p.  478  et  suiv. 
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guement  entravé  notre  génie  traditionnel  d'en- 
treprise, un  homme  s'est  trouvé  qui  a  voulu  don- 
ner à  nos  travaux  publics,  malgré  tant  d'obsta- 
cles, une  vigoureuse  impulsion  (1).  Jeune  ingé- 
nieur, M.  de  Freycinet  avait  été  associé  aux  pre- 
miers efforts  d'organisation  de  nos  chemins  de 
fer;  il  avait,  mieux  que  personne,  compris  et 
suivi  les  manifestations  de  cette  révolution  indus- 
trielle qui  allait  transformer  le  monde;  il  l'étu- 
diait  dans  ses  définitions  matérielles  comme  dans 
ses  effets  sociaux;  pendant  la  guerre,  ij  fut  l'or- 
ganisateur de  la  défense  en  province.  Sa  dé- 
claration, lorsqu'il  se  présente,  en  1876,  aux 
élections  sénatoriales,  proclame  avec  force  la  né- 
cessité de  ces  méthodes  dont  nous  réclamons  au- 
jourd'hui la  restauration,  a  A  côté  des  grands 
précurseurs,  disait-il,  il  y  a  les  hommes  qui  se 
vouent  à  résoudre  les  problèmes  d'administration 
et  d'organisation  que  soulève  l'application  des 
idées  nouvelles.  Je  demande  à  être  enrôlé  par 
vous  dans  la  phalange  scientifique  de  la  Répu- 
blique.  » 

Ainsi,  au  lendemain  même  de  la  chute  de  l'Em- 
pire et  de  nos  désastres,  M.  de  Freycinet  po- 
sait ces  principes  pour  lesquels  nous  devons  en- 
core lutter.  Appelé  par  Dufaure  au  ministère  des 
Travaux  ^oublies,  il  tint  les  promesses  de  son  pro- 
gramme, constitua  le  réseau  de  l'Etat,  étudia  les 
besoins  de  nos  ports,  prépara  ce  travail  sur  la 
réorganisation  de  nos  voies  navigables  et  de  nos 
voies  ferrées  qui  exigeait  l'engagement  d'une 
dépense  de  quatre  milliards.  En  cet  esprit  se 
combinaient  de  façon  admirable  la  puissance  de 

(1)  Voir  de    Freycinet,   Souvenirs,    Paris,   Delagrave, 
1912. 
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conception  et  la  prudence  d'exécution.  L'institu- 
tion, par  le  décret  du  15  janvier  1879,  des  cinq 
grandes  commissions  techniques,  chargées  de 
dresser  la  liste  des  besoins  de  la  France,  mar- 
quait la  réussite  de  cet  immense  effort. 

Ce  technicien  à  idées  générales,  dont  les  re- 
cherches se  sont  appliquées  non  seulement  aux 
travaux  publics,  mais  à  l'agriculture  ou  à  l'hy- 
giène, demeure,  pour  nous,  le  modèle  des  hom- 
mes dunt  la  France  aurait  aujourd'hui  besoin 
pour  sa  réorganisation.  Vers  la  fin  du  Xîx°  siè- 
cle, comme  au  début  du  siècle  présent,  il  sem- 
ble bien  que  notre  administration  des  Travaux 
publics  ait  perdu  de  sa  force  et  de  son  activité. 
Ce  n'est  point  que  la  valeur  de  nos  ingénieurs 
ait  diminué;  ils  en  ont  donné  la  mesure  chaque 
fois  qu'ils  ont  été  appelés  à  agir  librement,  soit 
à  l'étranger,  soit  en  faveur  d'intérêts  privés. 
Mais  nos  services  demeurent  emprisonnés  dans 
une  série  de  règlements  et  de  traditions  q[ui  pa- 
ralysent l'initiative.  Surtout,  ils  ont  été  victi- 
mes de  cette  odieuse  politique  d'arrondissement 
qui,  toujours  néfaste,  frappe  de  stérilité  sur- 
tout les  grandes  entreprises  nationales.  Pour  sa- 
tisfaire les  ambitions  locales,  pour  éviter  les  con- 
flits de  régions,  il  a  fallu  morceler  les  crédits, 
restreindre  les  plans,  méconnaître  la  hiérar- 
chie des  besoins.  La  grande  secousse  de  la  guer- 
re a,  par  bonheur,  supprimé  beaucoup  des  dif- 
ficultés qui  naissaient  de  ce  conflit  permanent. 
L'intérêt  national  s'est  imposé.  Des  témoins 
autorisés    (1)     nous    affirment    que    les    orga- 

(1)  Les*  grands  travaux  publics  pendant  et  après  la 
GUERRE,  Paris,  19,  rue  Blanche,  1918.  Avant-propos. 
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nismes  d'Etat,  jusque-là  «  attachés  aux  vieux 
principes  et  aux  méthodes  anciennes,  réfractai- 
res  à  l'évolution  des  idées  et  du  régime  écono- 
mique ))  ont  compris  <(  la  nécessité  d'une  pous- 
sée en  avant  ».  ((  Aujourd'hui,  écrit  M.  l'ingé- 
nieur J.-B.  Hersent,  l'administration  des  Travaux 
publics  est  animée  d'un  libéralisme  qui  permet 
de  bien  augurer  de  l'avenir.  » 

L'occasion  paraît  donc  favorable  pour  appeler 
l'attention  publique  sur  l'urgence  d'une  rénova- 
tion de  notre  outillage  national.  Dans  un  ré- 
gime absolu,  il  suffit  de  convertir  le  souverain  ; 
l'Allemagne  est  devenue  très  vite,  par  l'action 
des  ingénieurs  sur  le  pouvoir  central,  un  grand 
Empire  technique.  Dans  une  démocratie,  le  peu- 
ple lui-même  doit  connaître  l'importance  des 
moyens  matériels  et  la  nécessité  de  les  adapter 
aux  indications,  constamment  renouvelées,  de  la 
science. 

•  • 

Il  existe  bien  une  Association  française  pour 
le  développement  des  travaux  publics  (1).  Elle 
a  provoqué  plusieurs  congrès  et,  par  exemple, 
en  1912,  elle  réunit  les  économistes,  les  ingé- 
nieurs, les  grands  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics pour  discuter  l'exécution  des  œuvres 
urgentes  dans  l'intérêt  national.  Ses  études  (2) 

(1)  Slèpe  social  e-n  l'iiôtel  d^es  Ingénieurs  civils,  19,  ru« 
Blanche,  Paris. 

(2)  Voir  Vœux  du  4^  Congrus  national,  au  siè^e  social, 
et  Xavier  Pernin,  La  navigation  dans  la  vallitE  du  Rhône 

ET   les   projets  ÉTRANGERS   DE   VOIES    NAVIGABLES,    Besançon, 

Imprimerie  Mlllot,  1912. 
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ont  porté  sur  la  question  des  porls,  sur  le  pro- 
blème des  voies  navigables,  sur  les  chemins  de 
fer  et  les  routes,  sur  l'utilisation  des  eaux  et 
l'hygiène,  sur  la  législation  des  travaux  publics. 
Par  exemple,  elle  a  émis  le  vœu  que  le  pro- 
gramme de  mise  au  point  de  notre  outillage  ma- 
ritime ne  fût  pas  fondé  sur  une  répartition  de 
crédits  entre  un  trop  grand  nombre  de  régions, 
mais  que  le  grand  effort  portât  plus  spéciale- 
ment sur  nos  ports  principaux.  Elle  réclamait 
de  même  l'électrification  des  voies  ferrées  (1), 
la  rectification  des  lignes  entre  Paris  et  Brest,  le 
Transafricain,  une  nouvelle  percée  des  Alpes,  la 
diminution  de  nos  parcours  pour  atténuer  les  dé- 
tournements de  trafic  par  le  Gothard  et  le  Sim- 
plon,  la  transformation  de  nos  gares  et  voies  de 
service,  le  raccordement  des  voies  navigaLles  et 
des  voies  ferrées,  la  prolongation  du  canal  de 
Hoanne  à  Saint-Etienne,  la  création  du  port  de 
Lyon,  la  traction  électrique  sur  les  canaux,  etc. 
Elle  déclarait,  dans  sa  circulaire  du  31  mars 
J914,  aux  sénateurs  et  députés  :  <(  Les  ports, 
les  voies  de  navigation  intérieure,  les  chemins 
de  fer  et  les  routes  (2)  ne  sont  plus  depuis  long- 
temps en  état  de  satisfaire  aux  besoins  de  no- 

(1)  Sur  cette  guestion,  voir  les  Travaux  nu  Congrès  du 
Gi'NiE  CIVIL,  séance  du  23  mars  1918. 

(2)  Sur  la  question,  du  renfoT^^ment  des  routes  par 
les  treillae^es  daci€r,  nous  si.srnaions  la  brochure  iUus- 
trée  publiiée  par  The  British  Reinforced  Concrète  Engi- 
neering Company  Limited,  1,  Dickiiison-S^roet,  Manches- 
ter. Voir  Georq-os  Dumont,  Transformation  ni^cessaire 
nu  Ri^SEAU  routier  français  (Travaux  du  CoTiprès  du 
Cénie   civil,  année   1918,    section   I).  —  Sur   la  question 

'.es  Chemins  de  fer  aprïïs  la  guerre,  voir  le  rapport  Tou» 
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Ire  pays.  L'infériorité  manifeste  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  déjà  vis-à-vis  des  nations 
rivales,  pourvues  d'un  outillage  de  plus  en  plus 
perfectionné,  nous  fait  un  devoir,  sous  peine  de 
déchéance,  d'apporter  à  nos  instruments  de  pro- 
duction les  améliorations  reconnues  nécessai- 
res ». 

Depuis  la  guerre,  V Association  a  repris  son  pro- 
gi  anime  et  l'a  mis  au  point. 

Après  cet  atroce  conflit,  il  y  aura  lieu  de  réor- 
gcniser  tous  nos  réseaux  de  voies  ferrées  (1). 
Toat  d'abord,  il  faudra  poursuivre  les  études  déjà 
entreprises  en  ce  qui  concerne  la  construction 
de  grandes  artères  nouvelles  (traversée  des  Alpes, 
des  Pyrénées),  l'électrification  des  lignes  situées 
en  pays  de  montagne,  le  rétablissement  rapide 
des  li^,'nes  détruites  dans  le  Nord  et  l'Est.  Il  fau- 
dra résoudre  le  problème  du  matériel  roulant  (2). 
Avant  la  guerre,  notre  parc  national  comprenait 
13.800  locomotives  et  376.000  véhicules  ;  l'en- 
nemi nous  a  pris  55.000  vagons.  Les  comman- 
des faites  en  Amérique  ne  nous  suffiront  pas.  Le 
Ministre  des  travaux  publics  a  demandé  l'élabo- 
ration d'un  programme  de  dix  années.  Mais  no- 
tre matériel  de  chemins  de  fer  a  présenté  jus- 
qu'à ce  jour  une  lamentable  diversité;  il  con- 

(1)  M.  Claveille  a  tracé  tout  im  programme  dans  ses 
Instructions  au  Directeur  des  Chemins  de  fer,  en  date 
du  24  février  1918.  Voir  discours  Loucheur,  Chambre, 
14  février  1919. 

(2)  C'est  ce  que  demande  M.  le  sénateur  Hervey,  Sénat. 
ANNÉE  1918,  Rapport  n»  179.  Heureusement,  l'article  7  de 
la  convention  d'armistice  a  exigé  la  livraison  aux  puis- 
sances assoeiées  de  5.000  machines  montées  et  150.000  va- 
gons en  bon  état  de  roulement,  pourvus  de  tous  rechan- 
ges et  agrès  nécessaires. 
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vient  de  réagir  contre  cette  situation,  comme  on 
l'a  déjà  tenté  en  adoptant  un  type  unique  pour 
le  wagon  de  vingt  tonnes,  afin  de  permettre  la 
fabrication  en  séries  et  l'emploi  sur  chaque  réseau 
du  matériel  appartenant  aux  réseaux  voisins.  Les 
ateliers  de  réparation  doivent  être  développés  et 
modernisés. 

La  même  réorganisation  s'impose  pour  les  ré- 
seaux d'intérêt  local,  pour  la  reconstitution  des 
stocks  d'entretien.  Nous  devrions  unifier  notre 
type  de  rail  et  le  petit  matériel  (tirefonds,  bou- 
lons, etc.).  Nos  colonies  peuvent  nous  fournir  une 
quantité  importante  de  traverses.  Plusieurs  ré- 
gions sont  encore  dépourvues  de  centres  de  triage 
suffisants  ;  les  voies  de  certaines  gares  ne  sont 
ni  assez  nombreuses,  ni  assez  longues  pour  rece- 
voir les  trains  ;  certains  quais  à  voyageurs  sont 
devenus  trop  courts  ;  il  subsiste  trop  de  pas- 
sages à  niveau  gênants  pour  la  circulation  et 
de  rebroussements  qui  paralysent  l'évolution  du 
matériel  (1).  Il  y  aura  lieu  de  comparer  et  d'uni- 
fier les  règlements  d'exploitation  en  vigueur  sur 
les  divers  réseaux,  d'unifier  aussi  la  signalisa- 
tion, d'adopter  le  freinage  continu  pour  les  trains 
de  marchandises.  «  Il  faut,  écrivait  le  Ministre, 
que  les  tarifications  soient  faites  comme  si  les 
frontières  entre  les  réseaux  étaient  supprimées 
et  si  l'ensemble  des  chemins  de  fer  était  placé 
sous   la  direction    d'une    administration    unique 

(1)  Quel  serait  l'état  des  transports  par  vole  ferrée 
•entre  Calais  et  Mars-eille,  si  nous  avions,  par  exemple, 
le  régime  anglais  ?  Combien  y  aurait-il  de  lignes  concur- 
rentes ?  Or,  la  ligne  Paris-Lyon-Marseille  a  deux  voies 
comme  en  1856,  sauf  sur  quelques  points  de  sa  longueur, 
avec  un  souterrain  à  deux  voies  pour  arriver  à  Mar« 
seille. 


246  CREER 

ayant  exclusivement  en  vue  les  intérêts  géné- 
lâux  du  pays.  »  Enfin,  il  est  nécessaire  d'appli- 
quer le  décret  du  8  janvier  1918,  qui  a  placé 
dans  les  attributions  du  Contrôle  l'étude  des  ques- 
tions relatives  aux  gares  maritimes  et  fluviales, 
à  la  desserte  des  quais,  à  l'exploitation  des  ports, 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  leur  liaison  avec  le 
chemin  de  fer.  «  On  devra  réaliser,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  une  coordination  entière  en- 
tre les  deux  organismes  qui  concourent  à  donner 
au  pays  ses  facultés,  sa  puissance  d'importation 
et  d'exportation.  » 

On  est  vraiment  Immilié  quand  on  voit  les 
œuvres  formidables  que  réalisent  certains  pays 
neufs.  C'est  ainsi  que  l'Australie  ouvrait  au  tra- 
fic, en  novem.bre  1917,  la  ligne  de  chemin  de  fer 
qui  va  de  Port-Augusta  à  Kalgoorlie.  Ce  che- 
min de  fer  aérien  fut  mis  à  l'étude  en  1902  ;  sa 
construction  était  autorisée  par  le  Parlement  fé- 
déral en  1911  ;  il  relie  aujourd'hui  les  Etats  de 
l'Est  aux  Etats  de  l'Ouest,  parmi  des  territoi- 
res presque  entièrement  déserts.  La  ligne  traverse 
des  contrées  sans  eau  sur  un  parcours  de 
1  600  kilomètres,  et  sans  habitant  sur  un  par- 
cours de  1.000  kilomètres.  On  franchit  sans  arrêt 
une  distance  de  503  kilomètres.  Désormais,  les 
mines  d'or  de  l'Ouest  communiquent  avec  les 
districts  agricoles  de  l'Est.  Les  frais  de  cons- 
truction atteindront  200  millions  de  francs.  Le 
voyageur  peut,  dès  maintenant,  allant  de  Perth 
à  Brisbane,  parcourir  d'une  traite  5.150  kilomè- 
tres. Et  les  prix  de  transport  sont  très  modérés  : 
de  Melbourne  à  Kakoorlie,  en  1"  classe, 
237  fr.  50  ;  en  2«  classe",  158  fr.  75  ;  —  de  Mel- 
bourne à  Freemantle  ou   Perth,   en   l'"^  classe, 
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250  francs  ;  en  2"  classe,  166  fr.  85  (1).  11  est 
vrai  que  l'Australie  coinniet  encore  Terreur  de  ne 
pas  unifier  ses  largeurs  de  voies. 

Les  journaux  anglais  (2)  nous  annonçaient  ré- 
cemment que  la  ligne  du  Gap  au  Congo  était 
complètement  terminée  ;  elle  représente  la  por- 
tion méridionale  du  chemin  de  fer  du  Cap  au 
Caire,  dont  on  aura  construit  environ  250  kilo- 
mètres pendant  la  guerre.  D'après  les  horaires 
déjà  établis,  le  voyage  de  Londres  à  Bukama, 
point  terminus  actuel,  dure  environ,  cinquante- 
cinq  jours,  dont  quatre  jours  pour  le  trajet  de 
Bukama  au  Cap.  Cette  ligne  s'étend  maintenant 
sans  interruption  sur  4.000  kilomètres,  en  pas- 
sant par  Kimberley,  Buluwayo  et  Elisabethville  ; 
le  premier  tronçon  a  été  commencé  en  1909.  Dé- 
sormais, l'Afrique  du  Sud  communique  directe- 
ment avec  tout  le  système  des  voies  navigables  du 
Congo;  on  va  du  Cap  à  l'embouchure  du  fleuve. 
D'autre  part,  avec  la  ligne,  terminée  en  1915, 
de  Kabalo,  sur  le  Lualaba,  à  Albertville,  sur  le 
lac  Tanganyika,  un  trajet  direct  par  rail  et  ba- 
teau est  établi  entre  le  Cap  et  Dar-es-Salaam. 
Lorsque  les  deux  tronçons  qui  restent  à  exé- 
cuter sur  800  kilomètres  auront  été  achevés,  la 
communication  sera  ininterrompue  sur  toute  la 
longueur  du  continent  africain  entre  le  Cap  et  le 
Caire. 

Pour  notre  timidité,  quelles  leçons  ! 


(1)  D'après  le   Deutsches    Kolonialblatt,    du  17  mars 
1918. 

(2)  Voir  le  Times  du  10  juin  1918. 
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Nombreuses  sont  les  grandes  questions  qui  mé- 
riteraient d'être  examinées  à  la  lumière  des  mé- 
thodes modernes.  Ne  pourrait-on  résoudre  en- 
fin le  problème  du  tunnel  sous  la  Manche,  étu- 
dié récenmient  par  A.  Sartiaux  ?  (1)  —  De  mê- 
me, M.  le  Ministre  du  Commerce,  dans  un  rap- 
port daté  du  1"  septembre  1917,  a  prouvé  la 
nécessité  de  réorganiser,  suivant  un  esprit 
scientifique  et  résolum.ent  moderne,  notre  ser- 
vice national  des  postes,  télégraphes  et  télépho- 
nes (2). 

On  a  pu  démontrer,  au  Congrès  du  génie  civil, 
en  mars  1918,  que  la  France  est  actuellement  la 
dernière  des  grandes  nations  civilisées  pour  l'em- 
ploi du  téléphone,  du  télégraphe  et  des  moyens 
analogues  de  transport  de  la  pensée.  Le  tort,  a 
dit  le  rapporteur,  M.  Rey,  que  l'état  arriéré  de 
nos  communications  postales  cause  à  la  nation 
peut  se  chiffrer  chaque  année  non  pas  par  des 
centaines  de  millions,  mais  probablement  par  des 
milliards.  Non  seulement  nous  venons  après  les 
Etats-Unis  et  les  Pays  Scandinaves,  mais  nous 
sommes  bien  loin  d'être  organisés  comme  la 
Suisse  ou  la  Hollande.  Les  diagrammes  fournis 
au  Congrès  ont  montré  qu'il  n'y  a  au-dessous  de 
nous,  parmi  les  grands  pays,  que  la  Russie. 

Aussi,  notre  ministre  demandait-il  pour  la 
poste  la  multiplication  des  établissements,  l'ins- 
tallation d'outillages  mécaniques  perfectionnés 
dans  les  bureaux  :  transporteurs,  tapis  roulants, 
glissières,     monte-charges,     machines     à     tim- 

(1)  RE\-UE  DES  Deux-Mondes  du  15  sept-embre  1917.  Voir 
aussi  dans  l€s  travaux  du  Congrès  du  Génie  civil,  sec- 
tion I  :  Bressler,  le  Tunnel  sous  le  détroit  de  Gibraltar, 
et  Moutier,  le  Tunnel  sous  la  Manche. 

(2)  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1917. 
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brer,  etc.  ;  l'extension  de  l'usage  des  voitures 
automobiles  pour  accélérer  le  service  rural,  l'uti- 
lisation des  aéroplanes.  Pour  le  télégraphe,  il 
reconnaissait  la  nécessité  d'améliorer  les  rela- 
tions entre  départements  voisins  par  l'usage  des 
multiples,  de  généraliser  les  postes  Baudot,  de 
créer  de  nouvelles  lignes  directes  entre  les  dif- 
férentes régions  afin  d'éviter  le  transit  par  le 
poste  central  de  Paris,  d'organiser  le  réseau  in- 
tercolonial et  international  de  télégraphie  sans 

fil  (1). 

Pour  le  téléphone,  notre  ministre  envisageait 
l'extension  de  l'emploi  des  systèmes  automati- 
que et  semi-automatique  et  l'amélioration  du 
rendement  des  circuits,  de  façon  à  obtenir  un 
service  instantané  sur  les  directions  principales. 
Enfin,  il  rappelait  qu'il  serait  temps  d'appliquer 
la  téléphonie  à  grande  distance,  telle  quelle  a 
été  enseignée,  en  1896,  par  les  deux  ingénieurs 
français  Vaschy  et  Barbarat  (2). 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  exemple.  Le  problème 
des  travaux  publics  en  France  est  un  problème 
immense.  Dans  un  des  numéros  de  la  revue  la 
Ligue  Maritime,  M.  Maurice  Bondet-Saint  a  mon- 
tré nos  lacunes  dans  un  autre  ordre  d'applica- 
tions (3).  Il  a  prouvé  l'insuffisance  de  nos  grands 

(1)  En  mars  1918,  l' explorateur  afriicain  Paul  Graetz  a 
fondé  à  Munich  une  société  pour  assurer  par  la  voie  d-es 
airs  les  relations  entre  les  Puissances  do  la  Moyenne- 
Europe. 

(2)  Voir   le  très   Intéressant  rapport  de   M.  Girardeau 

SUR     LES    COMMUNICATIONS     TÉLÉPHONIQUES,     TÉLÉGRAPHIQUES, 

RADiOGRAPHiQUES  ET  POSTALES  (travaux  du  Gou^rès  du  Gé- 
nie civil,  section  VI,  Paris,  19,  rue  Blanch'e,  1918). 

(3)  Voir,  du  même  auteur,  I'Aménagement  économique 
DE  LA  Seine,  deux  brochures,  juillet  et  août  1917,  Sures- 
nes,  Impr.  Créniieu,  13,  rue  Pierre-EHipont.—  Voir  l'étude 
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ports  septentrionaux,  Rouen  et  Le  Havre.  Il  a 
insisté  surtout  sur  i  exemple  frappant  du  second 
de  ces  ports,  gêné  dans  son  développement  par 
des  mesures  contradictoires,  par  des  conceptions 
étroites  et  constamment  en  variation.  Au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  guerre,  de  grands  dis- 
positifs d'emprise  sur  T estuaire  étaient  sur  le 
point  d'être  terminés;  au  lieu  de  poursuivre  les 
travaux,  on  les  arrêta.  <(  Si  bien  que,  depuis 
trois  ans  et  demi,  les  millions  qui  ont  été  dépen- 
sés là  sont  inutilisables,  faute  d'avoir  consacré 
les  quelques  mois  et  la  somme  secondaire  qu'il 
eût  fallu  pour  doubler  presque  la  capacité  du 
Havre.  »  On  a  dû,  de  ce  fait,  transformer  la  rade 
de  Cherbourg  en  détente  où  les  bateaux  à  desti- 
nation de  la  Seine  attendent  leur  tour  d'entrée > 
on  a  hésité  trois  ans  avant  de  compléter  la  digue 
intérieure  au  moyen  de  wharfs  perpendiculai- 
res, comme  on  le  fait  couramment  en  Amé- 
rique. 

A 

Dans  l'ensemble  des  problèmes  qui  se  posent 
au  moment  où  nous  essayons  d'établir  le  pro- 
gramme économique  de  la  paix,  nous  choisirons, 
à  titre  d'exemple,  le  problème  des  canaux.  C'est 
une  question,  on  l'a  vu,  qui  a  toujours  intéressé 
la  France,  et  l'Allemagne  dirige  contre  nous  des 
menaces  si  précises  que  le  public  doit  les  con- 
naître, pour  exiger  qu'on  y  réponde. 

A 

sur  les  Ports  maritimes  dans  les  Grands  Travaux  pi 
BLics,  p.  27  et  suiv.;  et,  en  particulier,  la  notice  sur  14 
Havre  p.  34  et  suiv. 
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Dès  1903.  M.  Paul  Léon  appelait  l'attention 
de  ses  compatriotes  sur  la  question  si  impor- 
tante des  Fleuves,  Canaux  et  Chemins  de  fer  (1). 
Dans  l'introduction  qu'il  écrivait  pour  son  ou- 
vrage, après  avoir  rappelé  ce  principe  si  sage 
que  «  pour  procurer  des  ressources  nouvelles  et 
croissantes  au  budget,  il  n'est  d'autre  moyen  que 
de  procurer  des  ressources  au  pays  ».  M.  Pierre 
Baudin  demandait  avec  insistance  la  réorgani- 
sation de  notre  outillage.  Il  se  plaignait  de  voir 
«  Marseille  écraser  ses  navires  et  resserrer  ses 
bassins  contre  une  bande  de  rochers  abrupts,  tan- 
dis qu'à  quelques  milliers  de  mètres,  de  l'autre 
côté  d'une  colline,  s'offre  cette  merveille  impas- 
sible de  l'étang  de  Berre  ».  Il  avouait  ne  pou- 
voir considérer  sans  révolte  <(  la  position  straté- 
gique, commerciale  de  Lyon,  et,  par  contraste, 
la  neutralité  de  son  rôle  ».  Les  produits  d'Algé- 
rie, disait-il  encore,  abondent  aux  quais  de  Paris 
après  avoir  subi  un  transbordement  au  Havre 
ou  à  Rouen.  Marseille  et  Lyon,  qui  devraient  être 
les  relais  forcés  de  la  voie  du  Nord  à  l'Orient, 
manquent  complètement  à  leur  fonction.  Il  ajou- 
tait (aucune  de  ces  phrases  n'est  inutile)  :  <(  Bor- 
deaux dépérit,  La  Rochelle  ne  sert  à  rien,  Nantes 
ne  travaille  que  pour  elle,  Saint-Nazaire  n'a  de 
transit  que  de  Paris.  Que  dire  du  port  de  notre 
capitale,  qui  devrait  être  formidable,  si  nous 
avions  su  l'aménager  ?  » 

Ainsi,  un  grand  esprit,  au  début  de  ce  siècle, 
montrait  à  son  pays  la  voie  du  progrès  et  de  la 
prospérité,  écartant  avec  beaucoup  de  bon  sens 


(1)  Un  vol.,  Paris,  Colin. 
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le  débat  classique  entre  les  chemins  de  fer  et  la 
navigation.  Guidé  par  un  tel  maître,  M.  Paul 
Léon  étudiait  en  détail  nos  voies  navigables,  re- 
traçait la  concurrence  historique  entre  la  batel- 
lerie et  les  chemins  de  fer,  exposait  les  détails 
du  programme  présenté  en  mars  1901  par 
M.  Pierre  Baudin,  démontrait  la  nécessité  du  rac- 
cordement du  réseau  ferré  et  du  réseau  naviga- 
ble (1).  Ce  problème  a  été  repris,  en  1918,  au 
Congrès  du  génie  civil,  sur  un  rapport  du  colo- 
nel Espitallier  (2). 

Tandis  que  nous  hésitions,  nos  voisins  et  enne- 
mis réalisaient  des  progrès  considérables. 

Il  est  devenu  banal  de  dire  que,  pour  dévelop- 
per ses  voies  navigables,  l'Allemagne  a  exécuté 
une  œuvre  admirable.  On  a  pu  écrire,  sans  exa- 
gération (3)  qu  elle  est  devenue  «  la  patrie  de  la 
navigation  fluviale  ».  En  effet,  l'Allemagne  man- 
quait encore  de  canaux  vers  la  fin  du  xix^  siècle  : 
1.700  kilomètres  contre  près  de  5.000  en  Fran- 
ce (4).  Elle  a  voulu  faire  grand,  du  premier  coup, 
utilisant  les  dispositions  favorables  de  son  bas- 
sin fluvial,  le  parallélisme  des  grandes  voies 
d'eau,  la  régularité  relative  de  leur  régime,  la 
modération  de  leurs  pentes.  Elle  a  conçu  aussi 
le  projet  d'unir  les  coudes  que  dessinent  vers 
l'ouest  les  fleuves  allemands. 


(1)  Voir,  p.  ex.,  sur  rinutilisation  du  port  de  Lyon,  les 
pag-es  145  et  suiv.  —  Sur  le  port  de  Paris,  voir  p.  151  et 
siiiv. 

(2)  Section  II. 

(3)  Henri  Hauser,  Les  méthodes  allemandes  d'expansion 

ÉCONOMIQUE,   p.    148. 

(4)  IBID,  p.  148. 
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Le  1"  avril  1905,  le  Landtag  votait  une  loi  (1) 
ayant  pour  objet  l'extension  et  l'amélioration  du 
réseau  de  voies  navigables  intérieures  de  la  Prus- 
se. Ce  vote  n'avait  été  obtenu  qu'apros  \ingt- 
trois  ans  de  luttes  acharnées  sur  le  terrain  poli- 
tique et  économique.  Il  avait  rendu  récejisaire 
des  négociations  et  m.arcliandages  sans  nombre. 
En  déposant  devant  le  Parlement  ?e  projet  de 
loi,  le  9  avril  1904..  l'Empereur  disait,  parlant 
aussi  du  projet  contre  les  inondations  :  «  Je  vois 
dans  l'exécution  de  ces  œuvres  Vune  des  tâches 
les  plus  importantes  de  notre  temps  ;  deux  grands 
intérêts  nationaux  doivent  y  trouver  des  avanta- 
ges égaux  :  la  protection  dont  l'agriculture  a  be- 
soin et  la  consolidation  des  positions  que  le  com- 
merce et  l'industrie  ont  conquises  par  un  travail 
acharné  ». 

Les  travaux  prévus  pour  le  réseau  navigable 
de  l'Est  comportaient  trois  parties  :  1°  amélio- 
ration de  la  voie  navigable  de  l'Oder  à  la  Vis- 
tule  ;  —  2°  ouverture  d'une  grande  voie  navi- 
gable entre  Berlin  et  Stettin  ;  —  3°  amélioration 
de  l'Oder.  Le  projet  de  réseau  occidental  avait 
pour  base  l'exécution  du  canal  du  Rhin  à  la 
Ruhr.  Les  ressources  financières  étaient  assurées 
par  des  péages  et  par  des  subventions. 

La  guerre  n'a  pas  interrompu  l'étude  ou  l'exé- 
cution de  ces  plans.  Et,  par  exemple,  il  s'est  tenu 
à  Hambourg,  les  16  et  17  novembre  1917,  un 
congrès  de  la  Ligue  Economique  G ermano- Austro- 
Hongroise,  dont  la  première  journée  fut  consacrée 
à  l'examen  des  projets  relatifs  à  la  voie 
navigable  Elbe- Oder-Danube.  La  professeur  Bu- 

(1)  Voiir  Marlio,  La  politique  allemande  et  la  navigation 
INTÉRIEURE,  Paris,  Larose  et  T-enin,  1907. 
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dendy,  directeur  du  service  des  eaux  de  la  ville 
de  Hambourg,  proposait  la  construction  d'un 
canal  de  Pardubitz  à  Prerau.  Pardubitz  est  une 
petite  ville  de  Bohême,  sur  l'Elbe,  à  l'est  de  Pra- 
gue ;  Prerau  est  une  cité  très  ancienne  sur  la 
rivière  P>eczwa  qui  se  reîie  au  Danube.  Il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  entre  les  deux  points  beau- 
coup plus  de  cent  cinquante  kilomètres.  Si  la 
jonction  se  réalisait,  Hambourg  communiquerait 
directement  ONec  Vienne  et  Budapest. 
Le  Congrès  adoptait  la  résolution  suivante  : 
((  Les  ligues  économiques  allemande  et  austro- 
hongroises  de  Berlin,  Vienne  et  Budapest  insis- 
tent sur  la  nécessité  d'organiser,  aussitôt  après 
la  guerre,  de  puissants  moyens  de  communication 
par  voie  navigable  entre  l'Allemagne  et  l' Autri- 
che-Hongrie. Les  communications  les  plus  im- 
portantes au  point  de  vue  économique  et  les  plus 
urgentes  à  réaliser  sont  le  canal  Elbe-Oder-Da- 
nube et  le  canal  Rhin~Mam-Danv.be.  Pour  la  voie 
de  grande  navigation  de  l'Elbe  au  Danube,  la 
meilleure  solution  à  envisager  est  un  canal  Par- 
dubitz-Preraii,  se  raccordant  au  canal  Oder-Da- 
nube. En  outre,  la  régularisation  des  basses  eaux 
de  l'Elbe  est  à  réaliser  le  plus  rapidement  pos- 
sible afin  que  le  cours  allemand  de  l'Elbe,  où  la 
navigation  a  pris  un  puissant  développement  à 
la  suite  de  la  régularisation  des  eaux  moyennes, 
soit  mis  encore  mieux  à  m.ême  de  satisfaire  aux 
exigences  du  trafic  ». 

On  sait  d'ailleurs  que  les  Allemands  méditent, 
depuis  loncrtemps,  d'unir  le  Bhin  au  Danube. 
Le  l^''  septembre  1917,  -  peur  ne  pas  remonter 
8u-delà  de  cette  date,  —  au  cours  d'une  séance 
tenue  à  Munich  sous  la  présidence  du  conseiller 


j 
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de  commerce  Pseliorr,  i'A.sbOcialion  Bavaro-Au- 
trichienne  d'exploitation  du  Danube  décidait 
d'adresser  aux  gouvernements  d'Allemagne,  de 
Bavière  et  d'Autriche-Hongrie,  une  requête  les 
priant  de  reconnaître,  sur  la  base  des  projets  de 
canalisation  déjà  tracés,  l'urgente  nécessité  de 
procéder,  par  voie  de  résolutions  communes,  à 
la  prompte  exécution  d'une  ligne  directe  de  gran- 
de navigation  Danube-Main  et  Rhin  (1).  —  Le 
22  décembre  1917,  fut  constituée  à  Nuremberg 
la  Société  de  la  voie  fluviale  Rhiri'Main-Danuhe, 
dont  les  statuts  avaient  reçu  l'agrément  préala- 
ble du  gouvernement  de  l'Empire.  Le  groupe, 
dont  le  capital  s'élève  à  5  millions  de  marks, 
doit  s'occuper  de  tous  les  problèmes  techniques 
et  financiers  que  soulève  la  création  de  cette  im- 
portante voie  navigable.  La  présidence  a  été  con- 
fiée au  conseiller  secret  D""  von  Grassmann  ;  le 
premier  vice-président  doit  avoir  été  désigné  par 
le  chancelier  ;  le  bourgmestre  de  Nuremberg  fut 
élu  second  vice-président  (2). 

La  voie  fluviale  du  Danube  présente,  en  effet, 
une  importance  essentielle  pour  l'Europe  cen- 
trale, (f  L'Angleterre  et  la  France,  déclarait  le 
conseiller  en  droit  Ditthorn  dans  die  freie  Donau, 
savent  bien  quelle  arme  puissante  possédera  la 
Quadruplice  lorsque  le  Danube  sera  transformé 
en  une  voie  navigable  reliée  par  de  grands  ca- 
naux aux  eaux  allemandes  ».  ((  Il  est  certain, 
affirmait  d'autre  part  le  député  Held,  que  la  ques- 
tion du  Danube  et  de  la  navigation  intérieure 
jouera  un  rôle  considérable  au  Congrès  de  la 

(1)  Frankfurter  Zeitung  du  2  septembre  1917. 

(2)  MuNCHNER  Neueste  Nachrichten  du  U  décembre  1917. 


256  CRÉER 

Paix  (1)  ».  D'autre  part,  la  ville  de  Ratisbonne 
se  propose  de  construire  un  grand  port  indus- 
triel dont  le  coût  est  évalué  à  seize  millions  de 
marks  (2). 

De  plus,  la  question  du  canal  de  Hanovre  à 
l'Elbe  ou  canal  du  Centre  est  venue  devant  la 
commission  du  budget  de  la  Chambre  prussienne. 
Les  propositions  du  centre  et  des  nationaux  libé- 
raux n'ont  rencontré  cette  fois  aucune  résistance 
chez  les  conservateurs  qui  avaient  fait  naguère 
une  opposition  très  vive  à  ce  projet.  De  même, 
le  ministère  s'est  rallié  à  cette  solution  et  il  a 
adopté  le  tracé  sud  par  Peine  et  Brunswick  (3). 
C'est  le  terme  de  la  lutte  déjà  ancienne  au  sujet 
de  ce  fameux  Mittelandkanal  dont  Guillaume  II, 
avant  la  guerre,  n'avait  jamais  pu  obtenir  la 
création  (4). 

Enfin,  l'attention  s'est,  plus  que  jamais,  por- 
tée sur  le  Rhin.  En  1918,  un  rapport  était  pré- 
senté au  Landtag  du  Grand-Duché  de  Bade  sur 
la  question  de  l'exploitation  des  forces  motrices 
du  Rhin  supérieur.  Il  s'agissait  d'entreprendre  la 
canalisation  du  fleuve  entre  Strasbourg  et  Râle, 
de  créer  ainsi  une  voie  navigable  du  plus  grand 
intérêt  et,  en  même  temps,  de  capter  les  forces 
hydrauliques  les  plus  considérables  de  toute  l'Al- 

(1)  D'après  les  Munchner  Neueste  Nachrichten  du  28  dé- 
cembre 1917  et  la  Neue  Augsburger  Zeitung  du  29  dé- 
cembre 1917. 

(2)  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  du  2  janvier  1918. 

(3)  Magdeburgische  Zeitung  du  2  février  1918  ;  —  Vos- 
siscHE  Zeitung  du  2  février  ;  Berliner  Tageblatt  du  3  fé- 
vrier. 

(4)  Voir     Hàuser,     Méthodes     allemande3     d'expansion, 

p.  149: 
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lemagne  puisqu'elles  sont  estimées  entre  le  lac  de 
Constance  et  Kehl,  à  300.000  chevaux.  Cette  éner- 
gie eût  été  répartie  entre  la  Suisse,  l'Allemagne 
et  Bade.  L'exploitation  en  aurait  été  faite  directe- 
ment par  l'Etat.  On  affirmait  que  la  vente  de  l'é- 
nergie électrique  assurerait  l'amortissement  des 
dépenses  (1). 

Par  ces  nouveaux  efforts,  l'Allemagne  voulait, 
si  nous  n'y  avions  mis  opposition,  poursuivre  sa 
politique  traditionnelle  du  Rhin.  On  ne  saurait 
rappeler  trop  souvent  avec  quelle  persévérance 
elle  s'est  appliquée  à  perfectionner  cette  magni- 
fique voie  navigable. 

Dans  sa  partie  suisse,  le  Rhin  (2)  n'est  qu'un 
torrent  alpestre.  Après  avoir  été  régularisé  par  le 
lac  de  Constance  et  avoir  reçu  l'Aar,  il  décrit  une 
courbe  devant  Baie.  Puis  il  coule  vers  le  nord  dans 
la  plaine  <(  ouverte  par  effondrement  »  entre  les 
Vossres  et  la  Forêt  Noire.  Sa  pente  est  ranide  jus- 
au'à  l'arrivée  de  la  Lauter  ;  il  a  fallu  redres<;Ar  le 
chenal  et  corriger  ses  écarts.  Puis  la  pente  faiblit, 
les  boucles  se  multinb'e^t  et  s'arrondissent.  T,e 
fleuve  devient  ur>e  admirable  ro^t^  internationale, 
'i  Le  ba«:sin  de  Mayence,  le  ïïheingou,  est  un  an- 
cien ffolfe  marin  aue  la  fermeture  d^s  mmmuni- 
cations  avec  les  mers  géologimies  de  l'Allemagne 
du  Nord  transforma  en  un  lac  intérieur  in'îmi'au 
jour  où  les  mouvements  tectoniques  du  sol  ouvri- 
rent aux  eaux  une  issue  à  travers:  le  n>qs«2if  schis- 
teux »  (?»).  Larffe  d^s  lors  de  600  A  800  n^M^^s,  le 
Rhin  glisse  vers  le  nord-ouest.  Il  a  reçu  à  Mann- 

'11  Oft^m^vta.  dn  9B  mars  1^1R 

f?l  Fal^ex    et  ^^airev.    Le?    pt^tvctpatfs    puissances     du 
MONDE,  Paris,  Delagrav^,  -p.  211  et  sulv. 
(3)  Fall«x  et  Mairey,  ouv.  cité,  p.  211. 
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heim  le  Neckar,  propre  au  flottage  des  bois,  qui 
<(  draine  le  plateau  de  la  Souabe  ».  Il  est  grossi 
du  Main,  bonne  voie  de  transport  utilisî^ble  depuis 
Bamber^,  reliée  même  au  système  danubien. 

Entre  Bingen  et  Bonne,  le  Rhin  troue  le  mas- 
sif schisteux.  Vers  Coblentz,  il  reçoit  la  Lahn  et  la 
Mo«;elle.  Après  Bonn,  il  entre  dans  le  bas  pays  ; 
son  cours  devient  régulier  et  monotone. 

L'outillage  économioue  du  Bhin  allemand  a 
été  étudié  par  M.Paul  Léon,  en  1903  (i).  Le 
fleuve,  dont  le  tonnaere,  en  1880,  n'atteie^nait 
pas  six  millions  de  tonnes  à  Tintérieur  de  l'Em- 
pire, portait,  dès  1900,  près  de  trente  millions 
de  tonnes,  autant  que  tous  les  fleuves  et  canaux 
de  France,  u  Sur  ses  rives,  écrit  Paul  Léon,  s'ou- 
tillaient des  ports  plus  puissants  que  nos  gran- 
des places  maritimes.  A  Dusseldorf,  à  Mannbeim, 
des  villes  neuves  s'étaient  bâties,  avec  une  fièvre 
de  croissance  réservée  jusqu'alors  aux  Etats-Unis. 
Les  villes  anciennes,  Mayence,  Worms,  Cologne, 
vivifiées  au  contact  de  la  voie  d'eau,  s'entouraient 
d'une  ceinture  d'industries  actives.  Les  villes  non 
riveraines,  Crefeld,  Carlsruhe,  creusaient  des  ca- 
naux de  jonction,  amenant  le  fleuve  à  leurs  portes. 
Et,  malgré  d'incessants  progrès,  l'outillage  se  lais- 
sait toujours  devancer  par  la  croissance  du  tra- 
fic ». 

Le  développement  de  la  navigation  était  deve- 
nu, pour  l'Allemand,  une  des  premières  tâches 
nationales.  —  Pour  le  Rhin,  en  particulier,  nos 

(1)  Fleuves,  canaux,  chemins  de  t-ïR,  p.  157  et  suiv.  — 
Voir  Victor  Cambon,  Notre  avenir,  le  Rhin,  p.  136  et 

suiv.   ;  —  BIBLIOTHEK.   KATALOG  DES  VEREINS  FUR   DIE  SCHIF- 

FAHRT  AUF  DEM  Oberrhein,  Bos^l,  Emil  BirkhaûseT,  1917  ; 
-—  Marc  Henry,  Les  bords  du  Rhin,  Revue  de  Paris  du 
1er  octobre  1917. 
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ennemis  ont  su  utiliser  un  régime  hydro^rapliique 
spécialement  favorable.  Pas  de  pente  exa.^érée  ; 
à  partir  de  Strasbourg  et  pendant  570  kilomètres, 
le  fleuve  n'a  plus  que  144  mètres  à  descendre  (1). 
Pour  triompher  de  l'encombrement  du  lit  par  les 
graviers  et  de  l'absence  de  profondeur,  les  ingé- 
nieurs ont  entrepris  la  construction  —  Stromhou 
—  du  fleuve.  <(  Des  épis,  plongeant  en  travers  du 
courant,  retiennent  les  graviers  au  passage  et  for- 
ment la  charpente  d'une  rive  nouvelle  qui,  s'édi- 
fiant  en  pleine  eau,  resserre,  au  milieu  du  chenal, 
le  courant  approfondi  (2).  »  Il  fallut  combattre 
des  difficultés  de  toute  nature.  Sur  certains  points, 
on  dut  découper  la  roche  avec  un  gigantesque  ci- 
seau d'acier  de  dix  tonnes.  On  obtint  une  régula- 
risation complète  et  durable.  Le  chenal  est  dé- 
sormais "  une  voie  larsre  et  profonde  où  les  ba- 
teaux  montants  et  descendants  peuvent  aisément 
se  croiser  et  enfoncer  à  pleine  cjiarge  »  (3). 

La  capacité  de  ces  bateaux  augmentait  avec  le 
mouillage  du  fleuve.  Dès  1903,  un  convoi  normal 
de  quatre  chalands  remorqués  portait  la  cargai- 
son d'un  fort  navire  de  mer-  Cette  puissante  batel- 
lerie prolonge  la  navigation  maritime  à  l'intérieur 
du  continent.  Les  expéditions  se  font,  par  connais- 
sement direct,  pour  Piuhrort,  Cologne,  Mannheim. 
Dès  1888,  on  a  tenté,  sur  le  Rhin,  l'emploi  de  lé- 
gers navires  de  mer.  Des  senices  directs  avaient 
été  établis,  avant  la  guerre,  entre  Dusseldorf  et 
les  ports  italiens.  Les  allèges  marines,  perfection- 
nées, remontent  les  canaux.  A  l'exposition  de  Dus- 

\i)  Paul  Léon,  ouv.  cité,  p.  IGO. 

(2)  Ou\-.   CITÉ,   p.  161 

(3)  Ouv.  CITÉ.  p.  162. 
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seldorf,  on  put  voir  la  canonnière  Panifier  amar- 
rée aux  quais  du  Rhin. 

Les  ports  ont  été  aménagés  en  vue  de  tous  ces 
progrès.  Le  commerce  fluvial  se  concentra  dans 
quelques  grandes  places  qui  comptent  désormais 
parmi  les  premiers  ports  du  monde  (1).  En  1903, 
les  bassins  de  Duisbourg-Ruhrort  (113  hectares) 
représentent  près  de  deux  fois  ceux  d'Anvers  (ô3 
hectares V  Les  surfaces  d'eau  de  Mannheim-Lud- 
wie:shafen  (278  hectares)  renrésentent  deux  fois 
celles  de  Rotterdam  (123  hectares)  et  beaucoup 
plus  que  celles  de  Marseille  (150  hectares).  Le 
tonnage  de  Ruhrort-Duisbourg  dépasse  de  beau- 
coup le  tonnasse  de  Hambourg.  Les  municipalités 
allemandes  (2)  ont  su  faire  pour  leurs  ports  d'é- 
normes sacrifices  :  «  Toutes  les  villes  du  Rhin,  dit 
la  Chambre  de  commerce  de  Duisbourg,  n'ont  pas 
craint  de  s'imno^er  des  chnrgps  rrui,  à  une  nonu- 

Ipfion    Tr>oin9    (^r^^^p(^    r)r^^^v  l'iT^rl"Qfri>.    T^nnrrnîpnt 

paraître  téméraires;  mais  l'habitant  des  pays 
rhénans,  le  nhpivlno'nrier.  aime  son  fleuve  et  sait 
qu'il  lui  rend  mille  fois  ses  neines  et  ses  sacrifi- 
ces »  (3).  Même,  la  lutte  contre  le  chemin  de  fer 
a  été  pour  la  batellerie  du  Rhin  une  raison  de 
progrès. 

• 

Pour  montrer  ce  que  nous  n'avons  pas  fait 
et  ce  que  nous  devrions  faire  en  réponse  à  cet  ef- 

fl)  Paul  Léon,  ouv.  cité,  p.  168  et  suiv. 

(2)  Voir,  par  exemple,  Der  Industriehafen  zu  Mann- 
HEiM,  ZUT  Einweihung  des  Hafens  Festschrift  am  3  Juni 
1907  ;  von  D»-  &igmund  Schott,  Mannheim,  1907. 

(3)  Cité  par  Paul  Léon,  p.   189. 
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fort,  nous  choisirons  l'exemple  du  Rhône  (1).  Nous 
procéderons  ainsi  d'abord  parce  que  c'est  le  fleuve 
que  nous  connaissons  le  mieux,  et  aussi  parce 
qu'il  s'agit  là  d'un  problème  vraiment  national  ; 
il  convient  de  le  porter  devant  l'opinion  pour  le 
soustraire  à  l'action  des  coteries  et  des  intérêts 
trop  particuliers.  ((  De  tous  les  grands  travaux  pu- 
nies dont  la  prompte  exécution  s'impose  après  la 
guerre,  aucun  ne  peut  se  comparer  en  importance 
à  la  mise  en  valeur  de  la  grande  voie  navigal)le 
du  Rhône,  de  Marseille  à  Lyon  et,  de  là,  à  Genève 
d'un  côté,  à  Baie  et  à  Strasbourg  de  l'autre.  Celle 
œuvre  est  appelée  à  jouer  dans  notre  prospérité 
nationale  un  rôle  immense  (2)  dont  le  grand  ir.i- 
blic  ne  se  rend  pas  encore  suffisamment  compte. 
D'autre  part,  et  c'est  ce  qui  la  différencie  de  ten- 
tes les  autres  créations  de  voies  navigables,  ses 
avantages  au  point  de  vue  des  transports  sont  à 
peine  égaux  à  ceux  qu'on  doit  en  attendre  à  d'au- 
tres titres  :  utilisation  de  nos  forces  naturelles  pour 
l'économie  nécessaire  de  nos  ressources  en  coi-i- 
bustible.  fertilisation  des  plaines  du  Midi  et,  par 
répercussion,  restauration  de  nos  montagnes  du 

(1)  Sur  LA  Rivière  Dordûgne,  ses  forces  hydrauliques, 
SON  AVENIR  INDUSTRIEL,  voir  l'opuscule  Mité  par  la  Clmni- 
br^e  de  commerce  d-e  Berg-'Crac,  1917.  —  Sur  le  Canal  de 
L'ISÈRE  AU  RHONE,  voir  Ui  conféreuce  de  M.  Charpeiiay, 
Gr-enoble,  Imprimerie  générale,  1918  :  —  Sur  la  Durance, 
voir  l'ouvrage  de  I.  Wilbelm,  Paris.  Laveur,  13,  rue  d<?s 
Saints-Pères,  1913. 

(2)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Georges  Hersent,  Réforme 
DE  L'ÉDUCATION  NATIONALE,  Paris,  Hachetie,  1917,  p.  6  ;  -- 
d-e  M.  Henri  Hauser,  Les  routes  fluviales  de  l'Europe 
NOUVELLE,  Genève,  Imprimerie  Wyss,  rue  Verdain-e,  191S: 
—  du  Congrès  du  Génie  civil,  section  II,  mars  1918  ;  — 
de  M.  Charles  Roux,  le  Péril  de  notre  Marine  marchamîE, 
I'.  118  et  suiv. 
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Sud-Est,  ruinées  par  la  transhumance  »  (1).  Com- 
ment la  France  négligerait-elle  d'utiliser  un  ré- 
servoir d'énergie  qui  ne  développe  pas  moins  de 
11  à  12  milliards  de  kwh  chaque  année  dans  sa 
chute  entre  la  Suisse  et  la  mer  ? 

La  France  possède  la  seule  artère  fluviale  qui 
remonte  de  la  Méditerranée  vers  le  centre  de  l'Eu- 
rope- Une  voie  navigable  de  pénétration,  comme 
la  Loire  ou  la  Seine,  apporte  au  pays  des  avan- 
tages déjà  importants.  Une  voie  de  transit  procure 
des  bénéfices  infiniment  plus  importants.  Les  mar- 
chandises étrangères  qui  iraient  de  Marseille  à 
Mulhouse  ou  à  Lausanne  seraient  prises  au  trafic 
du  Rhin  (2).  Leur  passage  chez  nous  procurerait 
du  fret  à  nos  navires  et  créerait  pour  nous  des  af- 
faires nouvelles,  a  Le  m.ouvement  intense  qui  se 
produira  sur  ces  grandes  voies  navigables  vivifiera 
toute  la  région  traversée  et  rendra  au  décuple  aux 
chemins  de  fer  les  recettes  momentanément  per- 
dues sur  le  transport  de  marchandises  lourdes  et 
encombrantes.  » 

Le  fleuve  vers  lequel  nous  appelons  l'attention 
de  nos  compatriotes  présente,  sur  le  territoire 
français,  une  longueur  de  522  kilomètres.  A  50  ki- 
lomètres en  amont  de  l'embouchure,  il  se  partage 
en  deux  bras,  désignés  :  l'un,  sous  le  nom  de  grand 
Rhône  ou  de  Rhône  maritime,  l'autre,  sous  le  nom 
de  petit  Rhône.  Il  est  classé  (3)  comme  flottable 

(1)  La  voie  navigable  de  la  Méditerranée  a  l'Europe 
Centrale,  dans  le  Correspondant  du  10  juàllet  1917.  — 
Voir,  du  même  auteur,  La  Compagnie  nationale  du  Rhône, 
Grenoble,  Rey,  23,  Grande-Rue,  1918.  —  Voir  au&si  Etien- 
ne Falck  dans  la  Réfori^ie  sociale  d'avril  1918,  54,  rue  d-e 
Seine,  Paris. 

(2)  Maître,  ouv.  cité,  p.  2. 

(3)  Voir  Monographie  du  rhone,  Lyon,  1910. 
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depuis  la  frontière  suisse  jusqu'au  château  du 
Parc  (33  kilomètres  sur  la  rive  droite).  Il  est  con- 
sidéré comme  navigable  sur  le  reste  de  son  cours 
entre  le  château  du  Parc  et  la  mer,  sur  une  lon- 
gueur de  489  kilomètres  pour  le  grand  Rhône  et  de 
57  kilomètres  pour  le  petit  Rhône. 

Un  tel  fleuve  devait  avoir  ses  aèdes.  Jean 
Âicard  l'a  chanté,  dans  ses  Poèmes  de  Pro- 
vence.  Mais  c'est  Frédéric  Mistral  surtout  qui 
l'a  glorifié  par  les  douze  chants  de  son  Poème 
du  Rhône.  Il  a  décrit  la  race,  gaillarde  et  brave, 
de  ses  mariniers,  les  Condrillots,  toujours  de- 
bout sur  les  radeaux  et  les  sapines,  le  visage 
doré  comme  un  bronze  par  les  hâles  du  soleil 
et  les  reflets  de  l'eau.  Il  a  surtout  fait  vivre  le 
fleuve  lui-même,  au  long  duquel  montait  jadis 
une  incessante  clameur,  lorsqu'il  était  une  ruche 
pleine  de  bruit  et  d'œuvre,  le  fleuve  sur  lequel, 
aux  beaux  jours  d'autrefois,  les  tentes  blanches, 
ainsi  qu'un  vol  de  cygnes,  couvraient  l'eau  toute 
bleue  ((  des  turquoises  ramassées  dans  le  lac  de 
Genève  »,  le  fleuve  encombré  de  récifs  et  de 
verrues,  mais  si  noble  quand  il  défile  devant  les 
montagnes  chaperonnées  de  neige  ou  sous  les 
vieux  châteaux  emmantelés  de  gloire.  Cette  val- 
lée n'est-elle  pas  un  des  trésors  les  plus  précieux 
de  la  France  ?  Des  souvenirs  empruntés  à  toutes 
les  périodes  de  notre  histoire  flottent  sur  ses 
brumes  matinales  que  les  riverains  appellent 
les  fleurs  de  Veau,  sur  ses  bords  parfumés  de 
lavandes  et  de  myrthes.  C'est  lui  qui  a  fait  long- 
temps communiquer  la  France  du  Midi  et  la  Fran- 
ce du  Nord,  portant  à  l'une  toutes  les  richesses  de 
l'autre.  C'est  lui  qui  assura  la  gloire  d'Avignon 
et  conduisit  vers  la  foire  de  Beaucaire  les  navires 
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pavoises  des  flammes  de  toutes  les  nations.  Au- 
jourd'luii,  il  n'a  plus  qu'une  vie  ralentie  et  il  a 
fallu  les  plus  énergiques  efforts  pour  lui  redon- 
ner un  peu  de  son  ancienne  utilité. 

Tonte  cette  vallée  pourrait  prendre  une  activité 
nouvelle. 

Une  ville  comme  Beaucaire,  placée  à  la  tête 
du  canal  du  Rhône  à  Cette,  devrait  pouvoir 
tirer  parti  de  sa  remarquable  situation  géogra- 
phique- Des  centaines  de  familles  beaucairoises 
vivent,  de  générations  en  générations,  du 
Rhône,  de  sa  navigation,  de  son  entretien,  de 
son  camionnage,  de  sa  manutention,  de  son 
administration.  Et  cette  ville  a  toujours  eu  une 
telle  conscience  de  son  rôle,  de  ses  obligations 
fluviales  qu'elle  n'a  pas  reculé  devant  les  plus 
lourds  sacrifices  afin  de  s'en  conserver  digne. 
Cependant,  ses  quais  ont  été  constamment  cou- 
verts, pendant  la  guerre,  par  des  dizaines  de 
milliers  de  demi-muids  attendant,  durant  des 
mois,  leur  tour  d'expédition.  —  De  même  Avignon 
voudrait  (1)  établir  aux  bords  du  Rhône  un  port 
fluvial  comme  la  France  n'en  possède  guère  et 
comme  l'Allemagne  en  a  tant.  Le  voisinage  des 
houillères  du  Gard  et  de  l'industrie  vauclusienne 
ferait  de  ce  port  un  centre  très  important.  La 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville  ne  demande 
à  r^'tat  nue  l'autorisation  de  créer. 

Le  Bhône,  il  est  vrai,  est  un  fleuve  beaucoup 
plus  difficile  que  le  Rhin.  Victor  Hug:o  comparait 
le  Rhin  à  im  lion  et  le  Rhône  à  un  tiiire.  Sa  pente 
est  triple  de  celle  du  Rhin  ;  son  débit  varie  en 
des  oroportîons  considérables  ;  sa  profondeur  est 
faible  sur  plus  d'un  point.  A  Lyon,  les  eaux  se 

(1)  MarcGi  Provence,  dans  I'Opinion  de  mai  1918. 
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trouvent  à  159  mètres  d'altitude  ;  la  pente  moyen- 
ne jusqu'à  la  mer  est  donc  voisine  de  0  m.  50  par 
kilomètre,  tandis  que  la  pente  moyenne  du  Rhin 
est  de  0  m.  18,  de  Mannheim  à  la  mer.  La  réparti- 
tion des  pentes  générales  présente  des  inégalités 
très  importantes  (1).  Le  tableau  suivant  indique 
les  variations  du  débit  : 


1884 

1874 

Eaux  moyennes 

1856 

Désignation  des  Sections 

Minimun 
obscné 

Etiage 
conven- 
tionnel 

Hauteur 
siiri'rtiage 

Débit 

Maximun 
observe 

En  amont  du  confluent 

de  la  Saône 

130ni3 

140m3 

lm.40 

400m3 

5400'n3 

En  aval  du  confluent 

^ 

de  la  Saône 

150 

240 

1  m.  50 

630 

7000 

En  aval  du  confluent 

de  l'Isère 

250 

365 

lm.40 

1000 

9700 

En  aval  du  confluent 

de  l'Ardèche 

300 

380 

lm.60 

1100 

11900 

En  aval  du  confiiuent 

de  la  Durance 

370 

450 

lm.80 

1250 

13900 

La  vallée  du  Rhône  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, une  vallée.  «  Elle  se  compose  d'une  série  sac- 
cadée de  paliers,  reliés  par  des  cluses.  Tantôt  elle 
s'élargit  à  perte  de  vue;  tantôt,  comme  à  Vienne, 
elle  se  réduit  à  un  cirque  étreignant  le  fleuve  ; 
tantôt  enfin,  ce  n'est  qu'une  brèche  étroite  à  tra- 
vers une  bande  calcaire  qui  barre  la  vallée  (2)  ». 
Le  Rhône  est  un  fleuve  qui  descend  un  escalier. 

(1)  Voir  Monographie  du   rhone,  Lyon,   1910,  p.   16  et 
suiv. 

(2)  Vidal  de  la  Blache,  Tableau  de  la  géographie  de  la 
France,  p.  270. 
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A  ces  inconvénients,  il  y  a  une  contre-partie,  La  ' 
pente  du  Riiône  permettrait,  en  établissant,  aux 
principaux  seuils  (l),(ies  usines  hydro-électriques, 
d'obtenir  des  forces  énormes.  Par  malheur,  comme 
l'a  montré  M.  de  la  Brosse,  la  navigation  réclame 
une  eau  sans  vitesse,  tandis  que  l'énergie  et  l'ir- 
rigation ne  peuvent  naître  que  de  la  puissance  du 
débit.  Il  faut  donc,  pour  un  aménagement  inté- 
gral, concilier  des  programmes  différents,  presque 
opposés,  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  l'étranger. 

Le  Rhin  supérieur  a  été  utilisé  comme  généra- 
teur d'énergie  hydro-électrique  (2).  Quatre  gran- 
des usines  et  autant  de  barrages  interceptent  son 
cours  entre  Baie  et  Constance.  Ce  sont  les  usines 
de  Neuhausen,  au  bas  de  la  chute  ;  de  Lauf en- 
bourg,  de  Rheinfelden  et  d'Augst.  Une  cinquième 
usine  est  projetée  à  Eglisau.  De  ces  quatre  éta- 
blissements, qui  captent  une  force  globale  de  plus 
de  cent  mille  chevaux,  le  premier  emploie  son 
énergie  à  fabriquer  de  l'aluminium  ;  les  autres 
sont  des  générateurs  de  transport  et  de  force  pour 
les  villes  du  nord  de  la  Suisse.  Il  semble,  sous  ré- 
serves d'études  plus  précises,  que  nous  puissions 
avoir  pour  notre  Rhône  de  semblables  ambitions. 

Cependant,  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  le 
fleuve  n'ont  qu'un  caractère  partiel  et  provisoire. 
Dès  1878,  Krantz  réclamait  un  canal  latéral.  L'in- 
génieur Girardon  et  son  successeur  M.  Armand, 
transformèrent  le  fleuve,  au-dessous  de  Lyon,  par 
des  travaux  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  qui 
ont  aménagé  le  Rhin  et  TElbe  (3). 

(1)  Maître,  art.  cité,  p.  4. 

(2)  Victor  Cambon,  Notre  avenir,  pp.  142,  143. 

(3)  M.  Zimmermann,  dans  le  Salut  public  de  Lyon, 
no  du  6  juin  1918. 
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En  dehors  de  ces  aménagements,  il  a  été  fait 
sur  le  Rhône  et  pour  le  Rhône  toute  une  série  d'é- 
tudes (1)  ;  mais  elles  n'ont  provoqué  rien  d'impor- 
tant. 

Le  problème  se  divise  d'ailleurs  en  deux,  par- 
ties :  1°  aménagement  du  Rhône  en  amont  de  Lyon; 
2°  aménagement  du  Rhône  en  aval  de  Lyon. 

La  première  question  a  été  souvent  examinée. 
Elle  a  fait  récemment,  les  26  et  27  septembre 
1917  (2),  l'objet  d'une  discussion  au  cours  d'une 
réunion  du  Comité  franco-suisse  du  Haut-Rhône 
et  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Ge- 
nève. Cette  assemblée  s'est  prononcée  pour  l'éta- 
blissement d'un  régime  de  navigation  permettant 
la  circulation  de  chalands  de  65  mètres,  corres- 
pondant à  un  tonnage  utile  de  500  à  600  tonnes. 

L'aménagement  du  Haut-Rhône  modifierait  dans 
le  sens  le  plus  heureux  nos  relations  avec  la  Suis- 
se (3)  •  si  limité  que  paraisse  ce  projet,  il  contri- 

(1)  Voir  le  RAPPORT  présenté  au  nom  de  la  Commission 

INTERMINISTÉRIELLE     DE     L'AMÉNAGEMENT    DU    RHONE,     par     M. 

Barlatier  de  Mas,  Paris,  Imp.  Nationale,  1901  ;  —  J  .Coi- 
gnet,  Projet  de  canal  latéral  au  Rhône,  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  1909  ;  —  J.  Coignet,  Rapport  sur  la 

DEMANDE     EN     CONCESSION     DE    FORCE     MOTRICE     DE    GÉNISSIAT, 

Chambre  de  commerce  de   Lyon,  1910  ;  —    Office    des 

TRANSPORTS  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  DU  SUD-EST,  COmpte 

r«end'u  du  l«f  juillet  1909,  Lyon  ;  —  Office  des  transports, 
CONCOURS  d'avant-projet  d'aménagement  du  Rhone,  Lyon, 
1912  ;  —  Office  des  transports,  compte  rendu  du  1«>'  ja;n- 
vier  1911  ;  —  Commission  interdépartementale  chargée  d'é- 
tudier l'aménagement  du  Rhone,  rapport  Chambaud  d«  la 
Bruyère,  Lyon,  1901. 

(2)  Il  y  a  de  380.090  à  400.000  chevaux  moyens  entre  la 
frontière  suiss-e  et  Jonage,  d'après  M.  l'ingénieur  en  chef 
Armand. 

(3)  Voir  Les  publications  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Genève  ;  En  bateau  de  Marseille  a  Bale,  par 
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huerait  puissamment  à  rétablir  en  notre  faveur 
l'équilibre  économique,  troublé  par  l'Europe  cen- 
trale. L'association  Suisse  pour  la  navigation 
du  Rhône  au  Rhin  n'a  cessé  d'appeler  l'attention 
de  ses  compatriotes  sur  cette  vérité  que  la  Répu- 
blique helvétique  est  destinée  par  la  nature  à  de- 
venir le  centre  des  grands  canaux  de  faîte  qui  doi- 
vent assurer  la  liaison  entre  la  mer  du  Nord  et  la 
Méditerranée,  comme  elle  possède  les  tunnels  qui 
unissent  le  nord  et  le  sud,  l'ouest  et  l'est  de  l'Eu- 
rope. Le  projet  du  Rhône  au  Rhin  a  été  souvent 
combattu  par  les  partisans  de  la  canalisation  du 
Rhin.  L'Association  suisse  veut  aussi  cette  cana- 
lisation, de  Baie  à  l'embouchure  de  l'Aar  ;  mais 
la  voie  navigable  par  l'Aar  et  les  lacs  de  Bienne, 


le  commandant  Le  VaUois,  1909  :  —  Du  Rhône  au  Rhin, 
par  George  Autran,  1910  ;  —  La  navigation  de  Genè\t:  a 
Bale,  par  George  Autran,  1911  ;  —  Compte  rendu  de  l'As- 
semblée CONSTITUTIVE  DU  COMITÉ  FRANCO-SUISSE  DU  HAUT- 
RHONE,  1912  ;  —  L'IMPORTANCE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  VOIE  NAVI- 
GABLE INTERNATIONALE  DU  Haut-Rhone,  Par  GeoTg€  Autraii. 
1912  ;  —  Les  Bulletins  du  Comité  franco-suisse  du  Haut- 
Rhone,  1913,  1914  ;  —  Le  Rapport  de  M.  J.  Coignet  sur 
l'aménagement  du  Haut-Rhone,  Genève,  Wyss  et  Duchêne, 
1914  ;  —  le  Rapport  de  l'Association  suisse  pour  la  na- 
vigation DU  RHONE  au  Rhin,  par  Forniallaz,  Lausanne, 
Imprimerie  Vaudoise,  1914  ;  —  le  compte  rendu  de  l'As- 

SOCIATION    suisse    POUR    LA    NAVIGATION    DU   RHONE  AU    RHIN, 

par  Paul  Balmer,  G^enève,  janvier  1916  ;  —  Le 
7«  Rapport  du  Syndicat  suisse  pour  la  voie  navigable 
DU  Rhone  au  Rhin,  Genève,  Imprimerl^e  Souiller,  1916  : 
J-ean  Lupold,  le  Problème  de  la  navigation  intérieure  en 
Suisse,  Neuchâtel,  Imprim.  Wolfrath  et  Sperlé,  1915  ;  — 
B.  Bertrand,  Le  développement  économique  de  Genève,  Ge- 
nève, Impr.  Atar,  Corraterie,  12,  1916  ;  —  Schlatter,  Pro- 
gramme DE  l'Association  Suisse  pour  la  navigation  du 
Rhone  au  Rhin,  Zurich  ;  —  Compte  rendu  de  l'Assemblée 
générale  d'Yverdon,  Neuchâtel,  Guinchard,  1917. 
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de  Neufchâtel  et  de  Genève  serait  suisse  sur  tout 
son  parcours.  Cette  route  d'eau  ouvrirait  à  la 
Suisse  entière  un  débouché  sur  une  mer  nouvelle  ; 
d'autre  part,  en  réunissant  Genève  à  Zurich  et 
Bàle  par  une  voie  de  transport  peu  coûteuse,  la 
canalisation  du  Rhône  au  Rhin  créerait  un  mar- 
ché plus  étendu  ainsi  qu'elle  provoquerait  de  nou- 
velles relations  économiques  entre  la  Suisse  alé- 
manique et  la  Suisse  romande.  Un  port  central, 
dont  la  création  est  envisagée  dans  les  environs 
de  Brugg  ;  deux  ports  frontières,  à  Genève  et  à 
Baie,  seraient  les  régulateurs  économiques  de  ce 
système  fluvial  (1).  La  Suisse  a  complètement  étu- 
dié le  projet,  en  ce  qui  la  concerne,  du  point  de 
vue  technique  et  du  point  de  vue  financier. 

Notre  petite  voisine,  en  effet,  a  des  prétentions 
sur  le  Rhin  (2),  comme  l'Allemagne  et  la  France; 
et  c'est  pour  elle  une  idée  fort  ancienne  déjà  de 
le  joindre  avec  le  Rhône.  Dès  1869,  au  sortir 
d'une  soirée  oii  il  avait  entendu  lire  le  Bhin  alle- 
mand de  Becker  et  la  réponse  d'Alfred  de  Musset, 
le  poète  suisse  Eugène  Rambert  écrivait  ces  deux 
strophes,  qui  sont  demeurées  célèbres  : 

Le  Rhin  que  vou-s  chant-ez  dans  vos  vers  fratricddes, 
Le  Rhin,  fantôme  impur,  vi-eiUe  divinité. 
Qui  n'a  jamaiis  lavé  son  lit  ensanglanté, 
Le  Rhin  des  conquérants  et  des  vautours  avides,  — 
Qu'il  soit  à  vous,  qu'il  soit  à  vous  ! 


(1)  Ce  progi^amme  a  été  exposé  dans  le  Journal  de  Ge- 
nève, du  21  août  iyi7. 

(2)  Il  a  été  constitué  une  Commission  linternationale 
franco-suisse  chargée  par  les  gouvernements  respectifs 
d'étudier  les  conditions  de  l'utilisaTdon  des  forces  motri- 
ces sur  le  Haut-Rhône. 
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Notre  Rhin,  libr€  «nfanti,  frère  jumeau  du  Rhône, 
Sur  l'Alpe,  en  son  berceau,  n'a  que  des  rêves  d'or  ; 
Il  est  fier,  il  est  libre,  il  est  jeune,  il  est  fort  ; 
he  sang  n'a  pas  souillé  les  fleurs  de  sa  couronne  ;  — 
Il  reste  à  nous,  toujours  à  nous  !  (1) 

Pour  la  'France  intérieure,  la  solution  de  ce 
problème  aurait  les  conséquences  les  plus 
vastes.  La  Saône,  si  heureusement  disposée  par 
la  nature,  prendrait  une  importance  considéra- 
ble. Chalon-sur-Saône,  que  l'on  a  parfois  compa- 
ré, pour  la  situation,  à  Mannheim,  serait  l'avant- 
port  de  la  France  du  côté  de  la  Méditerranée  (2). 
Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  deviendrait  une  artère 
de  première  importance.  Il  s'agirait  seulement, 
selon  J.  Maître,  de  reconstruire  60  écluses,  de 
Deluz  à  Mulhouse  et  de  réaliser  une  augmentation 
de  tirant  d'eau  de  0  m.  40  et  0  m.  80  entre  Dam- 
pierre,  près  Fraisans  et  Mulhouse  ;  d'autre  part, 
il  faudrait  élargir  le  canal  et  relever  un  certain 
nombre  de  ponts  pour  donner  la  hauteur  libre 
voulue.  La  haute  échelle  d'écluses  de  Valdieu  de- 
vrait faire  place  à  un  ascenseur  ou  plan  incliné- 
Les  ports  de  raccordement  nécessaires  entre  le 
canal  et  la  voie  ferrée  seraient  faciles  à  établir 
à  Resançon,  près  de  Vaux  et  à  Froidefontaine 
(Est,  P.-L.-M.).  Aussi  la  Chambre  de  commerce 
de  Chalon  s'est-elle  emparée  de  cette  question  (3). 


(1)  Voir  le  Mémoire  de  la  section  Ostschweiz  de  l'As- 
sociation POUR  LA  navigation  DU  RHONE  AU  RHIN,  Zurich. 
26  février  1918. 

(2)  Maître,  art.  cité,  p,  6. 

(3)  Voir  CHALON,  grand  port  central,  par  M.  Protheau, 
Chalon^ur-Saône,  Imprimenie  du  Courrier  de  Saone-ïT' 
LOIRE,   1917. 
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En  ce  qui  concerne  le  Bas-Rhône,  une  discus- 
sion s'est  instituée  et  persiste  depuis  plusieurs 
années  entre  le  système  du  canal  latéral  et  le  sys- 
tème de  l'aménagement  par  barrages  successifs. 
Le  système  du  canal  latéral,  adopté  par  la  com- 
mission interdépartementale  de  1901,  donnerait, 
au  moins  théoriquement,  satisfaction  à  la  fois 
aux  besoins  de  la  navigation  et  de  l'irrigation. 
Le  système  des  barrages  successifs  a  pour  lui  les 
exemples  suisses  de  Chèvres  et  de  Pougny-Chan- 
cy.  Le  ministère  de  l'Agriculture  a  paru  s'y  ral- 
lier, étant  établi  que  le  pompage  par  la  force  mo- 
trice permettait  d'assurer  l'irrigation.  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Lyon,  incline,  au  moins  pro- 
visoirement, vers  cette  seconde  solution  puisque 
d'ailleurs,  une  société  peut  déjà  pratiquer  le  re- 
morquage avec  des  chalands  de  600  tonnes,  char- 
gés à  500  tonnes. 

Des  ingénieurs  ont  calculé  que  la  navigation 
sur  le  bas  Rhône  étant  actuellement  de  300.000 
tonnes,  le  système  des  barrages  successifs  permet- 
trait de  la  porter  à  1,500.000  tonnes.  Il  y  aurait 
donc  là,  au  moins,  une  solution  d'attente. 

La  ville  de  Marseille  n'a  pas  manqué  de  voir 
l'intérêt  que  présentait  pour  elle  ce  grand  pro- 
blème. Le  7  mai  1916,  elle  célébrait  le  perce- 
ment du  tunnel  du  Rove,  par  lequel  doit  pas- 
ser le  canal  de  Marseille  à  Arles.  Ce  souterrain, 
long  de  plus  de  7  kilomètres,  a  une  largeur, 
unique  au  monde,  de  22  mètres.  On  admire  que 
ce  travail  ait  pu  être  poursuivi  en  pleine  guerre- 
Dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont  réalisé,  il  n*est 
que  la  pièce  maîtresse  d'une  œuvre  beaucoup 
plus  importante.  Prolonge  par  le  Rhône  navi- 
gable  et  la  Saône,  le  canal  d'Arles  à  Marseille 
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amorcerait  une  voie  d'eau  continue  de  540  kilo- 
mètres, susceptible  d'être  parcourue  sans  rom- 
pre charge  par  des  chalands  pouvant  porter 
600  tonnes.  Même  il  pourrait  conduire  des  péni- 
ches de  moindre  portée  par  le  canal  de  Bour- 
gogne et  par  les  canaux  du  bassin  de  la  Seine 
jusqu'au  Havre  et  jusqu'à  l'extrême  nord  de  la 
France,  reliant  ainsi,  par  une  voie  d'eau  continue, 
la  Manche  et  la  mer  du  Nord  à  la  Méditer- 
ranée (1). 

Un  projet  plus  récent  doit  compléter  ce  pro- 
gramme. La  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
a  demandé  au  gouvernement  de  la  charger  des 
travaux  d'approfondissement  de  l'entrée  de 
Port-de-Bouc  et  du  canal  maritime  de  Port-de- 
Bouc  à  Alartigues,  de  façon  à  rendre  accessible 
aux  navires  de  haute  mer  la  magnifique  rade 
intérieure  que  représente  l'étang  de  Berre,  où 
les  fonds  de  neuf  mètres  se  rencontrent  sur  une 
étendue  considérable  (2).  Marseille  peut  espérer 
ainsi  se  trouver  à  la  tête  d'une  ligne  admirable 
de  navigation  intérieure.  La  dépense  envisagée 
n'a  rien  d'effrayant  «  Si  le  canal  du  Bhône,  nous 
dit  la  Chambre  de  commerce  de  notre  grand 
port,  était  prolongé  jusqu'à  Lyon  à  sa  section 


(1)  Voit  le  Percement  du  Tunnel  du  Rove,  Marseille, 
typogr.  Barlatler,  1916  ;  —  Bulletin  d'information  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  n°  72. 

(2)  Voir  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  La  Ques- 
tion de  l'Etang  de  Berre,  1916  ;  —  Ibid.,  Accès  de  l'étang 
DE  berre  a  la  navigation  MARITIME,  par  Hubcrt  Gûraud, 
1916  ;  —  H.  Giraud,  Marseille,  le  Canal  du  Rhône  et 
L'ETANG  DE  Berre,  Suresnes,  Imprimerie  Crémieu,  1916  ;  — 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  séance  du  11  avril  1918, 
Agrandissement  do  port  de  Marseille  et  du  port  de  Bouc. 
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actuelle,  il  coûterait  500  millions  de  francs  (1), 
soit  une  somme  égale  à  celle  qui  a  été  engagée 
par  l'Etat  de  New- York  pour  la  réfection  du 
Barge  Canal,  reliant  le  premier  port  des  Etats- 
Unis  aux  Grands-Lacs,  par  THudson  et  le  lac 
Frié  ». 

Pour  les  irrifirations,  l'avantage  ne  serait  pas 
moins  important  (2).  L'eau  du  Rhône  pourrait 
fertiliser  d'immenses  étendues  de  territoire. 
«  Les  Egyptiens  et  les  Hindous,  écrit  J.  Maître, 
ont  su  faire  des  prodiges  avec  les  eaux  du  Nil 
et  du  Gange  ;  il  est  grand  temps  de  leur  mon- 
trer que  les  Français  des  bords  du  Rhône  ne 
sont  pas  des  barbares  ».  Les  éleveurs  de  Pro- 
vence, trouvant  sur  place  des  fourrages,  pour- 
raient élever  leurs  moutons  à  l'étable  pendant 
l'été;  ce  qui  mettrait  fin  au  système  archaïque 
des  migrations  du  bétail  (3).  Du  même  coup,  on 
permettrait  le  retour  de  la  végétation  dans  les 
régions  les  plus  pauvres  des  Alpes  et  des  Ce- 
venues.  Il  est  bien  évident  que  l'Etat  ne  saurait 
adopter  pour  le  Rhône  une  solution  qui  ne  donne 
pas  satisfaction  aux  légitimes  intérêts  de  l'agri- 
culture, qui  ne  résolve  pas  les  problèmes  de  la 
Grau  et  de  la  Camargue. 

(1)  Estimation  de  1907. 

(2)  Maître    ouv.  cité,  p.  4. 

(3)  On  a  évalué  à  cent  mille  hectares  les  surfaces  à 
irriguer  qui  donneraient  des  récoltes  bien  avant  l'Eu- 
rope centrale  et  feraient  la  richesse  du  Midi  (Bouches- 
duRhône,  Crau  et  Camargue  :  40.000  hectares  ;  Vaucluse, 
30.000  hectares  ,  Gard  et  Héraudi,  30.000  hectares). 

Dans  un  remarquable  rapport  du  28  novembre  1918, 
M.  de  la  Brosse  a  déterminé  i'Importonce  et  la  valeur 
économique  de  l'énergie  du  Rhône.  A  la  même  époque, 
M.  Troie  a  étudié  ramén€t^ment  agricole  de  la  vallée. 

13 
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Ce  projet  doit  avoir  pour  complément  le  projet 
Suisse-Océan,  dont  M.  le  député  Geo  Gerald  s'est 
institué  le  champion  (1).  Et  ce  travail  lui-même 
ne  représente  que  l'un  des  aspects  de  la  vaste 
conception  d'une  ligne  dite  du  quarante-cinquiè- 
me 'parallèle.  Nos  amis  italiens  qui,  les  premiers, 
ont  proposé  la  réalisation  de  cette  idée,  récla- 
maient l'établissement  d'une  grande  voie  Bor- 
deaux-Odessa. Nous  avons  appris  avec  plaisir, 
en  janvier  dernier,  l'approbation  par  le  ministre 
des  travaux  publics  du  programme  Suisse-Océan  : 
ligne  nouvelle  entre  Limoges  et  Saint-Germain- 
les-Fossés  ;  renforcement  de  Saint-Germain  à 
Lyon  ;  éîectrification  des  sections  difficiles  de 
l'itinéraire. 

Au  lieu  de  traiter  le  problème  des  travaux 
publics  dans  «on  ensemble  et  en  nous  tenant  à 
des  généralités,  nous  avons  préféré  nous  attar- 
der à  quelques  exemples,  même  si  l'insuffisance 
des  études  techniques  nous  obligeait  à  faire  place 
à  des  hypothèses.  On  pourrait  choisir  d'autres 
faits  ;  ils  conduiraient  à  la  même  conclusion. 
Un  pays  ne  pourra  plus  se  défendre  désormais 
par  une  politique  verbale  (2).  Tout  son  statut 

(1)  Voir  les  bulletins  du  Comité  international  économi- 
que Suisse-Océan,  16,  rue  de  l'Arcade,  Paris-  ;  —  Charks 
Loiseau,  Une  artère  sud-européenne  dans  la  Revue  de 
Paris  du  l®*"  mars  1918  ;  —  Ernest  Lémonon,  Un  chemin 

DE  FER  interallié  A  TRAVERS  L'EUROPE,   danS  la  RENAISSANCE,. 

Paris.  10,  rue  Royale,  n«  du  16  mars  1918  ;  —  Pourquery 
de  Boisserin,  Le  Transeuropéen  Bordeaux-Odessa,  Berge- 
rac,  Imprim.  Giraudel,  1918  ;  —  Lémonon,  Les  Chemins: 
DE  FER  interalliés,  Par.io,  Grasset,  i918. 

(2)  Nous  voulons  oiter  encore,  comme  exemple  de  dis- 
cussion rationnelle,  rouvragt  La  Navigation  fluviale, 
édition  spéciale  de  la  Revue  Schw-eizerland,  Zurich,  juil- 
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économique  et,  par  suite,  tout  son  statut  social 
dépendront  du  soin  qu'il  aura  pris  pour  cons- 
truire son  outillage.  Une  bonne  politique  de  tra- 
vaux publics,  indispensable  en  tout  temps, 
apparaît  spécialement  nécessaire  en  un  âge  où 
les  progrès  matériels  rendent  illusoires  la  protec- 
tion des  frontières  et  condamnent  à  la  dépen- 
dance les  nations  m.al  organisées.  Pour  donner  à 
la  France  le  système  nouveau  que  nous  estimons 
indispensable,  des  recherches  sévères  seront  né- 
cessaires. Si  nous  osons  dire  toute  notre  pensée, 
nous  avons  déjà  trop  tardé  pour  les  entrepren- 
dre; car,  dans  ce  domaine,  rien  ne  saurait  être 
improvisé  Puissent  au  moins  les  générations  qui 
nous  remplaceront  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques  montrer  pour  ces  entreprises  plus  de 
zèle  que  nous  n  en  avons  rencontré  1 


let  1918,  avec  une  très  àiitéressante  préface  du  Président 
de  la  Confédération.  —  Dans  ces  derniers  mois,  les  ser- 
vices de  l'Etat  ont  établi,  pouT  le  Haut-Rhône,  un  projet 
avec  cinq  barrages  et  six  usines  à  l'aval  de  Génissiat. 
Ce  projet  comporte  une  dépense  d'envîiron  350  millions, 
aux  tarifs  d'avant  ^erre.  Pour  le  Bas-Rhône,  un  pre- 
mier examen  permet  de  croire  qu'on  pourra  faire,  entre 
Lyon  et  le  Gardon,  douze  barrages  avec  dérivations,  don- 
nant environ  45O.CO0  chevaux  d'étiage,  pour  une  dépense 
d'environ  500  milliions,  au  même  tarif. 
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Les  Richesses  et  les  Forces  naturelles 


L'Industrie  du  Tourisme 

Le  rôle  économique  du  tourisme  :  V exportation 
à  r intérieur.  —  Le  pèlerinage  aux  terres  sacrées. 
—  La  France  pays  de  la  nuance.  —  La  renais- 
sance de  la  route.  —  Le  tourisme  fluvial.  —  Le 
tourisme  colonial.  —  Le  tourisme  et  Vintelli- 
gence.  —  Organisation  matérielle  :  hôtels  et  éco- 
les professionnelles  :  le  devoir  des  banques. 


Sans  insister  longuement  sur  un  sujet  qui  pour- 
rait provoquer  de  vastes,  développements,  nous 
voulons,  au  moins,  signaler  la  nécessité  de  com- 
prendre l'organisation  du  tourisme  parmi  les 
œuvres  que  provoquera  demain  la  restauration 
de  la  France.  Après  avoir  soutenu  pendant  de 
longues  années,  comme  une  cariatide  immense, 
le  poids  le  plus  lourd  de  la  lutte,  notre  pays, 
naguère  si  injustement  décrié,  va  devenir  un 
lieu  de  pèlerinage  pour  tous  les  hommes  libres. 
Or,  les  centres  de  dévotion  eux-mêmes  ne  dé- 
daignent point  de  s'organiser.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  les  pieux  voyageurs  qui  se  ren- 
daient à  l'abbaye  de  Vézelay,  pour  les  cérémonies 
de  la  Madeleine,  se  disaient  heureux  si,  autour 
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de  réglise,  dans  le  cloître  et  sur  le  dur  pavé  des 
rues,  on  leur  amodiait  quelque  place  à  la  toise. 

Saint  François  d'Assise,  que  les  fresques  de 
Giotto  nous  montrent  épousant  la  pauvreté,  ha- 
bitait volontiers,  gur  le  haut  mont  qui  domine  sa 
ville,  un  modeste  ermitage  voisin  d'un  ravin 
boisé  ;  le  pieux  visiteur  en  quête  de  ses  traces 
ne  refuse  pas  d'accepter,  à  l'auberge  du  Subasio, 
le  confortable  accueil  qui  repose  sa  méditation 
et  l'enchante.  Notre  France,  enfin  triomphante, 
doit  à  ses  hôtes  un  bien-être  dont  elle  les  a  par- 
fois privés,  moins  par  ascétisme  volontaire  que 
par  une  sorte  de  paresse  résignée. 

Au  mois  d'avril  1017,  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  appelait,  par  une  circulaire,  l'atten- 
tion de  tous  les  préfets  sur  l'intérêt  que  présen- 
tera le  développement  du  tourisme  en  France 
après  la  paix.  En  même  temps,  l'Office  natio- 
nal (1)  et  notre  Touring-Club  mettaient  des  cré- 
dits à  la  disposition  desi  syndicats  d'initiative 
pour  leur  permettre  de  préparer  une  organisa- 
tion d'après-guerre.  Agir  ainsi,  c'était  faire  çeu^ 
vre  de  sage  prévoyance.  On  a  défini  le  touripmte 
moderne  Vindnstfiê  nationale  du  bien  recevoir, 
substituée  à  Vart  égotsie  de  bien  voyager  (2). 
Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  qu^ainsi  conçu, 

(1)  L*Offîo«  national  (directeur  :  M.  Ffimechon),  a  çQn 
si^^e,  17,  me  €Le  Surèn«,  à  Paris  ;  le  Tovnng-Club  ^ 
son  siè^e  social,  65,  avenue  4fi  I?  Gran^e-ATmée  ;  le  C^vib 
Alpdn,  30,  rue  du  Bac  ;  l'Automoljne-Cîqb  de  France, 
6,  place  de  la  Conoorde;  l' Aéro-Club,  3B.  rue  Françols-Ï*^. 

f2)  Ausoher  ei  Baudry  de  Saunier,  Rapport  au  Congrès 
DU  GÉNIE  CIVIL,  section  II.  Voir  Roger  Dufouirmaiitelle, 
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il  représente  une  industrie  privilégiée  puisqu'elle 
a  pour  capital  la  beauté  de  la  France.  MM.  Aus- 
cher  et  Baudry  de  Saunier  usent,  pour  faire  cette 
démonstration,  d'un  calcul  fort  ingénieux.  Pre- 
nons pour  exemple,  disent -ils,  le  mont  Blanc. 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  nous  appren- 
nent qu'en  1913  quatre  cent  mille  touristes  ont 
visité  la  face  française,  275.000  la  face  ita- 
lienne, 350.000  le  versant  suisse.  En  admettant, 
pour  chacun  d'eux,  une  moyenne  de  dépenses 
journalières  de  cinquante  francs,  —  estimation 
très  modeste,  —  on  arrive  à  cette  conclusion 
que  le  mont  Blanc,  à  lui  seul,  provoque  un  chif- 
fre d'affaires  annuel  de  52  millions  de  francs. 
((  Ne  pas  comprendre  la  valeur  économique  de 
tels  avantages,  c'est  fermer  les  yeux  sur  une  de 
nos  plus  grandes  richesses  ».  Si  trois  millions 
de  voyageurs,  au  cours  des  trois  premières  an- 
nées de  paix,  séjournaient  chacun  pendant  trente 
jours  en  France,  avec  un  coefficient  de  dépense 
moyenne  de  cent  francs,  ce  seraient  9  milliards 
d'or  qui  rentreraient  dans  notre  pays  (1).  Et,  de 
toute  évidence,  en  travaillant  pour  elle-même, 
l'industrie  du  tourisme  agit  aussi  pour  toutes  les 
industries  du  pays,  pour  les  industries  de  luxe 
et  d'art,  pour  nos  modes,  pour  notre  orfèvrerie, 
pour  nos  théâtres,  pour  nos  livres,  pour  nos 
Compagnies  de  navigation  et  de  transport.  Si 
cette  idée  n'a  pas  encore  été  complètement 
admise,  il  serait  dangereux  de  méconnaître 
qu'elle  représente  un  élément  essentiel  de  la  vie 

L'INDUSTRIE  HÔTELIÈRE,  Pails,  23.  avemie  de  Messine,  1917, 
et  Famechon,  La  propagande  touristique,  Congrès  du  Gé- 
nie civiil,  sfection  IL 

(1)  Rapport  cité,  p.  4. 
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de  notre  pays.  La  venue  et  le  séjour  en  France 
d'un  grand  nombre  d'étrangers  riches  doivent  rele- 
ver notre  change,  nous  ramener  du  numéraire, 
favoriser  la  vente  de  nos  produits  sur  notre  sol; 
c'est  ce  qu'on  a  dénommé,  d'une  formule  heu- 
reuse, V exportation  à  Vintérieur  (1). 

Or,  on  jugera  de  nos  lacunes  par  quelques 
chiffres  très  simples.  M.  Auscher  a  démontré  que 
la  Suisse,  c'est-à-dire  un  pays  quinze  fois  plus 
petit  que  le  nôtre,  avait  consacré  à  ses  hôtels  un 
capital  total  de  775  millions,  supérieur  vingt-cinq 
fois  au  capital  engagé  dans  les  hôtels  de  France, 
en  dehors  de  Paris.  La  même  Suisse  déclare  plus 
de  2.000  hôtels  de  tourisme  alors  que  nous  n'en 
comptions  que  219  avant  la  guerre.  Fait  plus 
grave  :  d'après  M.  le  D'  Bardet,  les  recettes  an- 
nuelles do  l'Allemagne,  pour  l'exploitation  des 
stations  hydrominérale^,  s'élevaient  à  un  mil- 
liard tandis  que  la  recette  en  France  atteignait 
seulement  150  millions  (2). 

Il  n'est  que  temps  de  réagir.  Le  voyageur  qui 
va  venir  après  la  guerre  visiter  la  France  voudra 
connaître  d'abord  ces  lieux  désormais  sacrés  oij, 
pendant  tant  d'années,  des  hommes  se  seront  dé- 
voués pour  faire  vivre  la  Liberté.  Les  champs 
de  bataille  de  la  Marne  et  de  l'Ourcq  attireront  et 
retiendront  longtemps  sa  pieuse  recherche  (3). 
Mais,  de  la  mer  du  Nord  à  la  Suisse,  de  Dunker- 
que  à  Belfort,  traversant  tous  ces  cours  d'eau, 

(1)  Diifourmantelle,  ouv.  cité,  p.  5. 

(2)  Paul  Meyan,  Lt  Tourisme  de  demain,  dans  Je  sais 
TOUT  ÙM  15  août  1917. 

(3)  La  maison  Michelin  a  édité  chez  Berger-Levrault 
d'excellents  guides  pour  les  champs  de  bataille  de  la 
Marne. 
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si  souvent  cités  eux  aussi  à  Tordre  de  nos  commu- 
niqués :  la  Lys,  la  Scarpe,  la  Somme,  TOise, 
l'Aisne,  la  Vesle,  la  Meuse,  la  Moselle,  la  Morta- 
gne,  une  bande  de  terrain  se  développe  oii  il 
n'est  guère  de  site  que  ne  signale  un  haut  fait. 
De  petites  bourgad^es  auront  pris  une  valeur  bis-. 
torique.  L'attaque  et  la  défense  auront  partout 
modelé  des  paysages  artificiels  plus  émouvants 
que  toutes  les  hardiesses  de  la  nature;  à  chaque 
pas,  des  cimetières  affirmeront  l'immensité  de 
l'effort  et  sa  ténacité.  Que  dire  des  ruines  ?  A  lui 
seul,  le  triangle  héroïque  limité  par  l'Oise, 
l'Aisne  et  l'Ailette,  avec  des  repères  comme  Tracy- 
le-Val  et  Carlepont,  mériterait  les  hommages  du 
monde  entier.  La  Grande-Bretagne  et  ses  Domi- 
nions, Australie,  Canada,  Nouvelle-Zélande,  le 
Portugal,  les  Etats-Unis  enverront  par  milliers 
leurs  enfants  et  les  enfants  de  leurs  enfants  re- 
chercher sur  ce  front  tourmenté  non  seulement 
les  plus  glorieux  témoignages  de  la  grandeur  hu- 
maine, mais  des  souvenirs  personnels,  infiniment 
touchants  et  précieux. 

Si  ces  visites  attendues  apportent  à  des  régions 
connues  de  la  mort  un  renouveau  de  richesse  et 
de  vie,  ce  ne  sera  que  justice;  encore  faudra-t-il 
s'y  préparer;  ce  devoir  représentera  l'une  des 
parties  essentielles  de  notre  œuvre,  quand  nous 
devrons  reconstruire  nos  régions  spuillées  par 
l'ennemi  ou  celles  que  la  bataille  aura  si  sévè- 
rement mutilées.  Les  Allemands  auront  beaucoup 
détruit  ;  par  bonheur,  ils  n'ont  pas  restauré.  Des 
problèmes  délicats  se  poseront.  Faudra-t-il  lais- 
ser subsister  la  ruine,  ce  témoin  de  l'atrocité  ger- 
manique, ou  relever  le  monument  ?  Que  déci- 
dera-t-on  pour  Reims  ? 
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Mais,  de  toute  façon,  ces  étrangers  qui,  sou- 
vent, viendront  de  si  loin,  il  faudra  les  inviter 
à  parcourir  toute  notre  France  bien  aimée  (1), 
toutes  ces  provinces  dont  les  fils  auront  soutenu 
nos  revers  et  nourri  nos  succès.  C'est  à  la  France 
tout  entière  qu'il  faut  préparer  sa  toilette  de 
victorieuse.  Il  y  a  des  pays  peut-être  pour  agir 
plus  fortement  sur  les  j^eux.  Le  voyageur  qui 
nous  arrivera  des  Etats-Unis  ne  trouvera  chez 
nous  rien  de  pareil,  pour  la  sauvage  grandeur, 
à  ce  vaste  Parc  de  Yellowstone  que  la  sagesse 
d'un  peuple  prévoyant  mit  pour  toujours  à  l'abri 
de  la  conquête  industrielle.  L'Australien,  qui 
voit,  dans  son  pays,  la  population  se  concentrer 
en  larges  groupements  urbains,  sera,  sans  doute, 
surpris  de  trouver  notre  nation  à  ce  point  mor- 
celée. Ne  cherchons  point  à  étonner  par  les  vas- 
tes proportions.  A  part  la  grande  région  des 
Alpes,  la  France  ne  provoque  point  che?  le  voya- 
geur de  commotions  violentes.  Esprit  ou  na- 
ture, elle  demeure  la  patrie  de  la  nuance  ; 
il    n'est    point    de    paysage    au    monde    qui 

(1)  Nous  ne  pouvons  congter  à  ciiter  même  une  partie 
des  ouvrag^^es  consacrés  au  tourisme  en  France.  Nous 
si^alans  cependant  :  Doransre,  La  Franck  inconnue 
(3  vol.  sur  la  Provence,  1  sur  la  Corse,  1  sur  la  Breta- 
gne), à  la  Société  de  tourisme,  152,  rue  de  Vaug^irard, 
Paris.  Ly)uvrapre  complet  doit  comprendre  dix-liult  volu- 
mes ;  —  la  collection  Mie  dts  Sites  et  Monuments,  édi- 
tée par  le  Touring=-Club  eu  35  volumes  ;  —  la  coUectLpn 
des  brochures  publiées  par  le§  Syndicats  d'initiative  ;  — r 
les  Revu.es  du  Tourln^-Club,  du  Club  Alpdn,  âc  l'Asso- 
ciation générale  automobile  ;  ^  le  Manuel  de  l'F.au  et  u 
Manuel  de  l'Arbre,  publié?  par  le  Touripg-Cluh  ;  —  de^ 
R-Qvues  spéciales  comme  la  Renaissance  du  Tourisme. 
10,  rue  Royale,  Paris;  —  la  série  de-s  li\Tes  de  M.  Ardouin- 
Dumazet,  Voyages  en  France,  chez  Berg>er-LevrauM,  rue 
des  Beaux-Arts,  5,  Paris. 
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pratique  avec  plus  de  sûreté  l'art  de  la  transi- 
tion. Il  n'est  pas  de  contrée  où  le  sol  et  la  race 
aient  plus  profondément  agi  l'un  sur  l'autre.  Et 
nous  ne  pensons  point  céder  à  une  illusion  en 
disant  que  tout  être  civilisé,  au  sens  vrai  de  ce 
mot,  doit  se  plaire  à  contempler  cette  patrie, 
l'une  des  plus  anciennes  parmi  les  patries  moder- 
nes, à  la  méditer,  à  l'analyser.  Elle  unît  deux 
mers,  accueillant  leurs  influences  en  même  temps 
qu'elle  s'incorpore  à  un  vaste  continent,  «  comme 
une  statue  aux  trois  quarts  encore  engagée  dans 
le  bloc  »  (1);  qu'il  s'agisse  de  {a  faune,  de  la 
flore  ou  de  la  terre  çlle-même,  ce  fut  sa  destinée 
d'assembler  des  élénients  d'origine  diverse  et  de 
fondre  des  racçs  distinctes  à  la  douceur  du  com- 
mun foyer.  Bien  des  peuples  peuvent  retrouver 
en  elle  des  fragments  détachés  de  leur  propre 
substance,  Elle  est  cependant  la  France,  l'uni- 
que, d'une  structure  aussi  forte  en  vérité  qu'elle 
apparaît  délicate,  mais  ciselée  par  un  si  long 
travail  qu'on  ne  la  peut  goûter,  selon  nous,  sans 
la  comprendre,  sanç  discerner  à  tout  moment  et 
en  tout  endroit  la  part  de  la  nature  et  le  rôle  de 
rhomme,  constamment  associés.  Une  telle  ré- 
gion ne  peut  être  parcourue  à  longues  étapes; 
cette  alliance  de  finesse  et  de  force  qui  fait  son 
génie  ne  se  révèle  qu'aux  patients  et  aux  déli- 
cats. De  ce  fait,  les  Allemands  sont  condamnés  à 
ne  la  jamais  connaître.  La  France  n'est  m  un 
pays  du  Nord  ni  un  pays  du  Midi;  elle  est  la 
France;  les  grandes  influences  qui  s'y  rencon- 
trèrent s'y  sont  équilibrées  peu  à  peu;  aucune 
d'entre  elles  n'était  assez  puissante  pour  domi-^ 

(1)    Vidal  de  la  Blach«,  Tableau  de  la  géographie  de  la 
France,  Paris,  Hachette,  1903,  p.  25. 
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ner.  Les  éléments  distincts  dont  se  compose  notre 
patrie  se  sont  assouplis  de  manière  à  créer  un 
être  avant  tout  harmonieux,  actif  et  vivant,  mais 
hostile  aux  manifestations  violentes  ou  grossiè- 
res de  l'activité  et  de  la  force.  Voyager  en  France, 
pour  qui  possède  à  la  fois  de  l'esprit  et  de  l'âme, 
c'est  poursuivre  des  nuances  dans  un  décor  sa- 
vamment préparé  par  la  nature  et  lentement  en- 
richi par  l'histoire. 

Nous-mêmes,  Français,  le  connaissons-nous, 
notre  pays  ?  Enlisés  dans  un  bien-être  local  qui 
rend  inutile  toute  migration,  même  intérieure, 
nous  aimons  à  demeurer  dans  le  cadre  de  nos  ha- 
bitudes, ardents  en  idée,  mais,  d'autre  part,  peu 
exigeants.  Et  il  n'est  pas  étonnant  que  nous 
ayons  négligé  d'aménager  pour  les  autres  une 
terre  où  chacun  de  nous  trouvait  si  facilement  de 
quoi  se  contenter.  La  réaction  contre  cette  rou- 
tine est  récente  ;  elle  est  incomplète.  Pour  ceci 
encore,  nous  devons  nous  organiser. 

On  l'a  tenté. 

La  loi  de  finances  du  8  avril  1910  créait  VOf- 
fjce  vatinna^  du  Tourisme  (1),  et  le  dotait  de  la 
personnalité  civile,  ainsi  que  de  l'autonomie 
financière.  Cette  institution  a  pour  objet  :  1**  de 
centraliser  et  de  coordonner  les  renseignements 
de  toute  nature  concernant  le  tourisme  sous  tou- 
tes ses  formes  ;  —  2°  de  rechercher  tous  les 
moyens  propres  à  développer  le  tourisme,  de  pro- 
voquer et,  au  besoin,  de  prendre  toutes  les  mesu- 

(1)  20.  boulevard  des  Invalides.  —  Voir  Office  national 
DU  TOURiPME,  lois,  décF'^ts,  arrêtés,  circulaires,  Paris, 
1912  ;  —  RÉSUMÉ  DES  TRAVAUX  DE  L'ANNÉE  1911,  Pari  S,  ImpF. 
Oberthur  ;  —  id.,  année  1912  ;  —  id,,  année  1913.  Suivant 
M.  Fernand  David,  l'Office  national  représenta  «  la 
discipline  des  efforts  ». 
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res  tendant  à  améliorer  les  conditions  de  trans- 
port, de  circulation  et  de  séjour  des  voyageurs; 
—  3°  d'organiser  la  propagande  à  l'étranger.  La 
mobilisation  du  personnel,  lors  de  la  déclaration 
de  guerre,  condamnait  l'Office  à  l'inaction;  mais, 
en  octobre  1916,  M.  Marcel  Sembat,  ministre 
des  Travaux  Publics,  a  justement  pensé  qu'il 
convenait  de  le  remettre  au  travail,  de  préciser 
et  développer  son  rôle.  L'Office,  en  plein  accord 
avec  notre  grand  Toufing-Club,  entreprenait  alors 
de  faire  établir  par  l'autorité  militaire  l'inven- 
taire des  souvenirs  de  guerre  à  conserver  ;  d'or- 
ganiser des  itinéraires  pour  les  touristes  qui 
viendraient,  au  lendemain  de  la  paix,  visiter  les 
champs  de  bataille  ;  d'établir  un  guide  et  une 
carte  de  la  zone  des  armées.  Il  s'efforçait  aussi 
de  réunir  les  Fédérations  hôtelières  en  un  seul  grou- 
pement et  d'examiner  les  questions  bancaires  re- 
latives à  cette  industrie.  Il  paraît  avoir  réussi  à 
obtenir  ces  deux  résultats.  Enfin,  il  cherchait  à 
orienter  les  Syndicats  d'initiative  vers  la  voie 
la  plus  utile. 

Pour  une  telle  œuvre,  le  programme  est  im- 
mense; on  ne  peut  en  indiquer  que  certains  élé- 
ments. 

Cette  amélioration  de  notre  système  de  travaux 
publics,  réclamée  par  nous  au  chapitre  précé- 
dent, apparaît  au  moins  aussi  indispensable  au 
tourisme  qu'aux  autres  industries.  La  route,  en 
particulier,  a  repris,  grâce  à  l'automobilisme, 
une  vie  nouvelle  (1).  Les  chemins  de  fer  avaient 

(1)  Vodr  l'excellent  ouvrage  de  M.  Léon  Auscher,  Le 
Tourisme  en  automobile,  Paris,  Dunod,  49.  quai  des 
Grands-Augustins,  et  la  série  des  Travaux  du  Congrès 
INTERNATIONAL  DE  u  RcuTE  (ImpT.  Latiure,  9,  nie  de  Fleu- 
ras, Parifi). 


'286  CRÉER 

fait  perdre  de  l'importance  aux  voies  qu'ils  lon- 
geaient ;  cependant,  les  transversales  gagnaient 
en  activité.  Aujourd'hui,  nous  pouvons,  de  nou- 
veau, avec  les  ennuis  de  la  diligence  en  moins, 
voyager  com.me  nos  pères,  choisir  nos  points  d'ar- 
rêt, adopter  pour  lieu  de  repos  l'auberge  du  vil- 
lage (1).  Le  Touring-Club  comprit  cette  fonction 
nouvelle  de  la  route  ;  il  a  crée  la  belle  voie  qui 
longe  notre  Gôte-d'Azur  et  organisé  la  route  des 
Alpes,  d'Evian  à  Nice  ;  il  étudie  actuellement  la 
route  des  Pyrénées,  de  la  Méditerranée  a  T Atlan- 
tique (2). 

Le  tourisme  de  montagne  se  pratique  depuis 
longtemps  en  France,  grâce  surtout  aux  efforts 
de  notre  glorieux  Club  Alpin,  qui  peut  se  vanter 
non  seulement  d'avoir  facilité  l'accès  de  nos 
cimes,  mais,  par  ses  méthodes,  d'avoir  fourni  à 
nos  armées  des  sujets  d'élite,  spécialement  entraî- 
nés à  endurer  la  fatigue  et  à  braver  le  péril. 

Le  tourisme  fluvial  devrait  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  cette  adaptation  future  de  la 
France  (3).  Les  Allemands  ont  su  en  tirer  parti. 

(1)  Nous  citerons,  comme  exemple  de  ce  tourisme  in- 
telligetnt  :  pour  l'étrangrer,  le  Iivi*e  de  FM  erre  Marge, 
Le  tour  de  l'Espagne  en  automobile,  Paras,  Pion,  t909  ;— 
pour  la  France,  Carie,  Sur  les  rouîe»  des  Alpes  ew  auto- 
mobile, Paris,  Hachette. 

(2)  Voir  la  plaquette  publiée  par  les  Compagnies  ctes 
Chemîns  ùe  fer  du  Midi  et  d'Orléans. 

(3>  Voir  rexoell-ent  Mémento  du  tourisme  FtuviAt  pu- 
blié eïi  1912  par  le  Touring-Club  (-en  voie  de  rééditioïi). 
Le  tourisme  a  dess  formes  très  variées  ;  on  pourra  s'en 
rendre  compte  en  parcourant  le  petit  Catalogue  de  la, 
Bdbliothèque  du  Touring-Club  de  France.  Nous  recom- 
mandons, en  particulier,  aux  jeunes-  gens,  le  Mamuel 
pratique  de  Camping,  par  H.  et  Gh.  Bonnmmaax,  65,  AVe* 
nue  de  la  Grande-Armée,   Pttrifi. 
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Ils  n'ont  pas  seuiement  «  construit  »  le  Rhin, 
suivant  une  expression  que  nous  avons  retenue; 
ils  ont  construit  aussi  son  paysage  et  organisé 
la  descente  classique  de  Mayence  à  Cologne. 
Tout  bon  Allemand  doit  avoir,  le  Baedeker  à  la 
main,  subi  cette  épreuve,  admiré  le  vignoble  du 
Rheingau  et  de  Johannisberg,  salué  les  nombreux 
monuments  commémoratifs  par  lesquels  la  Ger- 
manie d'hier  assurait  sa  publicité  à  la  fois  com- 
merciale et  militaire.  Le  guide  trace  au  touriste 
patriote  son  devoir.  Devant  Oestrich,  il  convient 
d'admirer  le  tableau  pittoresque  du  village,  «  avec 
la  grue  qui  s'avance  dans  le  Rhin  et  le  château 
de  Johannisberg  dans  le  fond  !  »  Aimez-vous  les 
ruines  ?  On  en  a  mis  partout.  Non  loin  du  Mo- 
nument national,  une  idée  charm.ante  créa  le 
délabrement  artificiel  de  la  Rossel.  En  aval  de 
Bingen,  vous  admirerez  le  château  pittoresque 
de  Rheinstein.  Je  cite  exactement  le  Baedeker  : 
«  La  belle  construction  actuelle  a  été  élevée,  de 
1825  à  1829,  par  le  prince  Frédéric  de  Prusse  ; 
et  c'est  un  des  plus  beaux  spécimens  du  château- 
fort  du  Moyen  Age  )>.  On  n'est  pas  plus  conci- 
liant avec  l'histoire  et  avec  l'art  !  Le  Français, 
moins  discipliné,  cherche  et  rencontre,  à  tous  les 
détours  du  fleuve,  les  souvenirs,  parfois  assez 
rudes,  du  passage  ancien  de  ses  soldats;  deux 
vers  lestes  de  Musset  chantent  dans  sa  mémoire, 
devant  Falkenlx)urg  ou  Rheinfels.  L'Allemand, 
plus  culture,  admire  avec  conscience  cette  incom- 
parable série  de  restaurations,  et,  sous  le  rocher 
de  la  Lorelei,  mutile,  à  grands  coups  de  voix,  la 
mélancolique  légende  de  Heine.  Un  délicat  vou- 
drait admirer  ce  qu'il  y  a,  dans  cette  série  de 
paysages,  de  grâce  ou  de  grandeur;  il  en  est  em- 
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péché  par  l'éclat  indiscret  de  toutes  ces  fanfares 
de  légende  et  par  ces  taches  de  mauvais  goût. 

Il  y  a,  cependant,  une  leçon  dans  cette  mise  en 
scène.  La  descente  du  Rhin  attire  des  visiteurs 
du  monde  entier.  Qu'avons-nous  tenté  pour  faire 
connaître  nos  fleuves  de  France,  si  heureusement 
distribués  à  travers  notre  pays  ?  Ce  sont  eux, 
cependant,  pour  une  large  part,  qui  expliquent 
à  qui  désire  les  connaître,  les  caractères  de  no- 
tre patrie.  Notre  Loire,  dès  Orléans,  ou  même 
depuis  Gien,  avec  son  élégance  indolente,  con- 
duit le  visiteur  vers  !e  centre  où  se  forma  cette 
civilisation  délicate  qui  mêle  à  la  recherche  de 
l'utile  un  souci  de  ménager  l'agrément  :  sur  les 
rives,  les  parcs  de  noble  ordonnance  alternent 
avec  les  cultures  ou  les  vergers.  C'est  bien  le 
creuset  où  notre  unité  nationale  s'est  fondue,  dé- 
gageant peu  à  peu  de  toute  scorie  le  métal  pur  de 
la  langue.  On  surprend  ici,  sous  les  voûtes  des 
églises  ou  sous  les  arceaux  des  cloîtres,  la  série 
des  efforts  de  notre  peuple  pour  se  dégager  de 
la  barbarie  germanique,  chercher  un  idéal  qui 
ne  fût  pas  enfermé  dans  la  forteresse,  substituer 
à  la  guerre  le  commerce  entendu  comme  une  ami- 
tié. Mais  nous  avons  laissé  le  fleuve  à  l'aban- 
don ;  il  serait  impossible  de  refaire  ce  voyage 
dont  La  Fontaine  recevait  jadis  tant  d'orgueil 
et  de  joie  (1).  La  Loire  sommeille  qui,  longtemps, 
conduisit  vers  l'Océan  les  fers  du  Nivernais,  les 
chanvres  de  Lim.agne,  les  vins  de  Touraine  et 
qui,  suivant  une  belle  expression,  faisait  péné- 
trer la  France  elle-même  dans  les  vieilles  terres 
bretonnes.   Grand  dommage  pour  le  négociant, 

(1)  Voir  Vidal  de  la  Blach^,  ouv.  cité,  p.  162. 
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mais  aussi  pour  le  voyageur  !  Est-il  plus  riche 
collection  de  merveilles  que  le  chapelet  de  châ- 
teaux qui  s'égrène  d'Orléans  à  Angers  :  Cham- 
bord,  avec  son  panache  de  toitures,  si  fortement 
marqué  de  l'empreinte  d'un  grand  siècle  et  d'un 
grand  roi  ;  Chaumont,  où  sourit  déjà  le  prin- 
temps de  notre  Renaissance  ;  Chenonceaux,  plus 
luxueux  de  détail  mais  non  m^oins  charmant  dans 
le  cadre  de  ses  parterres  à  la  française  ;  Amboise, 
avec  les  galeries  subtilement  ajourées  de  son  Logis 
du  Roi  ;  et  Blois,  et  combien  d'autres.  Ici,  même 
lorsque  la  construction  a  dû  jouer  le  rôle  d'un 
donjon,  lorsqu'elle  garde  au  dehors  l'aspect  sé- 
vère de  la  forteresse  féodale,  lorsqu'elle  se  cou- 
ronne de  mâchicoulis  ou  se  flanque  de  tours,  l'in- 
térieur réserve  une  part  aux  grâces  sociables  de 
la  France;  témoin  le  château  de  Langeais.  Les 
détails  de  l'ameublement,  l'élégance  des  jardins 
rappellent  qu'on  a  vécu  là  d'une  vie  ardente  mais 
pleine  de  mesure.  Et  c'est  la  Loire,  avec  les  bou- 
cles de  ses  affluents,  qui  enchaîne  de  son  ruban 
tous  ces  paysages  d'art  ou  de  nature,  les  asso- 
ciant dans  l'unité  même  de  la  plus  aimable  des 
patries. 

Cela,  pour  nous,  vaut  le  Rhin.  —  Le  Rhône, 
sur  lequel  nous  avions,  avant  la  guerre,  amé- 
nagé tout  un  service  de  tourisme,  découvre  des 
horizons  différents.  Le  voyageur,  qui  se  limite 
aux  étapes  classiques  :  Lyon  et  Vienne,  Orange  et 
Avignon,  Nîmes  et  Arles,  Marseille,  n'a  pu  goûter 
toute  la  saveur,  ni  respirer  tous  les  parfums  de 
la  vallée.  C'est  du  Rhône  seulement  qu'on  en  per- 
çoit les  contrastes  :  à  droite,  nos  Cévennes  si 
négligées,  les  rudes  contreforts  de  pierre  qui 
étayent   notre    Massif   central  et  supportent  les 

19 
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hauts  plateaux  du  Vivarais  avec  ses  paysages  vol- 
caniques, le  puissant  relief  de  ses  dykes  et  ses 
orgues  de  basalte;  —  à  gauche,  entre  les  vallées 
de  ces  rivières  dont  chacune  mériterait  d'être 
explorée,  ces  pentes  qui  ne  cesseront  de  s'élever 
dans  une  apparente  confusion,  jusqu'à  la  haute 
muraille  des  Alpes.  C'est  du  Rhône  qu'il  faut  voir 
le  Ventoux,  sentinelle  avancée  du  Massif  veillant 
sur  toute  la  Provence,  dressant  dans  l'air  lumi- 
neux son  sommet  déboisé  qu'encadre  la  couronne 
bleue  des  pins;  c'est  lui  qui  relie  tous  ces  bassins 
où,  sans  son  intervention,  une  vie  cantonale  se 
serait  encerclée;  sur  ses  bords,  dans  ses  îles,  se 
manifeste  aux  observateurs  curieux  de  ces  nuan- 
ces la  transformation  progressive  d'une  végéta- 
tion qui  va  du  chêne  à  l'olivier  et  au  grenadier. 
C'est  lui  qui  nous  explique  l'histoire  de  l'une 
des  régions  les  plus  anciennement  civilisées  de 
la  France,  tout  ce  qui  s'y  retrouve  encore  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie;  c'est  lui  qui  a  recueilli  la 
papauté  bannie.  Avignon,  Reaucaire,  Arles,  ce 
sont  des  ports.  Et,  si  nous  désirons  leur  rendre 
ce  caractère,  ce  n'est  pas  seulement  pour  y  mul- 
tiplier la  vie  de  l'industrie  moderne;  nous  avons 
l'espoir  aussi  d'attirer  vers  chacun  de  ces  lieux, 
autour  desquels  rayonne  tant  de  beauté,  les  tou- 
ristes que  le  goût  de  la  découverte  conduirait  sur 
un  champ  encore  mal  défriché. 

• 

Pareillement,  nous  voudrions  signaler  l'inté- 
rêt qu'il  y  aurait  à  organiser  le  plus  tôt  possible 
le  tourisme  colonial.  Les  Anglais,  grands  voya- 
geurs, nous  ont  précédés  sur  cette  voie;  de  là, 
leur  étroite  association  avec  leurs  Dominions  et 
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la  collaboration  de  l'opinion  à  l  étude  des  pro- 
blèmes qui  les  coiicenient.  JNous  consacrerons  un 
chapitre  de  ce.  livre  à  1  examen  aes  richesses  de 
notre  magnihque  empire  colonial;  nous  montre- 
rons les  ressources  que  nous  pouvons  en  tirer; 
nous  demanderons  aux  Français  de  s  habituer  à 
considérer  leur  pays  comme  le  centre  de  ce  for- 
midable domaine.  De  toute  évidence,  cette  no- 
tion pénétrera  l'esprit  public,  si  nous  visitons 
nos  possessions.  Pour  l'Afrique  du  JNord,  la  dif- 
ficulté n'est  pas  grande;  toute  cette  région  n'est 
plus  qu'un  prolongement  de  la  France.  Sait-on, 
cependant,  tout  ce  que  renferme  de  merveilles, 
tout  ce  que  peut  suggérer  d'impressions,  —  ira- 
pressions  de  nature,  impressions  d'art,  —  une 
contrée  comme  la  Tunisie  ?  Gabès  est  une  Nice 
africaine,  aussi  voluptueuse  et  douce  à  fréquen- 
ter que  l'autre.  Il  est  peu  de  régions  plus  étran- 
ges que  cette  contrée  des  Chotts  et  des  Matmata, 
oij  le  génie  français  a  su  créer  des  installations 
industrielles  de  premier  ordre.  La  France  garde 
sous  sa  protection  le  site  mélancolique  de  Car- 
thage.  Et,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  est-il 
rien  de  plus  imprévu,  de  plus  abondant  en  sou- 
venirs sur  les  civilisations  antérieures  à  l'époque 
romaine,  que  les  ruines  de  Thugga  (1),  retrouvées 
par  le  D""  Carton  ?  On  voudrait  refaire  ce  voyage, 
un  Flaubert  à  la  main,  ne  fût-ce  que  pour  retrou- 
ver, sur  la  haute  plateforme,  entre  les  bases  des 
colonnes  grises,  le  temple  de  Saturne,  à  la  cour 
dallée,  oîi  se  voient  encore,  gravées  dans  la 
pierre,  les  empreintes  des  pieds  du  prêtre  qui 
venait  rituellement  y  prier,  la  face  tournée  vers 

(1)  Cartott,  Thugga,  Tunis,  Impr.  Niérafc  et  Fortin. 
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le  Soleil  levant;  —  oa,  dans  le  bois  d'oliviers, 
ce  temple  de  Tanit,  en  forme  de  croissant,  dont  le 
silence  et  le  secret  n'étaient  troublés  que  par  la 
chute,  au  creux  des  bassins,  de  l'eau  claire.  — 
Le  Maroc,  de  même,  s'ouvrira  bientôt  à  notre 
curiosité.  M.  le  général  Lyautey,  avec  son  esprit 
cyclique,  a  bien  compris  qu'il  n'était  pas  indigne 
d'un  administrateur  de  s'intéresser  à  cet  aspect 
de  son  devoir.  On  sait  avec  quel  soin  il  a  pour- 
suivi sa  politique  de  travaux  publics;  il  conçut 
non  seulement  un  réseau  principal  de  routes,  des- 
tiné, comme  celui  de  la  France,  à  répondre  aux 
besoins  de  la  circulation  générale,  mais  tout  un 
système  de  voies  secondaires,  appelées  au  même 
rôle  que  nos  chemins  de  grande  vicinalité  (1). 
Fez  a  cessé  d'être  la  ville  pratiquement  inac- 
cessible vers  laquelle  ne  se  risquaient  guère  que 
les  explorateurs  de  grand  style.  Une  excursion 
vers  Marrakech  ne  présente  déjà  plus  ni  difficulté 
ni  danger. 

Mais  nous  souhaiterions  que  la  curiosité  de  nos 
compatriotes  s'exerçât  aussi  au  profit  de  nos  co- 
lonies dites  lointaines  (2).  Dès  aujourd'hui,  dans 
le  monde,  il  n'y  a  plus  rien  de  lointain.  Les  jeu- 

(1)  Voir  Conférences  franco-marocaines,  t.  I,  L'œuvre 
DU  PROTECTORAT,  Paris,  Pion,  1916,  p.  144  et  suiv.  Le  géné- 
ral Lyauiey  travaille  présentement,  d'accord  avec  l'Of- 
flee  national  et  le  Tourlng-Club,  à  constituer  la  Fédé- 
ration touristique  du  Maroc. 

(2)  Voir  Rondet-Saint  dans  la  Renaissance  du  tourisme 
de  mars  1918.  «  A  la  veille  de  la  guerre,  alors  que  Java 
recevait  8.000  visiteurs  annuellement,  les  Philippines 
4.000,  le  Japon  20.000,  1  Indo-Chine  en  voyait  en  moyenne 
200  ;  loul  ce  mouvemeni  6  effectuât  autour  de  noire  colo- 
nie sans  que  rien  de  sérieux  ait  jamads  été  tenié  pour  le 
détourner  en  notre  faveur.  »  Le  Tou  Ing-Club  a  édité  un 
Guide  Album  pour  rirvdo-Chàne  ;  le  sujet  mérite  mieux. 
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nés  Français  devraient  connaître  Tlndo-Chine, 
comme  les  jeunes  Ansriais  connaissent  l'Inde. 
L'éducation  sédentaire  à  laquelle  nous  fûmes  con- 
damnés ne  devra  pas  suffire  aux  fils  de  la  vic- 
toire. On  imagine  tout  ce  que  peut  cacher  de 
splendeurs  notre  immense  protectorat;  à  elles 
seules,  les  prestigieuses  descriptions  qui  nous  ont 
été  données  des  ruines  d'Angkor  attestent  les  res- 
sources de  tels  voyages  non  seulement  pour  le 
plaisir  des  yeux  mais  pour  l'enrichissement  de 
l'esprit.  C'est  la  notion  même  de  l'art,  jadis  en- 
fermée dans  le  petit  sanctuaire  hellénique,  éten- 
due plus  tard  à  T Egypte,  qui,  de  tous  côtés,  dé- 
sormais, s'élargit. 

A 

Faut-il,  en  effet,  l'ajouter?  Le  tourisme,  selon 
nous,  n'est  pas  seulement  un  sport;  nous  voyons 
en  lui  un  incomparable  moven  d'excitation  pour 
la  pensée.  Il  est  banal  de  dire,  mais  il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  que  le  voyage  s'impose  comme 
un  complément  indispensable  de  toute  éduca- 
tion. Il  y  a  un  tourisme  à  la  française.  Notre 
Montaigne  le  pratique  déjà,  lorsqu'il  parcourt 
la  France,  l'Allemagne  ou  l'Italie;  et  les  Essais 
n'auraient  pas  tant  de  saveur  s'ils  n'étaient  l'œu- 
vre d'un  nomade  obstiné,  que  le  moindre  détail 
intéresse,  pour  qui  tout  devient  ob^et  d'analyse 
et  matière  à  réflexion,  en  qui  le  fait,  pour  un 
autre  insignifiant,  éveille  souvent  l'idée  la  plus 
hante.  Montaigne  refuse  le  secours  du  euide  tra- 
ditionnel, ce  fléau  du  tourisme:  il  s'insuree  con- 
tre les  jutrements  tout  faits;  à  Rome,  il  veut  dé- 
cou\Tir  par  lui-même,  grf^ce  aux  cartes  et  aux 
livres,  ce  que  Ton  peut  retrouver  de  la  capitale 
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encore  ensevelie:  de  Va.  roriHn?>]Ué  et  ]a  vpritA 
de  «^s  jiisfpmenfs.  CV«:t  la  m^ni^re  mii  convient 
any  bons  e*?prits  de  notre  rf^re.  Ainsi  vova^e  un 
Ponssin.  lentement,  pnfiemment,  attentif  à  tout, 
contemplant  longuement  les  belles  filles  de  Nîmes 
et  trouvant  dans  ce  spectacle  le  meilleur  com- 
mentaire de  la  çr/^ce  antique;  ainsi  vova^e  un 
président  de  Brosses,  observant  non  seulement 
les  musées  et  les  collections,  mais  les  bommes, 
ricbe  d'impressions  personnelles  au'aisruise  l'es- 
prit et  que  ne  limite  aucune  convention. 

Nos  Grands  écrivains  modernes  ont.  presaue 
tons.  con«:acré  au  toi^risme  une  part  de  leur  temps 
et  de  leur  esprit.  Sans  ses  vovages  en  Amérique, 
en  Ansrleterre,  en  Italie,  en  Orient,  Cbâteaubriand 
aurait-il  pu  donner  à  son  stvie,  même  dans  ses 
ouvrages  dogmatiques,  ce  coloris  si  varié  mais 
touiours  si  éclatant  ?  Romans  ou  traités,  les  ou- 
vraeres  de  Mme  de  Staël  ne  furent-ils  pas  conçus, 
pour  une  hiTge  part,  sur  les  routes  de  Texil  ? 
Les  M^wnhp,^  d'un  TmiriHe  ne  sont-ils  pas  le 
livre  oii  Stendhal,  cet  idéologue  en  promenade, 
se  définit  le  mieux  ?  On  ne  lit  plus  guère  le 
Voffage  en  Orient  de  Lamartine,  ou  Sur  les  che- 
wns  d'Enrove  de  Micbelet,  ou  le  BMn  de  Victor 
Hugo;  on  a  tort.  On  trouve  dans  ces  récits  l'ori- 
gine de  nombreuses  idées  qui  expliquent  l'ac- 
tion et  l'influence  de  ces  grands  esprits.  Théo- 
phile Gautier  s'est  formé  par  le  voyage;  Flaubert 
lui  doit  son  pitloresque;  Renan  sa  conception 
critique  de  l'histoire  on  de  la  légende;  Taine  lui 
demanda  la  confirmation  de  ses  théories.  Nos  écri- 
vains contemporains  :  Paul  Bourget,  Loti  sur- 
tout, Maurice  Barr^s,  Charles  Maurras  n'ont  fait 
mië  steivrn  et  iôlerpréter  cette  tfaditloQ^  L'esprit 
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français,  qui  s'insurge  volontiers  contre  l'abs- 
traction didactique,  aime  cette  façon  de  recueillir 
et  de  suggérer  des  idées.  Demain,  en  France  ou 
hors  de  France,  tous  ces  efforts  seront  à  repren- 
dre. La  guerre  aura  tout  transformé.  Le  tou- 
risme, bien  entendu,  doit  contribuer  à  la  réédu- 
cation des  esprits.  Sans  aller  plus  loin,  la  médi- 
tation sur  les  champs  de  bataille  de  France  ne 
suffira-t-elle  poir,t  pour  provoquer  les  chefs- 
d'œuvre  que  nous  espérons  ? 

Cette  conception  idéaliste  du  tourisme  n'exclut 
point  les  préoccupations  matérielles. 

De  toute  évidence,  Taffluence  des  visiteurs  en 
un  pays  dépend,  pour  une  bonne  part,  de  la 
prospérité  de  l'industrie  hôtelière.  Si  la  France 
n'a  pas  obtenu  tous  les  avantages  auxquels  lui 
donnent  droit  ses  beautés  naturelles  et  ses  riches- 
ses d'art,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  l'in- 
suffisance des  conditions  de  logement  offertes 
aux  visiteurs  en  certaines  régions  (1).  Le  Tou- 
ring-Club  de  France,  les  Associations  de  tou- 
risme ont  déjà  beaucoup  obtenu;  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  C'est  une  question  de 
capitaux,  de  personnel  et  d'organisation.  On  cite 
souvent  les  beaux  résultats  obtenus  par  ces  Mills 
hôtels  de  New- York  où,  pour  vingt  cents,  soit 
un  franc  par  jour,  le  voyageur  trouve  une  cham- 
bre propre  avec  rigueur,  des  salles  de  lecture  ou 
de  correspondance,  des  bains,  des  fumoirs.  Il 
faut  aussi,  pour  bien  des  raisons,  que,  dans  nos 
hôtels,   un  personnel  français  remplace  le  pér- 


il) Nous  n'hésiton.9  pas  à  citer  la  vlile  de  Lyon  comme 
un  exemple  de  ceUe  iTifluff\s«!ie?  ft  l^qu^Ue  DjOus  «.Uonj?» 
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sonnel  étranger.  Le  Touring-Club  a  provoqué 
l'établissemerit  d'un  programme  d'enseignement 
hôtelier  adopté,  en  1916,  après  accord  entre  le 
Ministère  du  Commerce  et  le  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique. 

Le  plan  d'études  (1)  comprend  :  1°  l'étude  de 
la  correspondance  (sténographie,  dactylographie, 
polycopie)  ;  —  2°  les  langues  et  les  mœurs  étran- 
gères ;  —  3**  la  géographie  touristique  de  la 
France  et  des  principaux  pays  du  globe  (che- 
mins de  fer  et  compagnies  de  navigation,  gran- 
des régions);  —  4°  le  calcul,  avec  quelques  élé- 
ments de  physique,  de  chimie  et  de  médecine 
(monnaies;  change;  appareils  de  chauffage;  télé- 
graphie et  téléphonie;  l'eau;  les  combustibles; 
les  ftrmentations;  notions  sommaires  de  pharma- 
cie; —  5°  la  connaissance  des  aliments  et  leur 
falsifications,  des  notions  de  cuisine;  —  6°  l'étude 
sommaire  des  matériaux,  de  l'architecture  (lec- 
ture d'un  plan,  manière  de  situer  un  hôtel,  pein- 
tures, vernis,  etc.),  du  mobilier  ^décoration,  éclai- 
rage, canalisations  s  l'organisation  d'une  cave, 
etc.;  —  7**  quelques  renseignements  sur  l'auto- 
mobile; —  8°  des  éléments  de  droit  hôtelier  et 
d'administration  (douane,  régie,  octroi,  services 
de  chemins  de  fer,  obligations  de  police,  etc.);  — 
9°  une  connai&<îance  au  moins  élémentaire  des 
questions  financières  (comptabilité,  crédit,  war- 
rant hôtelier,  effets  de  commerce,  billets  à  ordre, 
lettres  de  chancre,  chèques,  etc.). 

Ce  programme,  on  le  voit,  tend  à  remplacer, 
suivant  la  loi  qui  s'appliquera  désormais  à  tou 


(1)  Publié  par  le  Touring-Club   ae  France,  Comité  de 

L'HOTELLERIE   FRANÇAISE,    mai    1916 


trs  1rs  hrnnrhps  de  l*artivit(^  bnmaîne,  lempî- 
rismp  trnrlitionnel  par  une  (éducation  rnisnnnée 
et  mot^iodiane  MV  Te  sont  les  nrofpssionnpis 
eiix-mAmes  qui  ont  reronnn  la  n^^ressité  de  ret^e 
transformation.  Si  les  jeunes  Allemands  ont  pu 
venir  oecuper  les  premi^res  pinces  dans  les 
erands  liAtels  de  France  et  d'Angleterre,  c*e^t, 
dit  M.  Meillon,  grâce  à  «  la  discipline  de  leurs 
écoles  et  à  leur  connaissance  du  métier  ».  Il 
ajoute  qu'on  ne  saurait  trop  regretter  l'indiffé- 
rence longtemps  constatée  des  pouvoirs  y.ublics 
et  de  l'opinion  pour  cette  organisation.  «  C'est, 
écrit-il,  plus  qu'un  contre-sens.  C'est  une  faute 
grave  d'économie  politique  dans  un  pays  qui  doit 
être  le  centre  le  plus  important  du  tourisme  dans 
le  monde  ».  M.  l'Inspecteur  général  Caillard  a 
précisé,  en  une  étude  très  judicieuse,  les  règles 
qui  doivent  diriger  la  création  de  ces  établis- 
sements, avec  des  horaires  et  des  modèles  d'em- 
ploi du  temps. 

En  ce  domaine  comme  dans  tous  ceux  que  nous 
avons  abordés  ou  que  nous  aborderons,  les  lacu- 
nes sont  immenses.  Des  statistiques  de  1913, 
fournies  aux  Etats-Généraux  du  Tourisme,  ont 
révélé  qu'à  cette  date,  sur  la  Côte-d'Azur  prise 
pour  exemple,  la  proportion  des  hôtels  dirigés 
par  des  Français  n'était  que  de  35  %.  Pour  les 
six  cents  hôtels  de  saison  qui  se  rencontrent  entre 
Toulon  et  Menton  et  occupent  25.000  employés, 
le  personnel  se  répartissait  ainsi  :  60  %  d'Alle- 
mands, 20  %  de  Suisses,  10  %  d'Italiens,  10  %  de 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  de  l'enseignement  technique 
du  30  décembre  1916  (Paris,  librairie  Vuibert,  63,  boule- 
vard   Saint-Germain)    :   Deux  leçons  a  l'école  pratique 

D'INDUSTRIE  HÔTELIÈRE. 
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Français.  L'industrie  hôtelière  ne  voudra  plus 
commettre  l'imprudence  dont  elle  sentait  déjà, 
avant  la  guerre,  la  gravité;  pour  combler  les 
vides  et  trouver  les  collaborations  qui  lui  seront 
nécessaires,  elle  devra  faire  appel  largement  au 
concours  des  femmes  (1).  Dès  maintenant,  et  tout 
en  réservant  un  problème  que  nous  poserons  plus 
tard,  nous  pensons  utile  de  signaler  l'intérêt  qu  il 
y  aurait  à  diriger  vers  cette  profession  bien  des 
jeunes  filles  qui  chercheront  demain  d'honorables 
moyens  d'existence. 

Nos  banques,  à  qui  l'opinion  adresse  justement 
tant  de  sévères  reproches,  devront  donc,  à  l'ave- 
nir, soutenir  l'industrie  hôtelière,  dont  l'activité 
est  indispensable  à  la  prospérité  de  notre  pays. 
Il  ne  saurait  y  avoir  pour  l'épargne  française  de 
placement  plus  utile.  L'Office  national  du  Tou- 
risme a  pris  une  heureuse  initiative  en  provo- 
quant la  création  d'une  Banque  nationale  de  cré- 
dit hôtelier  qui  est  à  la  veille  de  se  constituer. 

En  somme,  la  guerre,  loin  d'interrompre  l'œu- 
vre commencée,  a  marqué  des  progrès  intéres- 
sants vers  l'ordre  et  l'union.  Les  Syndicats  d'ini- 
tiative ont  défini  leur  programme  de  travail  et 
se  sont  groupés  en  Fédérations,  rattachées  elles- 
mêmes  au  Touring-Club  et  à  l'Office  national. 
Les  cadres  existent  donc.  La  France,  la  Grande- 


(1)  Bulletin  de  l'enseignement  technique,  n®  du  29  jan- 
vier 1916.  Voir  aussi  le  Rapport  de  Mme  Roberjot  sur  le 

STAGE  DANS  LES  HOTELS,  BULL.  DE  L'ENS.  TECHNIQUE  dU  26  mai 

1917.  Il  y  a  déjà,  aujourd'hui,  une  vingtaine  d'écolee  hô* 
te  lit  ère  s  eîx  Franc  »i 
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Bretncrne  et  ritnlie  pa missent  s'être  entendues 
po^r  <^rlitpr  sons  le  titre  er^^noral  rîe  Ginrlps  hîptfs, 
par  opposition  anx  manuels  de  Baedeker,  des  édi- 
tions remaniées  de  lenrs  gnides  nationaux.  Ce 
seront  là  d'indispensables  outils. 

Sur  lin  bas  côté  de  notre  abbaye  de  Vézelay, 
Tune  des  plus  vastes  et  des  plus  glorieuses  de 
France,  qu'un  incendie  ravagea  dans  le  courant 
du  xir  siècle,  on  a  découvert  un  médaillon  jadis 
incrusté  dans  un  doubleau.  Une  femme  assise 
tient  à  la  main  un  étendard;  l'inscription  en  let- 
tres romanes  qui  l'encadre  dit  :  «  Je  suis  aujour- 
d'hui dans  la  fumée  ;  demain,  j'apparaîtrai 
éblouissante.  Svm  modo  pimosa  sed  ero  post  haec 
speciosa.  »  C'est  la  devise  même  de  la  France. 
Enveloppée  hier  encore  de  flammes  et  de  ruines, 
elle  surgira  bientôt  radieuse.  Hâtons-nous  de  soi- 
gner les  moindres  détails  de  sa  beauté. 


CHAPITRE  VIII 

L'INDUSTRIE  AGRICOLE 


L'histoire  se  renouvelle  :  le  sens  des  Géorgi- 
ques.  —  La  crise  du  xviii'  siècle  et  V influence 
de  Rousseau.  —  Importance  croissante  de  V agri- 
culture dans  les  temps  modernes.  —  Progression 
de  la  production  agricole  en  France.  —  La  réduc- 
tion du  fait  de  la  guerre.  —  Insuffisance  de  nos 
rendements  moyens.  —  La  rénovation  par  la 
science.  —  La  vie  du  sol,  —  Les  leçons  de  la 
forêt.  —  L'agriculture  est  une  industrie  dont  les 
usines  s'étendent  en  surface  avec,  pour  moteur, 
le  soleil.  —  La  motoculture.  —  Le  remembre- 
ment. —  Le  problème  des  engrais.  —  La  sélec- 
tion des  semences. —  La  lutte  contre  les  parasites. 
—  L'orgardsation  des  Etats-Unis.  —  Un  pro- 
gramme français. —  La  réforme  de  l'enseignement 
agricole.  —  //  faut  revenir  à  la  terre. 


Développer  l'industrie  française,  c'est  un  de- 
voir et  nous  essaierons  d'en  préciser  la  nature. 
Mais  il  est  bien  évident  que  nous  avons  aussi 
l'obligation  de  protéger  la  terre,  d'éviter  une  rup- 
ture déquilibre  entre  les  différents  éléments  de 
l'activité  nationale-  La  France  doit  demeurer  un 
grand  pays  agricole  fournissant  directement  à  la 
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nation  la  plus  grande  partie  de  ses  aliments.  Au 
reate  UJ>  ^suivant  une  bene  tormule  de  M.  Houx, 
1  cLgiicuiLure  ebt  eiie-niêine  une  industrie  dont  les 
usines  s  étendent  en  suriace  avec,  pour  moteur, 
le  soleil. 

*  * 

L'histoire  se  reproduit  sans  cesse.  La  guerre, 
en  chacune  de  ses  phases,  nous  a  fourni  mille  en- 
seignements qui  éciairent  d'une  lueur  violente  les 
faits  importants  du  passé.  Avions-nous  vraiment 
compris  jusqu'ici  les  Géor gigues  du  doux  Virgile, 
et  n  esl-ii  pas  vrai  qu'au  m  dieu  de  nos  angoisses 
présentes  pour  1  avenir  du  sol  français,  ce  magni- 
fique poème  de  la  terre  prend  une  vie  nouvelle  et, 
subitement,  se  rajeunit? 

Joyeuse  de  la  paix  revenue  (2),  l'Italie,  aux  en- 
virons de  lan  30  avant  le  Christ,  attendait  avec 
impatience  une  revanche  contre  tant  d'années  de 
meurtres  et  de  misères.  Les  vétérans  dotés  récem- 
ment de  terres,  les  propriétaires  anciens  dont  les 
ressources  avaient  été  affaiblies  par  les  crises, 
cherchaient  à  se  créer  une  fortune  ou  à  réparer 
leurs  pertes  dans  la  pratique  d'une  agriculture  à 
laquelle  on  réclamait  déjà  l'application  de  la 
science.  Après  une  époque  de  crédit  trop  facile  et 
de  spéculations  dangereuses,  l'argent  était  devenu 
rare.  Il  fallait,  de  nouveau,  créer,  suivant  l'éter- 
nelle loi  du  monde  qui  fait  alterner  la  construc- 
tion et  la  destruction.  On  revenait  à  la  terre  d'un 
grand  élan  passionné;  partout,  on  discutait  avec 

(1)  Hitler,  Chronique  agricole  dans  l'Expansion  écono- 
mique d<€  juillet  1917  (23,  avenue  de  M-essine)  et  les  Cé- 
réales, même  adresse. 

(2)  Voir  Ferrero,  Grandeur  et  décadence  de  Rome,  to- 
me IV,  chapitre  IV. 
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ardeur  sur  la  vie  des  champs,  sur  les  méthodes 
les  meilleures  de  culture.  Les  traités  succédaient 
aux  traités  :  Varron,  âgé  de  quatre-vingts  ans, 
exposait  ses  expériences  dans  un  ouvrage  plein 
de  saveur  et  de  force  campagnarde. 

Mais,  pour  donner  une  âme  à  toute  cette  œu- 
vre dont  les  patriotes  attendaient  la  renaissance 
de  l'Italie,  il  fallait  un  poète.  Mécène  trouva  Vir- 
gile. Il  lui  rappela  sans  doute  sa  naissance  au 
bourg  de  Mantoue,  dans  une  famille  de  cultiva- 
teurs, sa  longue  intimité  avec  la  terre  d'Italie,  ses 
propres  angoisses  pour  défendre  le  bien  pater- 
nel. Virgile  n  avait-il  pas,  lui-même,  son  domaine 
sur  les  bords  du  Mincio,  ce  petit  domaine  que  l'on 
entrevoit,  grâce  à  quelques  indications,  rafraî- 
chi de  sources,  avec  des  cygnes  sur  T étang  et  des 
abeilles  dans  la  haie  de  saules  ?  Le  poète  se  laissa 
facilement  persuader  ;il  accepta  la  tâche  de  don- 
ner à  lltalie,  en  agissant  et  sur  les  esprits  et  sur 
les  cœurs,  le  chef-d'œuvre  national  dont  elle  avait 
besoin;  il  y  travailla  sept  années  et,  lentement, 
au  voisinage  de  la  terre,  il  élabora  ce  tendre  et 
robuste  poème,  tantôt  brûlé  de  soleil,  tantôt  glacé 
d'une  neige  légère,  fait  d'une  succession  de  ta- 
bleaux colorés  et  précis.  Les  moindres  détails  de 
la  vie  rurale;  la  confection  de  la  charrue  avec  le 
jeune  orme  plié  à  force  de  bras;  l'établissement 
de  l'aire  où  se  battra  le  blé  ;  le  choix  et  le  moment 
des  semences;  les  labeurs  de  l'hiver,  quand  il 
faut  cueillir  les  graines  du  laurier  et  le  fruit  en- 
sanglanté du  myrte  ;  la  culture  des  arbustes  et 
des  arbres;  la  recherche  des  terrains  propres  à 
l'olivier  ou  à  la  vigne;  les  soins  réclamés  par  les 
animaux;  les  mœurs  du  peuple  des  abeilles  dont 
il  a  suivi  les  travaux  et  les  jeux,  ces  sujets  et 
cent  autres  encore  sont  traités  dans  les  quatre 
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chants,  plus  jeunes  aujourd'hui  que  jamais  : 
pur  temple  de  marbre  posé  sur  le  bord  des 
tifàux,  parmi  les  grâces  sinueuses  du  paysage 
de  Manioue  ;  monument  d'art  sans  doute  et  de 
science,  monument  de  patriotisme  surtout,  de 
fierté  nationale,  d'amour  passionné  pour  cette 
terre  qui,  pareille,  jadis,  à  ce  qu'est  aujourd'hui 
la  nôtre,  sut  produire  à  la  fois  des  laboureurs  et 
des  héros.  Magna  parens  frugum,  magna  virum. 

Dans  ses  grandes  convulsions,  notre  terre  fran- 
çaise n'a  pas  eu,  pour  la  célébrer,  un  poète  de 
cette  âme.  —  Il  y  a,  cependant,  plusieurs  pério- 
des en  notre  histoire,  où,  après  l'avoir  trop  long- 
temps oubliée,  on  est  revenu  à  elle  avec  une  sorte 
d'ardent  repentir.  Le  xviii^  siècle  fit,  en  ce  sens, 
un  sincère  effort.  M.  de  Bufïon  aime  encore  la 
terre  en  savant  et  en  philosophe.  Son  attitude 
en  face  de  la  nature  est  assez  bien  symbolisée  par 
la  statue  un  peu  solennelle  du  Jardin  des  Plan- 
tes ;  elle  nous  le  montre,  assis  en  son  fauteuil,  en- 
tre les  grands  bâtiments  qui  dessinent  autour  de 
lui  comme  un  Forum,  près  du  petit  bassin  sévè- 
rement circulaire  où  s'encadrent  la  gratiole  et 
le  lis  des  étangs,  le  souci  d'eau,  le  jonc  fleuri.  Ce 
mélange  de  nature  et  de  géométrie  convient  à 
son  génie.  Mais  si  Bufîon  n'atteint  à  la  poésie  que 
par  l'élévation  d'une  pensée  constamment  vaste 
et  sereine  ;  si,  pour  agir  sur  son  temps,  il  a  man- 
qué de  cette  passion  qui,  seule,  convertit  les 
masses,  Jean  Jacques,  un  jour,  est  venu  pour 
appeler  violemment  l'attention  de  ses  contempo- 
rains sur  la  beauté  des  vergers,  sur  la  grâce  des 
arbustes  et  des  herbes.  Avec  une  puissance  que 
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Ton  demanderait  vainement  à  l'un  de  nos  écri- 
vains d'aujourd'hui,  il  faisait  éclater  dans  sa 
Nouvelle  Héloïse  non  seulement  son  enthousias- 
me pour  les  grands  paysages,  pour  les  montagnes 
tourmentées  et  les  sauvages  vallées,  mais  son 
amour  pénétrant  pour  la  nature  toute  simple, 
pour  la  vie  pacifique  et  silencieuse  dans  la  de- 
meure encadrée  de  champs  ou  de  bois  et  bordée 
d'une  plaine  d'eau. 

La  maison  de  Clarens,  où  Saint-Preux  reçut 
l'hospitalité  de  Madame  de  VVolmar,  a  fait  plus 
que  d'ambitieux  traités  pour  inspirer  aux  Fran- 
çais du  xviir  siècle  finissant,  le  goût  de  la  cam- 
pagne. Avec  sa  laiterie  et  son  potager,  ses  espa- 
liers et  ses  jeunes  mûriers  noirs,  ses  deux  rangs 
de  noyers,  elle  remit  à  la  mode  ce  que  l'on  appe- 
lait jadis  V économie  rustique.  Il  devint  de  bon 
ton  de  cultiver  soi-même  au  lieu  d'affermer,  de 
philosopher,  à  la  manière  de  M.  de  Wolmar,  sur 
les  produits  de  la  terre,  de  fraterniser  avec  les 
ouvriers,  de  s'intéresser  aux  plus  humbles  dé- 
tails. Et  que  de  femmes  il  a  fait  rêver,  le  verger 
de  Julie,  avec  son  gazon  mêlé  de  baume  et  de 
marjolaine,  ses  roses  en  broussaille,  ses  fourrés 
de  lilas  et  de  seringat,  ses  guirlandes  de  vigne 
de  Judée  ou  de  clématite  !  Il  montait,  de  toutes 
les  pages  du  livre,  un  parfum  si  fort  de  nature 
que  tout  le  siècle  en  fut  enivré.  On  quittait  le 
tapis  des  salons  pour  chercher  le  sable  et  la  mous- 
se; la  source  avait  fait  oublier  le  jet  d'eau;  et 
voici  qu'à  tous  les  jardins  de  Versailles  les  âmes 
sensibles  préféraient,  au  long  d'un  ruisseau,  une 
bordure  de  vieux  saules  ébranchés  laissant  pen- 
dre de  leurs  têtes  creuses  le  chèvrefeuille  en  en- 
trelacs. 

fo 
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Ce  fut  dans  les  mœurs  une  vraie  révolution. 
Saint-Preux  osait  parler  de  bétail  et  d  engrais. 
On  en  parla  beaucoup  après  lui.  On  s'enorga 
d'oublier  les  jardnis  aicliitecturaux  de  jadis  avec 
leurs  allées  régulières,  leurs  pattes  d'oie,  leurs 
arbres  en  parasols,  les  charmilles  bien  équarries, 
les  boulingrins  de  fin  gazon,  les  ifs  taillés  en  dra- 
gons ou  en  pagodes,  les  fruits  de  pierre,  les 
vases  de  bronze.  On  aima  la  campagne  toute  nue 
ou,  du  moins,  on  crut  l'aimer  ainsi.  Car  les  ver- 
gers de  Rousseau  entendent  encore  de  bien  grands 
discours;  suivant  un  mot  délicieux,  Julie  la  pay- 
sanne est  notre  plus  grand  orateur,  après  Bos- 
suet.  Mais,  à  la  suite  du  Maître,  la  philosophie 
émigra  vers  les  champs.  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  y  promena  sa  mélancolie  moralisante. 
M.  de  Florian,  dragon  repenti,  y  rencontrait  Es- 
telle et  Némorin,  sous  les  bois  d'alisiers.  Et  Marie- 
Antoinette  faisait  savamment  composer  par  son 
architecte  Mique  des  jardins  naturels  :  ainsi  na- 
quit, avec  son  lac  et  ses  maisons  rustiques,  le 
Petit  Trianon,  image  fidèle  d'une  époque  dispa- 
rate et  composite  qui  place  auprès  d'un  rocher 
le  Temple  de  l'Amour,  décor  d'opéra-comique 
bien  plus  que  fragment  de  nature,  village  trop 
spirituel,  fait  accueillir  M.  de  Beaumarchais, 
mais  touchant  par  sa  naïveté  même,  souriant  en- 
core des  grâces  de  cette  société  délicate  qui  trai- 
tait la  nature  ave  les  procédés  d'une  excellente 
éducation. 

Malgré  ces  coquetteries,  la  terre  de  France  per- 
sistait à  souffrir.  Elle  gémissait  dans  la  plainte 
de  ses  paysans,  métayers  ou  journaliers  {bras^ 
Èiers,  comme  l'on  disait  alors)  qui  voyaient  livrer 
aux  cerfs  ou  aux  sangliers  des  terres  qu'ilg  eus- 
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sent  voulu  cultiver;  elle  se  lamentait  sous  le 
poids  des  impôts  et  la  rigueur  de  la  mauvaise 
justice;  elle  pleurait  dans  la  douleur  des  main- 
niortables;  elle  se  méfiait  de  tout  ce  sentiment 
qui  intéressait  le  seigneur  à  la  terre  mais  par  ca- 
price et  laissait  le  paysan  abandonné  à  son  sévère 
labeur.  Annette  et  Lubin,  Rose  et  Lucas  n'étaient 
que  les  créations  d'une  imagination  habile. 
Quand  un  être  sincère,  comme  Madame  Roland, 
parle  des  vrais  campagnards,  le  langage  est  tout 
autre.  «  Nos  paysans,  pour  la  plupart,  dit-elle, 
sont  misérables  cent  fois  plus  que  les  Caraïbes, 
les  Groënlandais  ou  les  Esquimaux  ».  Dans  tou- 
tes nos  lettres  du  xviir  siècle  déclinant,  on  ne 
voit  guère  qu'André  Chénier  parler  de  notre  terre 
avec  l'accent  du  cœur,  malgré  qu'il  reste  en 
lui  toute  une  part  d'imitation  ou  de  mytholo- 
gie; ses  notes,  mêmes  les  plus  rapides,  enfer- 
ment un  sentiment  profond  de  la  campagne  fran- 
çaise; il  a  goûté 

l'air  uompé  des  parfums  que  l'fesplrent  les  fleurs  ; 

il  se  proposait  de  montrer  dans  son  Hermès  «  que 
l'agriculture  est  la  seule  richesse  vraie  »;  il  a 
écrit  ce  vers  peu  connu  mais  immortel  en  sa  sim- 
plicité : 

Français,  nous  périssons,  si  vous  n'admez  la  France  ; 

et,  dans  son  Hymne  à  la  justice,  il  a  dépeint  nôtre 
patrie,  avec  la  variété  de  ses  provinces,  la  richesse 
de  ses  ressources,  d'un  style  si  sincèrement 
fougueux  qu'il  faut  croire  à  sa  passion.  Chénier, 
s'il  eut  vécu,  eut  été  tout  ensemble  notre  Lucrèce 
et  notre  Virgile. 
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((  Au  lendemain  de  cette  guerre,  l'agriculture, 
disait  récemment  M.  Boret,  ne  pourra  accomplir 
sa  mission  de  reconstitution  et  de  consolidation 
de  fiotre  richesse  que  si  elle  est  organisée  en  vue 
de  la  surproduction  ».  <(  Le  moment  est  venu,  dé- 
clare de  son  côté  M.  le  professeur  Matignon,  de 
faire  récupérer,  chaque  année,  à  l'agriculture 
française  les  quelques  milliards  de  bénéfices  sup- 
plémentaires perdus  jusqu'ici  par  la  conservation 
de  méthodes  de  travail  surannées  ou  par  une 
amélioration  trop  lente  de  ces  méthodes.  » 

Le  XIX*  siècle  a  montré  ce  que  pouvait  l'Agri- 
culture française  (1).  Vers  1800,  la  masse  de  tous 
les  produits  agricoles  vendus  ou  susceptibles 
d'être  vendus  représente  3  milliards  de  francs. 
Ce  chiffre,  donné  par  Léonce  de  Lavergne,  peut 
être  porté  à  5  milliards  en  1850  et  à  11  milliards 
en  1890.  Depuis  le  commencement  du  XX*  siècle, 
il  est  monté  sans  doute  à  plus  de  i^  milliards  (2). 
En  cent  ans,  la  valeur  de  notre  production  agri- 
cole a  quadruplé.  Pour  les  pommes  de  terre,  la 
production  passe  de  103  millions  de  quintaux, 
entre  1880  et  1889,  à  131  millions  de  1900  à 
1909.  Les  plantes  fourragères  occupent  une  surface 
de  plus  en  plus  grande  ainsi  que  la  prairie.  Le 
nombre  total  des  animaux  s'est  accru  en  même 
temps  que  leur  poids  augmentait;  ce  développe- 
ment de  la  production  de  la  viande  suppose  l'ac- 

(1)  D.  ZoUa,  L'Agriculture  moderne,  p.  175  et  sulv. 

(2)  Pour  1911-1912,  la  production  agricole  est  évaluée  à 
19.977  millions  (production  végétale,  13.795  mn liions,  pro- 
duction animale,  6.182  millions),  les  charges  financières 
s'élèvent  à  14  milliards  32  millions,  les  charges  écono- 
miques à  5  mliliarde  173  millions.  Le  bénéfice  net  n'est 
que  de  772  millions.  (Voir  Statistique  agricole  annuelle 
DE  1918,  Paris,  Impr.  Nationale). 
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croissement  des  produits  comme  le  lait,  le  beurre 
et  le  fromage.  Aussi  la  consommation  annuelle 
de  viande  (1)  par  tête  d'habitant,  —  qui  est  con- 
sidérée comme  un  des  indices  du  bien-être,  —  passe 
de  25  k.  90  en  1862  à  41  k.  36  en  1892  et  57  k.  01 
en  1909.  La  France  a  reconstitué  son  vignoble 
en  même  temps  qu'elle  généralisait  les  cultures 
industrielles,  l'horticulture,  la  floriculture.  Nos 
fleurs  de  France  allaient  un  peu  partout  et  spé- 
cialement en  Russie,  captées  d'ailleurs  au  pas- 
sage par  le  Boche  qui  tentait  de  naturaliser  nos 
œillets  et  nos  divines  roses. 

Ainsi  notre  agriculture  a  constamment  pro- 
gressé. Et  l'on  doit  admettre  les  conclusions  que 
les  spécialistes  tirent  de  l'examen  des  chiffres  : 
((  Aucune  industrie  en  France  ne  donne  un  pro- 
duit brut  aussi  élevé.  T mites  les  industries  fran- 
çaises dans  leur  ensemble  ne  sauraient  remporter 
sur  la  seule  agriculture  »  (2).  Pour  compléter 
l'effort  de  la  métropole,  nous  avons  nos  admira- 
bles colonies,  notre  Indo-Chine,  qui  nous  fournit 
presque  la  totalité  des  riz  dont  nous  avons  be- 
soin, l'Afrique  occidentale  qui  nous  livre  les  ara- 
chides, l'Algérie  dont  les  ressources  agricoles 
s'accroissent  sans  cesse,  la  Tunisie  et  cette  mer- 
veille, le  Maroc,  qui  sait,  lui  aussi,  se  couvrir 
d'avoine  et  d'orge.  Les  pays  tropicaux  vont  con- 
courir de  plus  en  plus  à  notre  alimentation  na- 
tionale; ils  constituent  une  réserve  à  laquelle  nous 
pourrons  faire  appel  dans  l'avenir.  Nos  ressour- 
ces sont  presque  indéfinies;  il  ne  dépend  que  de 

(1)  La  stiatistiaue  doit  être  consultée,  sur  ce  point,  av^c 
beaucoup  d^e  réserve.  (Voir  Feuille  d'information  du  Min. 
DE  l'Agriculture,  2  avril  1912). 

(2)  Zolla,  ouv.  cité,  p.  71  et  p.  72. 
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nous  de  les  accroître  et  de  rendre,  sur  notre  sol 
de  France,  la  vie  plus  facile  à  ceux  qui  nous  suc- 
céderont. 

A 

Mais  cette  longue  guerre  a  terriblement  affecté 
notre  agriculture  nationale.  Gomme  les  hommes 
de  France,  le  sol,  corps  vivant  de  la  patrie,  a 
souffert,  lutté,  payé.  Avant  même  les  hostilités, 
ainsi  que  le  déclare  avec  courage  M.  le  député 
Henri  Cosnier  (1),  <(  la  routine,  qui  est  tenace  et 
difficile  à  vaincre,  a  persisté  dans  nombre  de 
nos  provinces  et  des  améliorations  insuffisantes 
ont  été  apportées,  quant  aux  procédés  de  culture 
et  aux  appareils  utilisés.  »  Nos  ventes  au  dehors 
ne  portaient  guère  que  sur  des  denrées  de  pre- 
mière valeur.  Pour  les  produits  de  qualité  cou- 
rante, beurre,  œufs,  volailles,  l'Angleterre 
s'adressait  de  préférence  au  Danemark  ou  à  la 
Hollande,  à  la  Russie  ou  à  l'Australie.  L'Alle- 
magne recevait  nos  graines;  mais  elle  les  net- 
toyait et  les  triait  pour  les  réexporter.  Elle  fai- 
sait de  même  pour  nos  fruits. 

La  guerre  a  augmenté  le  déséquilibre  entre  la 
production  et  la  consommation  de  notre  pays  (2)  ; 

(1)  Rapport  au  14«  Congrès  radical.  Voir  l'opuscule  de 
M.  Paul  Mellottée,  Faisons  une  agriculture  de  guerre, 
av€c  une  intéressante  préface  de  l'Intendant  militaire 
Goudal,  Paris,  11,  rue  de  Sèvres  On  peut  citer,  comme 
exemple  d'intelligente  vulgarisation,  la  série  des  bro- 
chures agricoles  publiées  par  la  D«  P.-L.-M.  (La  culture 
DES  vergers,  u  culture  du  cassissier,  la  culture  du 

PRUNIER,  LA  CULTURE  DE  L'ASPERGE.  LA  CULTURE  DU  FRAISIER, 
LE  PETIT  MANUEL  DE  CULTURE  POTAGÈRE,  LES  PÉPINIÈRES  D'AR- 
BRES FRUITIERS,  LE   RÉSEAU  DES  PRIMEURS,  ETC.). 

(2)  La  situation  des  cultures  au  1*»»"  mai  1918  a  été  pu- 
bliée pour  les  céréale<s  au  Journal  officiel  du  4  juin  et 
pour  les  autres  cultures,  au  JouRN.a  officiel  du  Zt  juillet- 
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jamais,  dans  notre  histoire,  la  situation  de  notre 
agriculture  n'est  apparue  aussi  grave,  si  Ton 
songe  surtout  que  l'auejmentation  de  consomma- 
tion subsistera  au  lendemain  de  la  paix. 

Dès  maintenant,  la  chute  de  notre  production 
est  démontrée  par  le  tableau  suivant  (1)  : 


FRQMEMT 


1917 
1916 
19L5 

1914 
1913 
19  2 


SORFAGES 

ensemencées 

hectares 


4  234  450 

6  «30.080 

5  489.230 
e.OaO  358 
6.512  330 
6.571  580 


QUINTAUX 


39  231  330 
55  567  320 
60.630.200 
76.936  065 
86.919  050 
90  991.500 


MéTBIt- 


SURFACES 
ensemenc. 


91.600 
100  195 
107.350 
119.483 
133.050 
123,750 


QUINTAUX 


878.850 
1.079.330 
1.098.190 
1.353.663 
1.490.640 
1  551  629 


SEIGL-E 


SURFACES 
ensemencées 


810.270 

869.680 

934.660 

1.057.861 

1.175.710 

1.201.630 


QUINTAUX 


6  987.700 

8.471  58C 

8.420.160 

11.147.140 

12.714.760 

18.382.200 


La  situation,  par  bonheur,  s'est  améliorée  en 
1918.  Ajoutons  que  le  cours  moyen  des  principa- 
les céréales  (2)  était  plus  élevé  en  France  que 
nulle  part  ailleurs,  à  peu  d'exceptions  près.  En 
1913  le  froment,  par  exemple  (prix  le  plus  haut 
en  francs  et  par  cent  kilogs),  valait,  d'après  l'An- 
nuaire international  de  statistique  agricole  :  à 


(1)  JouRNAi  OFFICIEL  du  30  Septembre  1917  et  du  17  oc- 
tobre. 

(2)  Voir    Silbernaarel-Cberrière    La   cpise   de  l'agricul- 
ture,  18,  boulevard   Beaumarchais,  Paris  ;  —  Culture, 

PRODUCTION     ET     COMMERCE     DU     BLÉ    DANS     LE     MONDE,     PariS, 

Impr.  Nat..  1912  ;  —  Gfography  of  the  World's  Agricul- 
ture, by  Finch  et  Baker,  Government  Printing  Office, 
Washington,  1917  ;  —  Institut  intern.  d'agric.  de  Rome, 
Notes  statistiques  sur  les  céréales,  avràl  1918. 
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Berlin,  25.69;  à  Hambourg,  21.61;  à  Vienne, 
24.10;  à  Anvers,  22.25;  à  Londres,  22.42;  à  Gê- 
nes, 30.25;  à  Odessa,  20.84;  à  Chicago,  17.86; 
à  Buenos-Aires,  20.68;  à  Paris,  29.62  (1). 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  le  cours  du  blé 
agit  sur  le  cours  des  autres  produits  alimentai- 
res, sur  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et,  par  suite, 
sur  les  prix  de  revient  de  l'industrie  ? 

Tl  est  vrai  qu'une  hausse  s'était  déjà  produite 
dans  la  période  de  notre  histoire  qui  s'étend  entre 
J877  et  1882  (2).  Les  défen.seurs  de  l'agriculture 
nous  font  observer  que  le  public  aurait  tort  de 
souhaiter  une  nouvelle  crise  agricole  pareille  à 
celle  qui  fit  baisser  le  cours  des  prix  en  réduisant 
à  l'excès  les  profits  du  paysan  et  les  revenus  du 
propriétaire  rural.  Il  est  bien  évident  que,  dans 
un  pays  comme  la  France,  équilibré  sur  la  pro- 
duction agricole,  le  paysan  doit  être  largement 
rémunéré.  Mais  rien  ne  serait  plus  grave  que  d'ac- 
centuer un  conflit  toujours  latent  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur.  Nous  remarquons,  sans 
oser  établir  une  relation  de  cause  à  effet,  que  la 
décadence  de  l'ancien  régime  et  sa  chute  coïnci- 
dent avec  la  erande  période  de  hausse  qui  com- 
mence en  1750  et  se  prolonge  jusqu'à  la  fin  du 

(1)  Annuaire  international  de  Rome,  1915,  p.  576.  Pen- 
dant la  pnerre.  1^  prix  du  blé  s'est  élevé  jusqu'au  cours 
de  75  francs.  Nous  sigrna'ons  les  très  intéressantes  petites 
brochures  du  départ-ement  de  l'aorriculture  des  Etats- 
Unis,  et.  par  exemple,  The  agrictiltttral  Situation  for 
1918,  Wheat,  More  Wheat  is  needed  for  Home  use  and 
FOR  THE  Allies,  Washington. 

(2)  Zolla,  ouv.  CITÉ,  p.  253  et  suiv.  On  trouvera  le  cours 
du  blé  depuis  1815  dans  la  Statistique  agricole  de  1916, 
Paris,  Impr.  Nat.,  p.  228  et  suiv.  Consulter  Mauguln, 
Etudes  historiques  sur  l'administration  de  l'agriculture 
EN  France,  3  vol.,  Paris,  Impr.  Tremblay,  1876. 
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XVIII*  siècle.  Il  y  a  là  une  corrélation  troublante. 
Nous  pensons,  pour  notre  part,  qu'il  faut  à  tout 
prix  provoquer  la  baisse  par  l'abondance;  cette 
politique  est  possible,  si  nous  savons  prendre  un 
point  d'appui  sur  la  science. 

Pour  en  avoir  la  preuve,  examinons  1  élément 
qui  définit  le  mieux  la  production,  c'est-à-dire  le 
rendement  à  l'hectare.  Si  nous  nous  reportons  (1) 
à  V Annuaire  de  statistique  de  Vlnstitut  interna- 
tional d'agriculture  de  Rome,  nous  voyons  que  la 
France  arrive  au  15*  rang  pour  la  culture  du  fro- 
ment (12,9  quintaux  de  1910  à  1914),  au  16*  rang 
pour  la  culture  du  seigle  (10,2  quintaux),  au 
13*  rang  pour  la  culture  de  l'orge,  au  14*  rang 
pour  la  culture  de  l'avoine,  au  16*  rang  pour  la 
culture  de  la  pomme  de  terre,  au  11*  rang  pour 
la  culture  de  la  betterave  à  sucre.  On  ne  saurait 
trop  insister  sur  ces  faits  graves.  Dans  la  même 
période  où  le  rendement  moyen  à  l'hectare,  pour 
le  froment,  tombe  à  12,9  quintaux,  il  est  de  32,6 
au  Danemark,  de  25  en  Belgique,  de  24,5  aux 
Pays-Bas,  de  21,3  en  Allemagne,  de  21,1  en 
Grande-Bretagne  et  Irlande.  Pour  l'élevage,  notre 
infériorité  était  aussi  nette.  Sur  100  hectares 
d'herbe,  l'Allemagne  élève  37  chevaux,  la  France, 
21  ;  avec  la  même  ressource,  la  Belgique  nourrit 
24^  bnpufs,  l'Allemagne  179.  la  France  86  f2). 

Voilà  qui  nous  rend  sceptiques  sur  les  discours 
des  comices  et  les  bienfaits  du  Mérite  agricole. 
Ici  encore,  l'ignorance,  la  vanité,  le  contente- 
ment de  soi  ont  causé  d'étranges  ravages.  L'Aca- 
démie d'asnriculture  elle-même  n'entend  pas  se 
rendre  à  l'évidence  des  chiffres  contre  lesquels  elle 

(1)  Voir  Silbernagel,  p.  4  et  suiv. 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.  7. 
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proteste  avec  des  raisonnements  insuffisants  (1). 
Sans  doute,  on  ne  saurait  comparer  les  6  millions 
et  demi  d'hectares  que  la  France  peut  cultiver 
aux  697.000  hectares  de  la  Grande-Bretagne,  aux 
157.000  de  la  Belgique,  ni  même  aux  1.848.000 
de  TAllemagne.  Sans  doute,  mais  comment  nous 
expliquera-t-on  que  les  départements  au  rende- 
ment le  plus  fort  (Nord  avec  22  qtx  29,  Seine-et- 
Oise  avec  22  qtx  66)  n'atteignent  même  pas  la 
moyenne  de  la  Belgique  (2)  ?  Dans  la  statistique 
annuelle  du  Ministère  de  TAgriculture  (année 
1015),  nous  trouvons  pour  le  froment,  des  rende- 
ments moyens  de  5  dans  l'Arioge,  de  5,08  dans 
la  Haute-Garonne,  de  5,46  dans  le  Gers,  de  6,66 
dans  la  Gironde,  de  5,39  dans  le  Lot,  de  5,40  dans 
le  Tarn-et-Garonne.  Rien  de  plus  lamentable. 

(1)  Arthur  Young  écrivait,  dans  son  Voyage  en  France  : 
«  Je  n'assiste  Jamais  à  aucune  Société  d'apriculture, 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre  sans  me  demander 
à  part  moi  si,  même  bien  dirigées,  ces  institutions 
ne  font  pas  plus  de  mal  que  de  bien  ».  Ii  ajoutait  : 
«  Comme  dans  les  autres  sociétés,  on  s'assemble,  on  fait 
la  conversation,  on  offrG  de?  prix  et  *on  publie  des  sot- 
tises ».  Cité  dans  les  Œuvres  de  Tuhgot,  publiées  par 
G.  Schelle,  t.  II,  pp.  44.  45. 

(2)  M.  Lesagre,  dans  Culture,  production  et  commerce 
DU  BLÉ,  p.  VIII,  donne  des  explications  ingénieuses,  mais 
qud  ne  nous  ont  pas  paru  satisfaisantes.  M.  Sagnl^r 
(L'Avenir  de  la  France,  Paris,  Alcan,  p  434)  reconnaît.,  — 
et  c'est  reséentiel,  —  que  la  cause  principale  de  notre 
médiocre  production  se  trouve  «  dans  une  propagation 
insuffisante  des  principes  de  la  science  agronomique 
moderne  ».  M.  le  professeur  Matignon  a  démontré  que 
notre  faible  rendement  vient  de  l'emploi  insuffisant  des 
engraiô.  La  consommation  moyenne  d'engrais  par  hec- 
tare cultivé  est)  :  en  France,  de  0,576  ;  en  Allemagne, 
de  1,68  ;  en  Belgique,  de  2,74  ;  aux  Pays-Bas,  de  1,96  ; 
en  Russie,  de  0,0593, 
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M.  Sibernagoî-Cherrière  démontre  avec  force 
que,  pour  nos  cultures  à  superficie  réduite,  notre 
infériorité  demeure  la  même.  Il  est  donc  coura- 
geux et  patriotique  de  ne  pas  nier,  de  reconnaiV 
tre  que  l'ensemble  de  notre  agriculture  a  besoin 
d'être  réformé,  si  nous  voulons  conserver  à  la 
France  les  milliards  dont  elle  a  bien  besoin.  Ici, 
plus  que  partout  ailleurs,  la  politique  scientifi- 
que s'impose. 

Nous  croyons  qu'il  a  été  désastreux  de  don- 
ner comme  principal  idéal  à  l'agriculteur  l'éco- 
nomie. Il  nous  faut  changer  radicalement  nos 
méthodes.  Les  spécialistes  ont  prouvé  (1)  qu'il  est 
possible  d'obtenir  à  l'hectare  40  quintaux  de  blé 
ou  1.000  quintaux  de  pommes  de  terre.  Le  man- 
que de  main-d'œuvre  n'est  pas  une  excuse  suffi- 
sante. La  première  des  mesures  à  prendre  (2) 
consisterait  à  faire  expérimenter  sur  plusieurs 
hectares,  dans  chaque  département,  les  procédés 
nouveaux  les  plus  intéressants,  susceptibles  de 
provoquer  une  augmentation  des  rendements  du 
sol,  de  manière  à  établir  la  valeur  réelle  de  ces 
procédés  suivant  les  terres,  la  nature  des  cultu- 
res, les  conditifms  climatériques. 

L'étude  a  déjà  été  faite  pour  le  blé,  en  parti- 
culier par  M.  le  sénateur  Emile  Rey  (3);  il  a 
observé  spécialement  la  relation  des  récoltes  avec 
la  constitution  physique  du  sol  qui  joue  un  rôle 

(1)  OUV.   CITÉ,  p.   17. 

(2)  Ouv.  CITÉ.  p.  18. 

(3)  La  culture  rémunératrice  du  blé,  Paris,  librairie 
Baiillière,  19,  rue  Hautefeuile,  1914.  —  Le  récent  pro- 
gramme ministériel  pose  deux  principes  :  A  chaque  terre 
sa  vraie  culture  ;  à  chaque  culture  toute  la  terre  qui  lui 
est  propre. 
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capital  dans  Tœuvre  des  agents  fécondants  de  la 
nature.  Il  recommande  les  améliorations  physi- 
ques, telles  que  drainage,  défoncements,  chau- 
lage,  marnage,  ameublissements.  Rey  tire  les  con- 
séquences des  principes  de  Boussingault.  Il  dé- 
montre de  même  combien  nous  faisons  erreur  en 
livrant  le  blé  à  l'invasion  des  herbes  parasites 
qui  dévorent  les  substances  fertilisantes,  ou  en 
laissant  le  sol  se  tasser,  se  durcir,  se  fermer  à 
l'action  fécondante  des  éléments  atmosphériques 
et  des  agents  de  la  nitrification.  Il  nous  expose 
jusqu'oii  peut  aller  la  fécondité  du  blé  en  rappe- 
lant les  expériences  nombreuses  tentées  sur  ce 
sujet.  Déjà,  en  1765,  Charles  Miller  arrivait,  par 
une  série  de  procédés  de  tallage  et  de  repiquage, 
à  recueillir  576.000  grains  pour  un  grain  de  blé. 
Bellenoux,  en  1904,  obtenait  à  son  tour,  avec  un 
seul  grain,  709.000  grains.  On  cite  souverrt  les 
rendements  obtenus  par  Marshall  en  Angleterre 
(33  quintaux  à  l'hectare).  Credo  en  Lorraine 
(38  quintaux),  Grandeau  à  Nancy  (43  quintaux), 
Raulin  à  Lyon  (41  quintaux),  Bellenoux,  en 
Beauce  (62  quintaux).  Avec  15  ou  20  pieds  de  blé 
par  mètre  carré,  nous  dit  le  docteur  Rey,  on 
peut  obtenir  des  rendements  de  quarante  à  cin- 
quante hectolitres  à  l'hectare. 

Des  recherches  analogues  ont  été  faites  par 
Bellenoux  (1)  pour  la  pomme  de  terre,  études 
d'autant  plus  intéressantes  que  cette  culture  réus- 
sit sous  tous  les  climats,  si  elle  trouve  la  somme 
de  chaleur  nécessaire  à  sa  maturation. 

• 
•  • 

(1)  Cent  mille  kilos  de  pommes  de  terre  a  l'hectare, 
Paris,  Charles  Amat,  11,  rue  de  Mézrières. 
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Mais  il  est  plus  facile  de  poser  les  principes 
que  d'en  préciser  les  applications.  En  dépit  des 
apparences  et  d'une  croyance  très  répandue,  la 
science  agricole  est  très  compliquée.  Les  spécia- 
listes les  plus  informés  constatent  «  la  lenteur  des 
progrès  »;  d'après  eux,  «  l'action  de  l'homme 
s'exerce,  ici,  §rjr  des  transformations  dont  les 
conditions  —  à  peine  connues  aujourd'hui,  — 
peuvent  varier  sans  cesse  »  (1). 

Les  mystères  du  sol,  mais  nous  ignorons  en- 
core leur  sens  !  Un  champ,  c'est,  de  tous  les  la- 
boratoires, le  plus  fermé  peut-être,  dès  que  l'on 
veut  cultiver,  c'est-à-dire  contraindre  le  sol  à 
nous  livrer  des  récoltes  déterminées.  La  terre, 
dont  on  a  si  souvent  célébré  l'impassibilité,  mais 
elle  vit;  elle  tressaille  autant  et  plus  que  nous- 
mêmes.  C'est  un  corps  souvent  sain  et  tantôt 
souffrant;  elle  connaît,  ainsi  que  nous,  la  force 
et  l'épuisement,  la  jeunesse  et  la  mort.  Elle  est 
sensible.  La  nature  a  ses  sympathies  et  ses  anti- 
pathies, ses  amours  et  ses  haines.  Le  thym,  com- 
pagnon fidèle,  s'attaclie  à  la  lavande;  i\  partage 
sa  bonne  et  sa  mauvaise  fortune;  comme  elle, 
il  déteste  les  gramens.  Le  saule  chérit  la  salicaire  ; 
le  lin  hait  la  scabieuse,  le  froment  l'ivraie  et 
l'avoine  le  cirse  des  champs. 

La  terre  nous  parle  aussi.  Lorsque  l'homme  se 
courbe  vers  elle,  elle  engage  avec  lui  un  long  dia- 
logue qu'entendent  les  esprits  attentifs.  Elle  sait 
dire  à  celui  qui  l'aime  ce  qui  lui  plaît  et  ce  qui 
la  blesse,  ce  qui  la  révolte  et  ce  qui  la  réjouit. 
Il  y  a  en  elle  toute  une  logique  et,  j'ose  le  dire, 
toute  une  morale;  elle  rejette  ce  qui  est  impur; 

(1)  Zolla,  L'Agriculture  moderne,  p.  102. 
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et,  pour  qu'elle  se  donne  avec  toutes  ses  ardeurs 
profondes,  il  lui  faut,  avant  tout,  le  ruisselle- 
ment de  la  lumière  et  les  tendres  baisers  de  l'eau. 
La  forêt,  la  somptueuse  forêt  de  France,  dont 
les  ruines  nous  étreignent  le  cœur  autant  que 
celles  de  nos  cathédrales,  que  de  leçons  ne  nous 
offre-t-elle  pas,  elle  qui  a  caché  si  longtemps  le 
dessin  premier  de  notre  patrie  ?  L'homme  la 
mutile  et  la  méconnaît;  il  ferait  mieux  de  l'in- 
terroger. Elle  connaît  et  pratique  ces  rythmes  qui 
nous  groupent  ou  nous  séparent.  Il  est  des  essen- 
ces sociales,  comme  les  résineux,  le  hêtre  ou  le 
chêne,  et  des  essences  disséminées,  comme  l'or- 
me (1).  Il  y  a  là  aussi,  une  hiérarchie  harmo- 
nieuse qui  monte  des  plantes  herbacées  vers  l'ar- 
brisseau et  de  l'arbrisseau  vers  l'arbre.  Vivante 
société  qui  se  suffit  à  elle-même,  qui  utilise  jus- 
qu'à la  mort  des  feuilles,  qui  restitue  au  sol  ce 
qu'elle  lui  emprunte;  exemple  admirable,  si  on 
l'analyse,  de  cette  notion  de  solidarité  que  nous 
poursuivons  en  vain  parmi  nous.  Modèle  aussi 
de  ce  que  devrait  être,  entre  les  hommes,  une 
ascension  bien  réglée.  C'est  pour  trouver  la  lu- 
mière et  le  carbone  dont  il  se  nourrit  que  l'arbre 
cherche  à  dominer;  le  massif  démontre  cette 
émulation,  d'autant  plus  vive  que  le  groupe  est 
plus  actif  et  plus  dense.  Et  cette  force  n'exclut 
pas  la  grâce;  lorsque  les  chatons  apparaissent 
aux  branches  des  noisetiers  ou  des  chênes,  la 
forêt  connaît  le  jeu  de  la  fleur  et  du  vent;  elle 
sent  l'amour  qui  transporte  au  loin  les  graines 
ailées  du  bouleau.  Ici  aussi,  à  l'entour  des  raci- 

(1)  Nous  siprnaloTis  à  la  piété  du  lecteur  le  livre  sur 
ks  Arbres  forestiers  d€  Gatin,  ce  jeune  savant  mort  «n 
héros,  Paris,  Leciievallier,  12,  ru€  de  Tournon. 
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nés,  par  les  champignons  ou  les  bactéries,  se 
perçoit  le  rôle  infiniment  grand  de  l'infiniment 
petit.  L'arbre,  pris  en  lui-même,  a  sa  jeunesse 
qui  lui  donne  lécorce  lisse,  la  pousse  hardie,  le 
feuillage  abondant;  son  âge  mûr,  qui  arrête  sa 
croissance  en  hauteur  pour  fortifier  son  tronc; 
sa  vieillesse  qui  entraîne  vers  la  mort  ses  bran- 
ches, en  commençant  par  les  plus  hautes.  Une 
éducation  moins  abstraite  que  celle  à  laquelle 
nous  condamnons  encore  nos  enfants  leur  ferait 
découvrir  dans  la  forêt  toutes  ces  lois  de  la  vie 
qui,  par  leurs  principes,  s'appliquent  également 
à  tous  les  êtres.  Et  comme,  pour  nous,  les  gran- 
des lois  de  la  morale  sont  incluses  dans  la  loi 
naturelle,  la  force  et  la  santé  de  l'esprit  profi- 
teraient largement  de  ce  contact  intelligent  avec 
la  forêt  éternelle,  témoin  de  toute  notre  histoire, 
plus  chère  que  jamais  au  lendemain  des  jours 
011,  de  toutes  façons,  elle  aura  contribué  à  notre 
protection. 

Faut-il  rappeler  tout  ce  qu'ouvre  d'horizons  à 
l'esprit  l'étude  de  la  vie  animale,  sans  cesse  re- 
nouvelée par  les  progrès  de  la  science  (1)  ?  C'est 
un  monde  immense  et  presque  illimité  qui,  de 
ce  fait,  s'ouvre  à  nous.  Dans  un  canton  de  cette 
contrée  magnifique,  on  sait  les  trésors  recueillis 
par  un  Français  comme  Fabre,  dont  le  génie  fut 
si  longtemps  ignoré  (2).  Ses  observations  sur  les 

(1)  Voir,  par  exemple,  dans  la  Bibliothèque  de  philoso- 
phie scientiflque.  librairie  Ern-est  F:arhmaflon  :  G.  Bôn- 
nrler,  Le  monde  v^c^tal  ;  —  Ch.  î)epérét,  T. es  transforma- 
TIONS  DÎT  MONDE  antmm.  :  —  RlRr1nf?hem,  Les  transforma- 
tions  BRUSQUES   DES  ÊTRES   VIVANTS. 

(2)  Voir  aussi  le  beau  livre  de  Bouvier,  Vie  psycholo- 
gique DES  INSECTES,  Panîs,  librairie  Flammarion,  1918. 
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mœurs  des  insectes  nous  enseignent  au  moins  que 
la  vie  de  l'homme  est  seulement  un  aspect  de  la 
vie  universelle.  Les  amours  de  la  Mante,  avec 
leur  férocité,  nous  offrent  des  sujets  de  réflexion 
plus  riches  que  les  analyses  abstraites  de  nos 
plus  subtils  romanciers.  Et  c'est  aussi  une  histoire 
bien  propre  à  la  méditation  que  celle  du  grand 
Paon,  le  papillon  vêtu  de  velours  marron,  cra- 
vaté de  fourrure  blanche,  qui  renonce  à  ses  noces 
nocturnes  pour  courir  vers  la  lumière. 


• 


De  toute  cette  vie,  dont  la  science  réduit  peu 
à  peu  les  mystères,  la  terre  est  le  support  et  le 
refuge.  L'humanité  la  manie  depuis  ses  origines; 
et,  cependant,  nous  avons  à  peine  connu  l'aurore 
des  temps  qui  lui  apporteront  des  soins  vraiment 
intelligents.  Pour  cet  objet,  il  faut  que  le  vieil 
empirisme  s'éclaire.  —  Ainsi,  les  agronomes  ont 
travaillé  pendant  tout  le  xix^  siècle  pour  établir 
la  technique  de  l'assolement.  Mais  leur  œuvre 
n'est  point  achevée.  Pour  l'irrigation,  par  exem- 
ple, nous  sommes  encore  au  début  de  nos  efforts. 
La  plante  est  un  appareil  d'évaporation  d'une 
extraordinaire  puissance;  il  lui  faut  trois  cents 
litres  d'eau  environ  pour  qu'elle  produise  un  kilo- 
gramme de  matières  sèches.  «  Arroser  le  sol  de  la 
France  est  la  grande  entreprise  qui  fera  la  gloire 
du  xx°  siècle  et  assurera  la  prospérité  agricole, 
car  l'eau  est  la  première  condition  de  la  ferti- 
lité »  (1).  Nous  n'avons  pas  encore  résolu  ce  pro- 
blème et  la  faute  en  est  sans  doute  à  l'Etat;  mais 
elle  pèse  aussi  sur  ces  propriétaires,  qui,  trop 

(1)  Dehérain,  Traité  de  chimie  agricole,  p.  10. 
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peu  instruits  des  conditions  de  la  prospérité  agri- 
cole, se  refusent  à  faire  sur  leurs  terres  de  grands 
travaux  d'iîrigation.  Il  y  a  cependant  des  exem- 
ples probants.  C'est  l'irrigation  qui  a  permis, 
dans  le  Vaucluse,  la  culture  des  fraises  vendues 
à  Paris  et  en  Anj?leterre  (1).  Du  fait  de  cette  amé- 
lioration, des  terrains  qui  valaient  250  francs 
l'hectare  se  vendent  aujourd'hui  de  5.000  à  6.000 
francs. 

Mais  il  y  a  plus,  et  l'avenir  nous  réserve  bien 
d'autres  surprises.  Nous  commençons  à  savoir 
quel  est,  pour  la  terre,  connue  pour  le  corps  hu- 
main, le  rôle  des  microbes,  dont  l'action  sur  le 
sol  était  ignoré  il  y  a  trente  ans  (2).  Penchez-vous 
sur  une  portion  de  terre,  en  apparence  inerte;  il 
y  a  là  des  colonies  indéfinies  de  microbes  qui  dis- 
solvent les  phosphates  et  déterminent  la  formation 
des  nitrates,  c'est-à-dire  de  l'aliment  essentiel  du 
végétal.  Berthelot  a  démontré  que  des  organismes 
vivants  sont  capables  de  fixer  sur  le  sol  l'azote  de 
l'air.  Des  expériences  faites  dans  l'Aube,  à  Fon- 
tenay-le-Pierreux,  ont  confirmé  la  vérité  de  cette 
théorie;  dans  des  terres  calcaires,  inaptes  jusqu'a- 
lors à  la  culture  de  la  luzerne,  il  a  suffi  de  répan- 
dre en  surface  des  éléments  d'une  vieille  luzer- 
nière  contenant  les  bactéries  pour  obtenir  un  bon 
rendement.  Ce  ne  sont  d'ailleurs  là  que  des  indi- 
cations sommaires.  La  chimie  agricole  serait  seule 
capable  de  les  préciser  et  elle  avoue  qu'elle  est 

(1)  Zolla,  ouv.  CITÉ,  p.  71  ex  72. 

(2)  iRin..  p.  94  et  silIv.  Voir  le  livre  esseriti^l  d'Albert 
Colsori.  L'ESSOR  DE  LA  CHIMIE  APPLIQUÉE.  Paris,  Ifhraiîie 
Ernest   Flammarion,    191S.   —  Gabriel    Bertrand,    Sur   le 

ROLE  DES  INFINIMENT  PETITS  CHIMIQUES  EN  AGRICULTURE,  Pa- 
ris,  Dubreml.   18,   rue   Clauzel,  1913. 
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au  seuil    des  découvertes  dont  s'enrichira   sans 

doute  un  prochain  avenir. 

• 
•  * 

Les  progrès  ne  sont  possibles  qu'à  une  con- 
dition :  c'est  que  V agriculture  devienne  une  in- 
dustrie et  une  industrie  scientifique.  Tous  les 
agronomes  de  quelque  valeur  sont  d'accord  sur 
ce  principe.  Rey  fl)  considère  justement  la  terre 
végétale  comme  une  fabrique  de  plantes  ;  il  étu- 
die, tour  à  tour,  V usine  elle-même  et  les  matiè- 
res premières,  «  Cette  simple  distinction,  écrit- 
il,  permettra  presque  toujours  à  l'agriculteur  de 
voir  sur  quel  point  il  doit  porter  ses  efforts  pour 
améliorer  ses  cultures.  Est-ce  du  côté  de  Vusine  ? 
La  couche  végétale  possède-t-elle  la  porosité,  la 
perméabilité,  la  fraîcheur,  la  profondeur  néces- 
saires ?  Est-ce  du  côté  de  la  matière  première  ? 
Le  sol  est-il  pourvu  d'une  quantité  suffisante  de 
principes  fertilisants  ?  Sont-ce  les  deux  parties  à 
la  fois  qui  laissent  à  désirer  ?  Par  la  décompo- 
sition du  problème  en  ces  deux  éléments  et  par 
l'étude  séparée  de  chacun  d'eux,  il  sera  facile 
d'arriver  à  s'éclairer  et  de  trouver  la  solution 
cherchée  ».  Si  nous  n'avions  pas  crainte  d'anti- 
ciper sur  des  explications  qui  prendront  place 
dans  un  des  chapitres  suivants  de  ce  livre,  nous 
dirions  dès  maintenant  que  le  Taylorisme  doit  être 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  10.  —  Voir  Daniel  Zolla,  L'Agricul- 
ture MODERNE,  Paris,  Em€st  Flammarion  ;  —  Emile 
Blanchard.  Des  tranchées  aux  sillons,  Saint-Etienne, 
UbraiPie  Chevallier,  1917  (ouvrage  très  simpi^e  et  excel- 
lent). —  Sur  LA  CULTURE  ET  L'INDUSTRIE  DES  PLANTES  ARO- 
MATIQUES  ET  DES   PLANTES  MÉDICINALES   DE  MONTAGNE,    VOil  l'OU- 

vrage  de  Gattefoseé   et  Lamotte,   Editions   scientifiques 
FRANÇAISES,  PaTis,  25,  rue  Laurlston. 
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rigoureusement  appliqué  à  l'agriculture  coinme  à 
tous  les  efforts  de  l'activité  humaine. 

On  ne  saurait  nier  les  progrès  considéra- 
bles de  l'agriculture  allemande  par  l'utilisa- 
tion des  enseignements  de  la  chimie,  surtout 
dans  la  première  moitié  du  xix^  siècle  (1).  L'Alle- 
magne a  fait  de  grands  efforts  pour  l'irrigation 
et  le  drainage  rationnels,  pour  le  choix  des  cul- 
tures successives,  pour  l'usage  des  engrais  chi- 
miques en  mélanges  dosés  selon  la  nature  du  sol 
et  les  exigences  des  diverses  productions.  Sa  con- 
sommation d'engrais  chimiques  passe  de  32  mil- 
lions de  quintaux,  en  1890,  à  environ  120  millions 
en  1910.  Notre  ennemie  a  surtout  développé  l'em- 
ploi de  la  potasse  et  de  la  <(  farine  Thomas  ».  Elle 
a  profité  aussi  des  progrès  de  la  culture  mécani- 
que. Les  deux  tableaux  suivants  fournis  par  Helf- 
ferich,  méritent  d*être  médités- 


1VIACHINES 


1882 

1895 

1907 

268.367 

596.869 

947.003 

75.609 

259.364 

488  867 

63.842 

169.465 

290.039 

19.634 

35.084 

301.325 

— 

18  649 

— 

836 

1.696 

2.995 

Batteuses  ordinaires . 
»        à  vapeur  . . 

Semeuses 

Moissonneuses 

Épandeuses  d'engrais, 
Charrues  à  vapeur. . . 


Hors  d'état  d'accroître  ses  surfaces  cultivées, 
l'Allemagne  a  intensifié  ses  rendements.  Dans  la 
production  mondiale,  elle  occupait,  en  1913,  une 

(1)  Voir   Helfferlch,  ouv.    cité,   p.   37   et  suiv.;  —  Die 

DEUTSCHE    LANDWIRTHSCH.^FT,     HAUPTERGEBNISSE    DER    REICHS- 

STATiSTiK,  Berlin,   Puitkammer,   1913. 
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excellente  place  pour  le  froment  et  le  seigle,  sui- 
vant de  près  les  Etats-Unis  ;  elle  gardait  un  bon 
rang  pour  l'orge  et  l'avoine.  Pour  les  pommes 
de  terre,  elle  dépassait  de  beaucoup  les  autres 
Etats.  Elle  battait  de  nombreux  pays  agricoles 


Denrées  alimentaires 
et  Fourragères 


Seigle 

Froment 

Orge  d'été 

Pommes  de  terre 

Avoine 

Foin 

Seigle 

Froment 

Orge  d'été 

Pommes  de  terre 

Avoine 

Foin 


Moyenne  des  Années  1883-1887 


Superficie 
cultivée 
Hectares 


5-830  200 
1-918  000 
1.737  700 
2  912.800 
3-785.000 
5.905.100 


Production 

totale 

Tonnes 


5.867.800 
2  585  200 
2.232  800 

25.459.200 
4.291  000 

16.874.600 


Rendement 

par  hectare 

100  ki  os 


10.0 
13  4 
12.8 
87.4 
11  3 
28  5 


Moyenne  des  Années  1908-1912 


6.168.261 
1.911-768 
1  604  116 
3.315.137 
4  317  753 
5.94y.237 


11.012.171 

17.8 

3.962.390 

-  20.7 

3.220.066 

20.1 

44.220.213 

133.4 

8-189.062 

19  0 

25.024.865 

42.1 

pour  le  rendement  à  V hectare;  il  serait  puéril 
de  méconnaître  que,  mal  favorisée  par  les  con- 
ditions naturelles,  elle  dut  ce  résultat  à  ses  métho- 
des et  à  son  outillage.  Les  procédés  fondés  sur  la 
science  ont  été  spécialement  appliqués  par  elle  à 
la  culture  de  la  betterave. 
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L'agriculture  française,  par  bonheur,  n'a  pas 
besoin  de  chercher  à  l'étranger  des  guides.  Elle 
n'a  qu'à  suivre  les  leçons  des  savants  de  notre 
paj^s,  dont  quelques-uns  ont  laissé  un  si  grand 
nom.  Mais,  comme  pour  toutes  les  autres  branches 
de  l'industrie,  il  faudrait  que  la  pratique  fût  plus 
docile  aux  indications  du  lal3oratoire  et  que  l'exem- 
ple de  cette  soumission  fût  donné  par  l'Etat  lui- 
même,  avec  méthode  et  résolution.  Nos  rendements 
pourraient  s'accroître  bien  vite  dans  l'intérêt  du 
pays  tout  entier. 

i.e  premier  des  remèdes  A  la  situation  présente 
est  l'usage  intelligent  des  tracteurs  mécaniques  (1), 
bien  que  l'on  ne  doive  pas  considérer  ce  remède 
comme  suffisant  à  lui  seul.  De  errands  efforts  ont 
été  tentés  depuis  la  ernerre  pour  faire  connaître  et 
pour  essayer  les  différents  modèles  d'appareils. 
Par  un  arrêté  du  5  septembre  1915,  le  ministre  de 
l'Agriculture  décide  de  subventionner  largement 
les  groupements  aui  en  achèteront  :  par  application 
de  la  loi  du  7  avril  1917,  il  a  été  organisé  un  ser- 

(1)  Voir  Hitler.  Chrontoue  agrtcote  dans  I'Expanston 
ÉCONOMIQUE  de  .inilllet  1917  :  —  Bulletin  tie  la  Ch/^mrre 
SYNDICALE  DE  LA  MOTOCULTURE  (59,  avenue  Hoch€,  Parls)  ; 
—  CosTiJer,  Rapport  cité    p.  4  ;  —  Ch  au  veau,  Rapport 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D'EXAMINER  LA  PROPO- 
SITION DE  LOI  DE  M.  CHAUVEAU  AYANT  POUR  OBJET  DE  DONNER 
DES   ENCOURAGEMENTS    SPÉCIAUX    AU    LABOURAGE   MÉCANIQUE    DES 

TERRES.    (Sénat,  année  1918,  n»  29)    ;  —  Noël  Amandru, 

Le  MACHINISME     AGRICOLE    ET     LA     GUERRE,     dans    la     ReVUÔ 

Science  et  Industrie,  85,  rue  Saint-Lazare,  Paris,  n*  du 
1^  mars  1918  ;  —  D»"  Chauvea^i.  la  France  agricole  et 
LA  guerre,  dans  la  Nouvelle  Revue,  80,  rue  Taitbout, 
no  du  15  mars  1918  ;  —  Trav4ux  du  Congrus  du  Génie 
CIVIL,  section  VIT  ;  —  Henri  Girard,  T.E  matériel  agri- 
cole, Paris,  23.  avenue  de  Messine,  1917  ;  —  Compère- 
Morel.  La  motoculture  dans  la  Traction  moderne,  11, 
boulevard  de  la  Madeleine,  15  janv.   1919. 


326  CRÉER 

vjce  national  de  la  culture  mécanique.  Les  essais 
sont  contrôlés  par  le  directeur  de  la  station  d'es- 
sais, M.  Ringelmann;  ils  font  l'objet  de  fréquents 
rapports  devant  l'Académie  d'agriculture.  L'Union 
du  Sud-Est  des  syndicats  agricoles  a  spécialement 
étudié    les   divers  aspects    du   problème.    Mais, 
suivant  les  calculs  de  M.  Edmond  Théry  (1),  il 
faudrait,  en  moyenne,  300  appareils  par  départe- 
ment, soit  environ  25.000  pour  toute  la  France. 
Nos  usines  sauront-elles  s'outiller  pour  cette  fa- 
brication ?    Jusqu'à    quel    point    pourrons-nous 
imiter  les  Etats-Unis,  où  plus  de  soixante  cons- 
tructeurs   fabriquent    aujourd'hui    plus  de  cent 
modèles  différents  d'appareils  de  motoculture  ? 
Durant  la  seule  campagne  de  1917,  il  a  été  mis 
en  fonctionnement  au  moins  trente-quatre  mille 
tracteurs  sur  les  terres  des  Etats-Unis  (2)-  Nous 
n'avons  pas  à  nous  placer  au  même  point  de  vue 
que  la  Chambre  syndicale  de  la  motoculture  qui 
défend,  en  même  temps  que  des  intérêts  généraux, 
une  conception  commerciale.  Nous  croyons  cepen- 
dant avec  elle  que  le  Gouvernement  français  doit 
encourager  de  toutes  ses  forces  le  développement 

(1)  Articles  de  I'Economiste  européen.  Suivant  M.  Noël 
Amaudru,  la  France,  avant  la  guerre,  P'Oss^dait  seule- 
ment une  charrue  par  7  hectares  de  terre  labourable, 
un  semoir  mécamque  par  350  hectares  de  céréales  et 
de  racines,  une  faucheuse  par  200  hectares  de  prairies, 
une  mois6onn«u&e  par  500  hciares  de  céréales  et  une 
batteuse  par  60  hectares.  En  décembre  1918,  nous  avons 
environ   3000  tracteurs    en    service. 

(2)  Cette  guestiion  de  la  culture  mécanique  préoccupe, 
tout  naturellement,  les  Républiques  de  l'Amérique  du 
Sud,  dont  nous  avons  sifçnalé,  au  chapitre  II,  les  am- 
bition^ agricoles.  Voir,  par  exemple.  Anales  de  la  So- 
ciEDAD  RURAL  AjRQEîiTiNA.  H»  d«  février  1^17,  Sarmieflto 
834,    Bupnof'-Alreiî. 


i 
de  cette  nouvelle  industrie  nationale,  en  laissant 

jouer  la  libre  concurrence;  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  auront  à  donner  l'exemple 
en  acliotant  des  machines  noiir  In  culture  des  ter- 
res ;  l'Etat  devrait  diriger  l'éducation  populaire  et 
organiser,  pour  les  blessés,  pour  les  agriculteurs 
en  détresse,  pour  les  générations  nouvelles,  pour 
les  conducteurs  de  camions  qui  reviennent  des 
armées,  des  écoles  de  motoculture.  Suivant  M. 
Henri  Cosnier  (1),  le  tracteur  remplira  plusieurs 
rôles  à  la  ferme  ;  il  actionnera  tour  à  tour  la  char- 
rue et  les  appareils  de  préparation  du  sol,  le  se- 
moir, la  faucheuse,  la  moissonneuse;  il  mettra  en 
marche  la  presse  à  fourrage,  la  batteuse,  le  trieur, 
le  coupe-racines  ;  il  devra,  en  un  mot,  répondre  à 
tous  les  besoins  usuels.  Des  types  différents  seront 
à  créer,  suivant  les  diverses  régions  de  la  France. 

•  • 

Le  problème  de  la  culture  mécanique  pose, 
à  son  tour,  le  problème  du  remembrement  qui 
a  donné  lieu  aux  propositions  de  loi  Chauveau, 
Louis  Marin,  Paul  Ribeyre  et  au  projet  du  Minis- 
tre de  l'Agriculture.  Suivant  la  définition  de 
M.  Chauveau  ^2),  le  remembrement  a  pour  objet 
de  créer  des  domaines  continus,  en  réunissant 
les  parcelles  qui  les  constituent  ;  il  les  rappro- 
che, il  les  rattache,  comme  ferait  une  opération 
chirurgicale.  Nous  y  voyons,  pour  notre  part, 
une  application  de  la  Taylorisation.  Le  procédé 
est  ancien.  Les  premiers  remembrements  connus 
s'effectuèrent  en  Souabe,   dans  le  canonicat  de 

(1)  Rapport  cité,  p.  5. 

(2)  SÉNAT,  annérf)  1917,  Rapport  n«  I68i 
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Kempten;  on  les  cite  souvent  comme  des  modè- 
Ips.  On  a  beaiironp  travaillé  snr  ce  sniet  sons  Tan- 
cien  R(^grime.  En  France,  le  premier  remembre- 
ment fut  entrepris  au  début  du  xvni*  siècle,  sur 
le  territoire  de  Rouvres,  près  de  Dijon.  î.es  babi- 
tants,  résolus  à  racbeter  la  redevance  dénommée 
«  Mâtrosse  »,  demandèrent  au  roi  de  la  convertir, 
partie  en  fonds  de  terres,  pnrtie  en  double  dîme. 
On  profita  des  opérations  de  débornement  pour  re- 
manier la  totalité  du  finage.  T,es  résultats  furent 
excpl'ents.  1/opération,  nous  dit  François  de 
Neufcbâtenu,  «  fixa  pour  iamais  à  Rouvres  le  li- 
bre abord  des  héritaeres,  le  sens  de  la  culture,  la 
pente  des  eaux  et  Taffrancbissement  de  toute  ser- 
vitude ».  Un  remembrement  général  nous  apparaît 
comme  indispensable  aujourd'hui. 

• 
•  • 

Le  problème  des  entrais  se  pose,  pour  notre 
agriculture,  d'une  façon  non  moins  ffrave.  —  Les 
ennrms  phnsphofos  (i)  sont  constitués  par  des 
superphosphates  ou  des  scories  de  dénhosohora- 
tion.  Les  preniiers  sont  fabrinués  en  traitant  les 
phosphates  naturels  par  leur  poids  d'acide  sulfu- 
rique.  Les  phosphates  naturels  nous  viennent  sur- 
tout de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  dont  la  produc- 
tion s'élevait,  en  1913,  à  2.750.000  tonnes  (800.000 
importées  en  France  ;  338.000  tonnes  en  1915  ; 
275.000  en  1916,  198.000  en  1917  ;  247.000  en 
1918.  Les  scories  de  déphosphoration  proviennent 
de  nos  usines  métallurgiques.  —  Les  engrais  po- 
il) Louis  Mangin,  Rapport  à  la  Ligue  française,  26, 
mal  1917  ;  —  Cosnier,  Rapport  cité,  p.  5  ;  —  Max  Lam- 
bert, Les  engrais  chimiquls  et  produits  chimiques  utiles 
A  L'AGRicTTLTTTRE,  Papis,  23,  av^nue  de  Mesfiiti^,  1917. 
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tassiques  sont  fournis  par  la  Haute-Alsace  et  par 
Stassfurth. —  Pour  les  engrais  azotés,  nos  ressour- 
ces, avant  la  guerre,  nrovennient  soit  du  nitrate  de 
soude  exploité  au  Chili,  soit  du  sulfate  d'ammo- 
niaque, produit  secondaire  de  la  fabrication  du 
gaz  d'éclairage,  des  fours  à  coke  ou  du  traitement 
des  vidanges.  La  réaction  du  chimiste  français 
Kuhlmann  permet  de  transformer  facilement  l'am- 
moniaoue  en  acide  nitriaue. 

^^s  le  début  de  la  ern^rre  son«:-marine.  le  Mi- 
nisf^re  comprit  aue  notre  ravitnillpment  en  nitrate 
du  Chili,  base  de  toute  nntr*^  fabrication  de^  eynio- 
sif«?,  ri<îauait  (\'P'^v9  comnromis  On  sp  mit  au^si- 
it)\  A  l'œuvre  nonr  réaliser  la  fabrication  svnthé- 
tiane  de  l'acide  nitriaue,  soit  par  combinaison  di- 
recte de  l'oxygène  et  de  Tazote  de  l'air  par  l'arc 
électrique  étalé  en  nappe  (procédé  Birkeland  et 
Eyde,  notamment^,  soit  par  oxydation  de  l'am- 
moniaque. Cette  dernière  était  elle-même  produite 
par  synthèse  directe  (combinaison  de  rhvdrosrène 
et  de  l'azote,  procédé  Haber)  ou  par  l'action  de 
IVnn  ^vv  la  cv^npmifïp.  On  obtient  la  cvanamide 
en  fixant  au  four  électrique  l'azote  de  l'air  sur  du 
carbure  de  calcium. 

Le  rapport  adressé  par  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture au  Président  de  la  République  le  26  septem- 
bre 1917  (1)  dénonçait  la  gravité  de  notre  situa- 
tion en  ce  oui  concerne  les  ensrrais.  Tl  avouait  oue 
la  production,  auermentée  des  importations,  était 
bien  loin  de  répondre  aux  besoins.  Il  prévoyait,  en 
particulier,  une  véritable  disette  de  nitrate.  Vers 
la  fin  de  janvier  1918,  le  ministre  du  ravitaillement 
déclarait  (2)  la  situation  un  peu  meilleure  ;  il  affîr- 

(1)  Journal  officiel  du  28  septembre  1917. 

(2)  Instruction  aux  pbéfets  ctxi  21  lanviir  1918. 
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mait  que  le  soufre  et  le  sulfate  de  cuivre  pour- 
raient être  livrés  en  quantités  suffisantes  ;  si  le  ni- 
trate de  soude  demeurait  rare,  le  sulfate  d'ammo- 
niaque pouvait  être  distribué  à  raison  de  50  % 
des  quantités  employées  avant  la  guerre  :  l'appro- 
visionnement en  superphosphates  permettait  une 
large  distribution.  Le  ministre  conseillait  de  faire 
usage  de  la  chaux  et  du  plâtre  comme  amende- 
ments- 

L'armistice  a  chansré  heureusement  cette  situa- 
tion :  l'arrêt  rVs  fphnrations  de  euerre  permet  de 
mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs,  pour  le 
printemps  de  1919,  environ  200.000  tonnes  de 
produits  azotés.  Le  retour  de  l'Alsace  met  à  notre 
disposition  des  sels  potassiques  en  quantité  illimi- 
tée. 

'A 

La  France  est  le  pays  d'élection  des  bonnes  se- 
mences. Et,  cependant,  même  sur  ce  domaine,  les 
Allemands  se  sont  attaqués  à  nous  fl).  L'as^ricul- 
teur  français  a  la  réputation,  justifiée  selon  les 
spécialistes,  d'acheter  des  semences  sans  en  véri- 
fier la  valeur,  sans  considérer  qu'il  s'agit  non 
d'une  matière  inerte,  mais  d'oreranismes^  vivants 
d'une  qualité  variable;  le  prix  de  vente,  surtout, 
décide  de  son  choix.  Le  marché  français  servit  à 
l'Allemagne  pour  l'écoulement  de  ses  mauvaises 
semences.  D'un  lot  de  f?raminées  fourragères, 
acheté  en  Amériaue,  l'Allemand,  par  des  triages 
appropriés,  tirait  trois  qualités  :  la  première  était 

(1)  Voir  Schribaux,  CoMivfERCE.  Production,  Ami^xio- 
RATiON  DES  SEMENCES,  Parls,  23.  avenue  de  Messine,  1917. 
—  Berthault,  la  Produciion  des  semences  chez  le??  ctjt.- 
TivATEUBS,  Paris,  23,  avenue  de  M-esslnéé  1917, 


vendne  très  cher  en  AnG:lptprre:  !n  dmixième  rle- 
meiirait  en  Allemagne;  on  réservait  la  troisièn^e  à 
la  France.  Ainsi  s'expliauent,  ponr  une  part,  les 
insuccès  dont  se  plaignaient  nos  créateurs  de  [>rai- 
ries  (1). 

La  reconstitution  de  nos  massifs  forestiers  en- 
traînera une  consommation  considérable  de 
semences.  Or,  pour  certaines  d'entre  elles,  nous 
étions  tributaires  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 
—  On  comprend  que  les  écrivains  spécialistes  ré- 
clanient  des  mesures  propres  à  intensifier  notre 
production  nationale  et  à  en  améliorer  la  qualité. 
On  insiste  surtout  pour  les  semences  de  graminées 
fourragères  que  nous  recevions  d'AUemaÊrne  et 
pour  les  semences  de  lin.  Nous  avons  dépensé, 
sans  résultat,  des  millions  en  primes  aux  cultiva- 
teurs de  lin  et  de  chanvre;  nous  n'avon^^  na^  trou- 
vé un  centime  pour  des  recherches  technioues  (2). 
Ainsi,  notre  commerce  spécial,  bien  que  très  pros- 
père, n'a  pas  acquis  l'importance  à  laquelle  notre 
situation  privilégiée  nous  permettait  de  prétendre. 
En  appliquant  les  méthodes  de  sélection  découver- 
tes en  France,  en  se  faisant,  le  plus  souvent,  les 
intermédiaires  entre  le  consommateur  et  les  pro- 
ducteurs français,  russes  ou  américains,  les  Alle- 
mands ont  usurpé  sur  les  marchés  étrangers,  et 
même  sur  le  marché  français,  une  place  nui  nous 
appartient.  Nous  devons  fermer  complètement 
notre  frontière  aux  semences  d'origine  alle- 
mande, parfaire  l'œuvre  si  remarquable  de  nos 
célèbres  maisons  de  graines  ;  créer,  en  aussi 
grand  nombre  que  possible,  des  établissements 
si^éciaiisés  dans  l'amélioration  d'une  espèce  uni- 

(1)   OUV.   CITÉ.    p.   U. 

(?)  Otiv.  citÉj  p.  18. 
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que  ou  d'espèces  très  voi«;ines  les  unes  des  autres; 
enfin,  décentraliser  la  sélection,  en  créant  au 
moins  autant  de  centres  spéciaux  d'amélioration 
qu'il  existe  de  grandes  régions  agricoles  en 
France  (1). 

*  • 

S'agit-il  de  lutter  contre  les  ennemis  des  plan- 
tes ?  Les  Etats-Unis  nous  donnent  de  fortes  le- 
çons (2^.  Tout  d'abord,  ils  fondaient,  pour  la  bio- 
l0£îie  générale,  des  centres  de  recherche  bien 
mieux  installés  que  les  nôtres.  Ils  ont  créé  la 
Stntinn  â'évoJnlion  expérim entai e  de  Cold  Spring 
Harbor,  sur  les  rives  de  l'Atlantiaue,  dans  Long 
Island,  près  de  New-York.  La  conception  pre- 
mière de  ce  Renre  d'installation  appartient  au 
savant  français  A.  Giard;  mais  il  n'a  pu  la  réali- 
ser dans  notre  pays;  tandis  que,  là-bas,  grâce  aux 
libéralités  de  Andrew  Carneggie,  le  biologiste  Da- 
vennort  organisait  l'étude  minutieuse  de  tous  les 
problèmes  de  la  biolode  eénérale  ^hérédité  et  va- 
riation; formation  des  types  organisés  par  muta- 
tion, par  sélection  ou  mv  hybridation;  mie«:tions 
relatives  à  la  reproduction  et  à  la  sexualité)  (3). 
«  L'œuvre  du  personnel  de  la  Station  de  biologie  gé- 
nérale, écrit  M.  Paul  Marchai,  est  d'ouvrir  des 
voies  nouvelles  et  de  concentrer  toute  son  énergie 
à  la  recherche  des  principes  directeurs  ou  des  lois 

(1)  Ce  sont  les  conclusions  de  SctiTlbaux,  ouv.  cité. 
Un  laboratoire  de  sélection  des  graines  de  bett-eravcs  a 
été  créé   en  1917   à   Montarg-is. 

(2)  Voir  Les  sciences  rtologtqttes  ^ppliot^ées  a  l'agri- 
culture  ET    LA   LUTTE    CONTRE    LES    ENNEMIS    DES    PLANTES    AUX 

Etats-Unis,  par  Paul  Marchai,  Paris,  libradrie  Lhomme, 
3,    me    Corneille,    1916. 
(t)  Ouv.  CITÉ,  p.  38. 
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dont  les  autres  travailleurs  auront  ensuite  à  trou- 
ver les  applications  ». 

Le  Département  de  l'Agriculture,  considéré  en 
lui-même,  «  constitue  la  plus  vaste  organisation 
administrative  6t  scientifique  qui  existe  au  monde 
pour  mettre  en  valeur  la  production  du  sol  d'une 
nation  (1)  ».  Partout,  sur  l'immense  territoire,  par 
ses  stations  expérimentales,  par  sa  coopération 
avec  les  institutions  de  tous  les  Etats  de  l'Union, 
par  ses  innombrables  publications  populaires,  ?/ 
se  trouve  en  contact  intnne  avec  le  producteur  et 
met  à  sa  portée  toutes  les  facilités  désirables  pour 
lui  permettre  de  bien  exploiter  ses  terres.  «  L'or- 
ganisation générale  se  caractérise  par  le  d/welop- 
pement  restreint  de  V Administration  centrale  et 
par  la  grande  extension  des  services  scientifi- 
ques ou  techniques  ».  Les  services,  dirigés  par 
des  savants  spécialistes,  étaient  ainsi  dotés  et 
distribués  en  1913-1914  : 

Météorologie..  Weather  bureau    1.707.610  d. 

Bétail Bureau  of  Animal  Industry  2.031.196  — 

Cultures Bureau   of  Plant  Industry..  2.667.995  — 

Chimie Bureau  of  Chemistry   1,058.140  — 

Sols Bureau  of  Soils  334.020  — 

Entomologie...  Bureau   of   Entomology 742.210  — 

Biologie Bur.  of  Biological  Survey..  170.990  — 

Statistique Bureau  of  Statistics  243.680  — 

Forêts Foresi    Service    5.399.670  — 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  45.  Voir,  à  titre  d'exemple,  le  beau 
Yearbook  du  Ministère  de  l'Agriculture,  Washington, 
Governmeni  Pnintlng  Office,  1918.  Si  l'on  veut  se  faire 
une  (idée  très  neite  de  la  façon  dont  se  répartit  la  pro- 
duction aux  Etats-Unis,  il  suffira  de  demander  à  Was- 
hington, Governmeni  Printing  Office,  la  petite  publi- 
cation modèle  intitulée  A  graphic  summary  of  American 
AGRICULTURE,  by  Smàih,  Baker  et  Haiusworth.  Quelque- 
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Le  Département  de  l'Agricuiture  édite  un  très 
grand  nombre  de  publications  (1)  et  les  distribue 
avec  une  extrême  libéralité  surtout  parmi  les  fer- 
miers. On  signale  qu'en  une  seule  année,  en  1912, 
44  nouveaux  Farmer's  Bulletins  furent  publiés  et 
répandus,  représentant  un  tirage  de  plus  de  dix 
millions  de  fascicules. 

Au  sein  de  cette  organisation,  le  bureau  d'en- 
tomologie travaille  à  lutter  par  les  méthodes  les 
plus  scientifiques  contre  les  insectes  nuisibles. 
Il  dispose  d'un  personnel  de  deux  cent  cinquante 
membres  (2)  ;  il  fonctionne  d'après  les  métho- 
des de  Taylor.  On  en  jugera  par  sa  division  en 
huit  sections  :  1°  Insectes  nuisibles  aux  céréales 
et  plantes  fourragères  •  —  2°  Insectes  nuisibles 
aux  cultures  maraîchères  et  sarclées  et  aux  subs- 
tances alimentaires  en  magasins  ;  —  3°  Insectes 
nuisibles  aux  arbres  fruitiers  à  feuilles  caduques 
et  à  la  vigne  ;  —  4°  Insectes  nuisibles  aux  cultures 
fruitières  tropicales  et  subtropicales;  —  5°  In- 
sectes nuisibles  aux  cultures  méridionales,  à 
l'homme  et  aux  animaux  domestiques  ;  — 
6°  Insectes  nuisibles  aux  forêts  ;  —  7°  Lutte 
contre  le  Gipsy  Moth  et  le  Brov^n-tail  Moth  ; 
—  8°  Apiculture.  A  chaque  section  se  trou- 
vent annexées  un  certain  nombre  de  stations  dis- 
tribuées dans  les  différentes  régions  des  Etats- 
fois,  ces  brochures  prennent  un  aspect  humoristique  ; 
par  exemple,  sur  la  conservation  et  la  dessiccation  des 
fruits.  Home  Canning  and  Dryinc  of  Vegetabies  and  fruits, 
Maryland  Building,  Washington. 

(1)  I>es  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ont  imité 
cet  exemple.  Voir  les  publications  du  Ministerio  de 
Industrias    (Montevi.'ito,   Imprenta  Nacional). 

(2)  Nous  avons,  dans  nos  services  français,  quatre 
entomologistes. 
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Unis  et  chargées  d'exécuter  le  travail  expérimen- 
tal. Toutes  les  notes  prises  par  le  personnel  sont 
consignées  sur  des  fiches  uniformes,  remplies  selon 
des  règles  invariables  qui  permettent  une  centrali- 
sation et  un  classement  faciles  au  Bureau  central 
de  Washington. 

Nous  sortirions  du  cadre  que  nous  nous  som- 
mes tracé,  en  suivant  la  description  des  travaux 
organisés  par  les  différentes  sections  du  bureau 
d'entomoloiie  ou  du  bureau  des  cultures.  Il  se- 
rait cependant  bien  intéressant  d'étudier  l'effort 
de  vulgarisation  tenté  par  ce  dernier  service  qui 
a  institué  pour  les  seuls  Etats  du  Sud  plus  de 
100.000  fermiers  démonstrateurs  et  plus  de 
800  agents  instructeurs  (1).  —  11  ne  serait  pas 
moins  utile,  pour  combattre  notre  esprit  de  rou- 
tine, d'examiner  le  fonctionnement  de  la  célèbre 
Université  de  Cornell,  située  dans  l'Etat  de  New- 
York,  près  de  la  petite  ville  d'ithaca,  dans  une 
des  régions  les  plus  pittoresques  des  Etats-Unis; 
nulle  part  au  monde,  il  n'existe  un  enseignement 
aussi  bien  organisé  pour  l'application  des  scien- 
ces biologiques  à  l'agriculture." 

Mais,  sans  pénétrer  sur  le  domaine  des  spé- 
cialistes, nous  pouvons  au  moins  retenir  les  con- 
clusions du  guide  que  nous  avons  choisi.  ((  Don- 
nant, écrit  Marchai  (2),  une  preuve  de  la  largeur 
de  vues  qu'ils  savent  associer  aux  tendances 
éminemment  pratiques  de  leur  esprit,  les  Amé- 
ricains se  sont  gardés  de  délimiter  nettement  les 
domaines  de  la  pensée  scientifique  et  des  éner- 
gies appliquées;  ils  se  sont  efforcés  d'en  multi- 

(1)  OUV.   CITÉ,  p.   200. 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.  377. 
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plier  les  points  de  contact  et  de  pénétration... 
La  conclusion  qui  s'impose,  en  présence  de  1  œu- 
vre magnitique  accomplie  par  les  services  biolo- 
giques américains,  c'est  qu'il  ne  nous  est  plus 
permis  en  France  de  rester  stationnaires  ;  nous 
devons  faire  tous  nos  efforts  pour  organiser  les 
services  de  biologie  appliquée  à  l'agriculture  sur 
une  base  large  et  solide  ». 

Les  Etats-Unis  ont  déjà  obtenu  une  protection 
efficace  pour  le  plus  grand  nombre  de  leurs  cul- 
tures. En  tenant  compte  des  différences  de  cli- 
mat, nous  pourrions  appliquer  avec  succès  leurs 
méthodes  à  la  France.  <(  iNotre  territoire  étant 
infiniment  plus  restreint  que  celui  des  Etats- 
Unis,  rétablissement  d'une  défense  méthodique 
contre  les  ravageurs  doit  nous  apparaître  comme 
facilement  réalisable.  .  De  tels  résultats  se  tra- 
duisent par  d'immenses  récoltes  préservées,  et 
c'est  par  centaines  de  millions  que  l'on  peut  éva- 
luer l'épargne  ainsi  réalisée  chaque  année...  Le 
Bureau  of  Plant  Industnj  a  empêché  de  péricli- 
ter l'une  des  cultures  les  plus  productives  des 
Etats-Unis,  celle  du  cotonnier.  Ce  sont  là  de 
grands  exemples  qu'il  était  bon  de  rappeler  : 
car  ils  établissent  avec  la  plus  complète  évidence 
qu'il  n'est  d'autre  voie  féconde  que  celle  de  l'or- 
ganisation scieîitifique  du  travail  pour  mettre  en 
pleine  valeur  le  sol  national  et  pour  restituer  à 
l'agriculture  la  plus  grande  part  des  richesses 
que  lui  font  perdre  annuellement  les  rava- 
geurs ». 

M.  le  Recteur  Joubin  nous  a  décrit  (1)  les  Ins- 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  23  et  suiv  Sur  la  vi«  agricole  an- 
glaise, consulter  le  Journal  of  the  Board  of  Agriculture 
(3,  St-James's  square,  London)  ;  le  Journal  of  the  Royal 
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tituts  agricoles  des  Universités  anglaises.  Dans 
les  Instituts  de  Cambridge  et  de  Leeds  qui  con- 
trôlent de  grands  districts  agricoles,  l'agriculture 
est  l'objet  de  recherches  incessantes;  par  exem- 
ple, on  y  étudie  le  blé  de  Manitoba.  Chaque  se- 
maine, des  voyages  sont  organisés  pour  les  fer- 
miers qui  viennent,  à  tour  de  rôle,  sur  les  do- 
maines du  Collège,  observer  des  résultats  et  rece- 
voir des  conseils. 

Au  Japon  (1),  même  souci,  même  méthode.  Le 
Collège  d'agriculture  de  l'Université  de  Tokyo 
possède  des  fermes,  des  pêcheries,  des  domaines 
forestiers  (150.000  hectares).  Tout  naturellement, 
le  peuple  japonais  se  passionne  pour  la  produc- 
tion de  la  soie.  En  dehors  de  ses  grands  Instituts 
de  sériciculture,  le  Japon  entretient  des  écoles  spé- 
ciales pour  l'enseignement  du  personnel  secon- 
daire, comme  l'Ecole  d'Uyeda. 

• 

Ce  qui  nous  manque  en  France,  c'est  beaucoup 
moins  l'intelligence  dans  la  conception  que  l'or- 
dre   et    la    volonté  dans  l'exécution  (2).  Parmi 

Agricultural  Society  of  England  (London,  John  Murray, 
Albemarle  street)  ei  Le  Journal  d'Irlande  (116,  Grafton 
Street,  Dublin). 

(1)  iBiD.,  p.  23  et  suiv.  —  Voir  le  Journal  of  the  Collège 
OF  Science,  Tokyo,  Published  by  the  Universiity,  Tai- 
sho,  6.  Le  no  du  25  nov.  1917  contient  une  étude  de  deux 
cents  pages  en  allemand  :  de  même,  pour  le  no  du 
30  déc.  1917.  La  persistance  de  rinfluence  germaniqn-e 
se  manifeste  dans  ces  publications  d'un  Inxie  et  d'une 
ficiience  remarquables. 

(2)  Certaines  de  nos  maisons  d'édition  ont  fait  de 
louables  efforts  pour  répandre  la  science  agricole.  Il 
faut  citier  les  collections  de  vulgarisation  d'e  la  librairie 
Hachette  et  de  la  librairie  Larousse. 
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d'autres  chercheurs,  M.  Roux,  directeur  de  nos 
services  scientifiques,  encore  si  pauvrement  do- 
tés, a  décrit  les  moyens  qu'il  conviendrait  de 
mettre  en  œuvre  pour  augmenter  notre  production 
agricole  puisque,  demain,  nous  n'aurons  pas  de 
plus  impérieux  devoir.  Ses  conclusions  s'accor- 
dent avec  celles  de  tous  nos  grands  spécialistes  : 
améliorations  foncières  (drainer  les  bas  fonds; 
irriguer  les  pentes;  boiser  les  sommets);  —  in- 
dustrialisation des  moyens  de  culture  (remembre- 
ment, moto-culture);  —  emploi  intensif  des  en- 
grais; défense  des  récoltes  contre  les  ravages  des 
parasites;  —  recherche  scientifique,  expérimen- 
tale et  méthodique,  de  tous  les  procédés  nou» 
veaux  capables  d'augmenter  les  rendements,  de 
diminuer  les  pertes  et  de  mieux  utiliser  nos  pro- 
duits« 

Nos  terres  ne  renfermeront  jamais  assez  d'azote, 
de  phosphore  et  de  potassium.  D'après  M.  Mati- 
gnon, professeur  au  Collège  de  France,  si  notre 
cultivateur  doublait  la  quantité  d'engrais  absor- 
bée jusqu'ici  par  la  culture  du  blé,  il  est  absolu- 
ment certain  que  le  rendement  pourrait  atteindre 
au  moins  le  rendement  allemand.  La  production 
nationale  passerait  alors  de  80-85  millions  de 
quintaux  aux  environs  de  125  millions,  représen- 
tant un  excédent  de  valeur  marchande,  aux  prix 
d'avant  guerre,  supérieur  à  un  milliard.  La 
France  deviendrait  exportatrice  de  blé. 

Par  l'amélioration  rationnelle  de  nos  diverses 
plantes  cultivées,  la  production  supplémentaire 
dépasserait  3  milliards.  En  augmentant  le  rende- 
ment des  terres,  on  accroîtrait  le  nombre  des  ani- 
maux entretenus  par  la  ferme.  Or,  quelles  que 
soient  les  difficultés  rencontré.es  au  cours  de  la 
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guerre,  nous  pouvons  demain  obtenir  tous  les 
produits  nécessaires  pour  une  politique  scienti- 
fique d'agriculture  intensive.  L'emploi  des  engrais 
à  haute  dose  s'imposera  partout.  L'Etat  devra 
contrôler  leur  fabrication,  empêcher  la  spécula- 
tion et  la  fraude,  améliorer  l'organisation  des 
syndicats  en  vue  de  la  fourniture  directe  aux  cul- 
tivateurs. 

Mais  il  y  a,  nous  l'avons  vu,  une  hygiène  des 
plantes  comme  une  hygiène  des  hommes.  Nous 
nous  protégeons  contre  les  épidémies;  nous  dé- 
fendons les  animaux  contre  les  épizooties.  11  nous 
faudra  préserver  les  plantes  des  épiphyties.  Nous 
ne  récoltons  que  ce  que  nous  laissent  les  para- 
sites ;  la  dîme  qu'ils  prélèvent  représente  au  moins 
la  moitié  de  la  récolte;  leurs  dégâts  dépassent 
de  beaucoup  les  dommages  apparents.  Suivant 
M.  Roux,  l'alternance  des  cultures  ne  serait  qu'un 
moyen  d'éliminer  les  parasites;  la  jachère  repré- 
senterait un  moyen  héroïque  de  les  détruire  par 
inanition  (1).  La  culture  intensive  ne  saurait  se 
contenter  de  cet  empirisme.  Les  remèdes  actuels 
de  la  pharmacopée  agricole  sont  le  soufre,  les 
sels  de  cuivre,  les  arsenicaux,  la  nicotine.  Médi- 
cation bien  insuffisante  contre  des  milliers  de 
maladies  parasitaires  !  La  science,  sur  ce  point, 
a  presque  tout  à  créer.  Il  lui  faut  entreprendre 
pour  la  plante  le  m.ême  travail  qu'elle  a  réalisé 
pour  l'homme.  Le  décret  du  11  mai  1915  a  bien 
créé  un  modeste  service  des  Epiphyties;  mais 
c'est  la  pierre  d'attente  d'une  organisation  essen- 
tielle pour  la  construction  de  laquelle  il  serait 


(1)  Sur  k  Tôl€  d-e  la  jachère,  voir  Paxisot,  Rotations 
ET  AR80T,EMEiiTS,  libr«JiTi«  LaTousse. 
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tout  à  fait  inintelligent  de  ne  pas  consentir  de 
larges  crédits. 

D'une  façon  générale,  notre  ministère  de  l'Agri- 
culture, qui  possède  déjà  un  certain  nombre  de 
laboratoires  et  de  stations  d'étude,  aura  à  réno- 
ver tout  son  outillage.  L'industrie  agricole  doit, 
plus  que  toute  autre,  obéir  à  cette  loi  dont  nous 
démontrerons  l'importance  et  qui  impose  à  tou- 
tes les  activités  une  subordination  totale  à  la 
science.  M.  Roux  trace  le  plan  de  cette  réorga- 
nisation. On  peut  en  discuter  les  détails;  on  ne 
saurait  en  contester  les  principes,  en  méconnaître 
l'urgente  nécessité. 

Le  programme  se  résume  dans  le  tableau  sui- 
vant : 

L  —  Division  de  phytotechnie 

i°  Section  de  chimie.  —  Recherches  sur  les 
matières  fertilisantes,  engrais,  anticryptogami- 
ques,  insecticides,  désinfectants  du  sol;  sur  la 
composition  et  l'utilisation  industrielle  des  plan- 
tes (œnologie,  brasserie,  cidrerie,  distillerie,  su- 
crerie, industries  textiles)  ;  sur  la  conservation 
des  produits  végétaux  alimentaires. 

2°  Section  d'entomologie.  —  Recherches  sui 
les  insectes  parasites  des  plantes  et  sur  les 
moyens  de  les  détruire.  -  -  Recherches  sur  les 
insectes  utiles  (apiculture,  sériciculture). 

3°  Section  de  phytopathologie.  —  Recherches 
sur  les  cryptogames  et  microorganismes  parasi- 
taires des  plantes. 

4^  Recherches  d'ornithologie.  —  Recherches 
sur  les  espèces  d'oiseaux  insectivores  auxiliaires 
de  l'agriculture  et  les  moyens  de  les  protéger. 
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5*"  Section  de  botanique.  —  Recherches  sur  le 
choix  et  l'essai  des  semences,  le  choix  et  l'amé- 
lioration des  espèces  ou  variétés  de  plantes  culti- 
vées. 

II.  —  Division  de  zootechnie 

1°  Section  de  r élevage.  —  Recherches  sur 
l'amélioration  et  l'utilisation  des  races,  sur  l'ali- 
mentation, l'hygiène  et  les  maladies  des  animaux 
domestiques. 

2°  Section  industrielle.  —  Recherches  concer- 
nant les  industries  agricoles  animales. 

A.  —  Industrie  du  lait,  de  ses  dérivés  et  sous- 
produits  (beurrerie,  laiterie,  fromagerie,  caséi- 
nerie,  etc.). 

R.  —  Industrie  de  la  viande  et  des  issues  (bou- 
cherie, charcuterie,  fabrication  des  conserves, 
frigorifères,  etc.). 

C.  —  Industrie  des  peaux,  poils,  laines  et  plu- 
mes. 

D.  —  Industrie  des  sous-produits  (équarrissage, 
utilisation  des  os,  cornes,  graisses,  sang,  etc.). 

Que  l'on  compare  à  ce  plan  d'inspiration  scien- 
tifique l'organisation  actuelle  de  notre  ministère 
de  l'Agriculture;  l'on  mesurera  l'importance  de 
l'œuvre  que  nous  devons  accomplir. 


• 
•  • 


Certaines  réformes  mériteraient  un  examen 
détaillé. 

M.  Gosnier  énumère  les  plus  importantes  dans 
la  deuxième  partie  du  rapport  que  nous  avons 
cité.   Nous  devrons  développer  nos  plantations 
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fruitières  (1),  appliquer  les  procédés  scientifiques 
de  dessication  ou  de  conservation,  créer  des  pépi- 
nières régionales;  et,  d'autre  part,  reconstituer 
notre  cheptel,  former  des  stations  zootechniques; 
ou  enfin,  restaurer,  dans  un  style  plus  moderne, 
nos  sucreries  et  distilleries. 

Pour  la  production  animale,  l'amélioration  des 
races  devra,  ainsi  que  l'expose  le  programme  mi- 
nistériel, être  poursuivie  suivant  un  plan  métho- 
dique. Il  importera  notamment  d'adopter  de«x 
innovations.  La  première  est  d'appliquer  aux  re- 
producteurs mâles  de  l'espèce  bovine  la  règle  de 
l'approbation  obligatoire  comme  pour  les  étalons 
de  la  race  chevaline.  La  deuxième  serait  d'attri- 
buer aux  propriétaires  des  meilleurs  reproduc- 
teurs des  primes  de  conservation. 

L'exploitation  des  produits  veut  être  organi- 
sée tout  aussi  bien  que  la  production.  «  La  base 
de  toute  l'exploitation  agricole  de  la  France  de- 
vra, écrit  justement  Cosnier,  être  l'entrepôt  fri- 
gorifique ))  (2) .  On  sait  que  tous  les  produits  agri- 

(1)  Voir  Minist.  de  TAsTri culture,  Com^îission  pour 
L'iNDUSTRiF  DES  FRUITS,  Paris,  Imp.  Nat.,  1917;  —  Chat'enay, 
l'Horticulture,  Paris,  23,  avenue  de  Messine,  1917  ;  — 
Gavoty,  La  culture  fruitière  et  maraîchère  en  France, 
même  adresse  ;  —  la  Revue  la  Pomologie  française 
(Lyon,  Legendre)  :  l'Horticulture  après  la  guerre  (n»  de 
mai  1917)  ;  —  Pourquoi  ne  pas  entreprendre  de  grandes 
plantations  fruitières  pour  l'exportation  ?  (no  de  juil- 
let 1917)  ;  —  Conservation  des  fruits  frais  par  dessica- 
tion (ro  d'août  1917)  ;  —  L'industrie  du  séchage  des  fruits 
EN  Californie  (n®  d«  septembre  1917),  etc..  Sur  î«  séchage 
des  légumes  et  pommes  de  terre  en  Allemagne,  voir  la 
Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  du  4  janvier  1918. 

(2)  Sur  la  question  des  viandes  frigorifiées  et  de  l'ali- 
mentation française,  voir  André  Lebon,  Problèmes  éco- 
nomiques nés  de  la  guerre,  Paris,  Payot,  1918  ;  —  Sur 
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coles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  peuvent 
être  conservés  à  l'état  frais  pendant  six  mois 
sous  une  température  variant  de  —  2®  à  +  2'. 
Il  faudra,  de  même,  fournir  à  la  production  des 
transports  frigorifiques  :  wagons  frigorifiques  y 
comme  il  en  fonctionne  aux  Etats-Unis;  ou  wa- 
gons isothermiques. 

Nos  abattoirs  français  sont  généralement  an- 
ciens et  démodés  (1)  ;  appliquant  à  notre  ville  no- 
tre volonté  de  réforme,  nous  en  avons  construit 
un,  qui  nous  paraît  correspondre  aux  nécessités 
de  l'alimentation  pour  une  grande  masse  d'habi- 
tants. 

La  généralisation  de  l'industrie  frigorifique  mo- 
difiera, de  toute  évidence,  le  régime  de  nos  foires 
et  marchés.  Les  Associations  syndicales,  dont  le 
fonctionnement  est  déterminé  par  la  loi  de  1865, 
modifiée  en  1888,  et  qui  sont  destinées  à  faciliter 
les  travaux  d'intérêt  collectif,  auront  à  se  moder- 
niser, à  étendre  leur  champ  d'action.  Il  en  est  de 
même  pour  les  coopératives.  Les  spécialistes  ré- 
clament aussi  la  création  de  Chambres  d'agricul- 
ture, représentant  avec  exactitude  le  monde  rural, 
et  complétées  par  l'institution  de  prudhommes 
agricoles. 

La  France  nouvelle  devra  améliorer  la  condi- 

l€s  Produits  de  laiterie,  voir  le  rapport  de  Berge  et  de 
Lappar-ent,  Paris,  23,  avenue  de  Messine,  1917.  —  Con- 
sulter encore  (même  adresse]  la  Situation  du  cheptel 
FRANÇAIS  de  M.  Vacher,  les  Plantes  industrielles  de 
H.  Hiitier,  le  Marché  de  la  Viande  de  Lucas. 

(1)  Voir  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Agriculture  aux 
Préfets,  en  date  du  27  février  1918.  Sur  l'industrie  de  la 
viande  en  Uruguay,  voir  Cassamagnaghi,  Metodos  de 
conservation  y  elaboracion  de  carnes,  Montevideo,  Im- 
prenta  National,  1916. 
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tion  de  l'ouvrier  agricole,  lui  procurer  un  salaire 
équivalent  à  celui  de  l'ouvrier  urbain,  l'associer 
aux  bénéfices,  lui  fournir  un  logement  convena- 
ble, lui  permettre  la  vie  de  famille,  le  protéger 
contre  les  accidents.  L'hygiène  du  village  et  de  la 
ferme,  voilà  toute  une  science  à  créer  ! 

Faut-il  ajouter,  en  terminant,  que  notre  admi- 
nistration de  Tagriculture  elle-même  doit  se  trans- 
former de  fond  en  comble  pour  se  mettre  en  har- 
m.onie  avec  le  régime  nouveau  que  nous  avons 
sommairement  décrit.  M.  Henri  Cosnier  (1)  ré- 
clame avec  raison  une  large  décentralisation,  la 
division  de  la  France  en  régions,  la  création  de 
stations  agronomiques  avec  laboratoires  et  instru- 
ments de  recherches,  le  développement,  en  gé- 
néral, de  tous  les  services  scientifiques,  la  vul- 
garisation des  découvertes  et  des  procédés  nou- 
veaux, la  multiplication  des  champs  d'expérience 
et  des  champs  de  démonstration.  C'est  dans  ce 
domaine  surtout  que  la  dépense  ne  saurait  être 
ménagée  puisque  les  sommes  consacrées  à  l'amé- 
lioration de  l'agriculture  demeurent  sur  notre  sol 
pour  y  fructifier. 

Enfin,  l'enseignement  devra  être  développé  et 
débarrassé  de  l'empirisme  qui  pèse  encore  sur 
lui. 

C'est  le  conseil  que  n'a  cessé  de  nous  donner 
pendant  la  guerre  l'un  des  hommes  les  plus  qua- 
lifiés pour  parler  de  l'agriculture  française,  M.  E. 
Tisserand.  Il  a  retracé  les  grandes  phases  de 
l'évolution  subie  par  notre  enseignement  agri- 
cole, après  chaque  grande  commotion  nationale 

(1)  Rapport  cité,  p.  7.  —  Voir  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, Avant-projet  d'un  programme  agricole,  Paris,  Imp. 
Nationale,  1919. 
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et  dessiné  le  plan  d'une  large  re vision.  «  Si  l'on 
se  livre,  écrit-il  (1),  à  l'étude  approfondie  de  tout 
notre  système  d'enseignement,  on  constatera  que 
des  réformes  sont  à  faire  dans  toutes  les  branches 
du  système  et  que  toutes  nos  institutions  appellent 
des  modifications  et  de  nombreuses  améliora- 
tions, si  l'on  veut  fermement  qu'elles  placent  no- 
tre agriculture  au  niveau  qu'elle  doit  occuper.  En 
premier  lieu,  on  constatera  qu'il  faut  développer 
de  plus  en  plus  V enseignement  scientifique  dans 
nos  écoles,  en  leur  imprimant  une  plus  grande 
activité,  en  les  dotant  des  ressources  en  bâtiments, 
en  laboratoires,  en  outillage  et  en  personnel  né- 
cessaires à  l'accomplissement  de  leur  tâche  ». 
((  C'est  à  la  science  à  percer  les  ténèbres  au  mi- 
lieu desquelles  nous  vivons  encore  et  à  éclairer 
notre  agriculture;  c'est  à  l'enseignement  qu'il 
appartient  de  faire  connaître  les  solutions  acqui- 
ses et  les  applications  à  en  faire  ».  Il  faut  au 
moins  que  la  France  réalise,  pour  chaque  plante 
de  culture,  ce  qu'elle  a  obtenu  dans  les  trente  der- 


(1)  L'Enseignement  agricole,  Paris,  typographie  Philippe 
Renouard  (19,  rue  des  Saints-Pères),  p.  12.  Voir  aussi 
son  Rapport  sur  les  établissements  agricoles  de  recher- 
ches SCIENTIFIQUES,  présenté  à  l'Académie  des  sciences 
dans  les  séances  des  20  nov.  et  4  déc.  1916,  et  le  Rapport 
DE  M.  Viger  sur  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel PUBLIC  de  L'AGRICULTURE,  Sénat,  n^  7,  année  1917. 
Les  progrès  de  l'agriculture  vers  une  organisation  scien- 
tifique se  manifestent  même  en  de  petits  Etats.  Voir, 
comme  exemple,  le  Resumen  de  la  République  de  Cuba, 
Habana,  Imprenta  de  Ramola,  1916,  ou  The  Development 
OF  THE  Philippines  by  Henry  Jackson  Waters,  Prési- 
dent of  the  Kansas  State  Agricultural  Collège,  Manila, 
bureau  of  Printing,  1915.  Sur  l'Argentine,  consulter  El 
Progrbso  Agricola  de  la  Nation,  par  Emilie  Frères, 
Buenos-Aires,  Imprenta  P.  Gadola. 
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nières  années  pour  la  betterave  et  la  pomme  de 
terre  industrielle. 

L'Enseignement  agricole,  en  France,  comprend 
aujourd'hui  (1)  : 

Pour  les  garçons  :  i°  L'Institut  national  agro- 
nomique (16,  rue  Claude-Bernard,  à  Paris),  école 
supérieure  de  l'Agriculture,  destinée  à  former  des 
administrateurs  des  domaines,  des  ingénieurs,  des 
chimistes,  des  agents  pour  l'administration  des 
eaux  et  forêts; 

2^  Les  Ecoles  nationales  d'agriculture,  à  Gri- 
gnon  (Seine-et-Oise),  à  Montpellier  et  à  Rennes, 
d'un  degré  moins  élevé  que  l'Institut  agrono- 
mique ; 

3°  L'Ecole  nationale  d* horticulture  de  Ver- 
sailles ; 

4"  Les  Ecoles  pratiques  d' agriculture ^  au  nom- 
bre d'une  trentaine;  les  élèves  y  sont  admis  sans 
concours  ou  à  la  suite  d'un  concours  très  simple; 
on  y  forme  des  cultivateurs  éclairés  et  de  bons 
contremaîtres  agricoles  ; 

5**  Les  Ecoles  d'agriculture  d'hiver,  générale- 
ment annexées  h  un  établissement  scolaire,  lycée, 
collège,  école  primaire  supérieure,  etc.. 

Pour  les  jeunes  filles  :  1*"  Deux  sections  à 
l'Ecole  supérieure  de  Grignon  :  section  normale 
supérieure  pour  la  préparation  des  professeurs  et 
des  directrices  d'Ecoles  ménagères,  section  d'en- 

(1)  S'adresser,  pour  lee  détails,  au  Ministère  de  l'Agri- 
culture, Bureau  de  l'enseignement  agricole.  Consulter 
Georges  Rabault,  l  Après  guerre  a  la  campagne  (Revue  de 
Viticulture,  Paris,  35,  boulevard  Saint-Michel),  ei  Ensei- 
gnement AGRICOLE  populaire  (même  Revue)  ;  Docteur  Chau- 
v€au,  L'Enseignement  professionnel  et  public  de  l'agri- 
culture, dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  J-uàllet  1918. 
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seignement  supérieur  pour  les  filles  d'agiicul- 
teurs  ; 

2*  IJne  section  d'enseignement  agricole  pour 
jeunes  filles  à  Rennes; 

3°  Des  écoles  ménagères  fixes  établies  à  Coëtlo- 
gon  (Ille-et-Vilaine)  et  à  Kerliver  (Finistère); 
4°  Les  écoles  ménagères  ambulantes. 

La  loi  récemment  votée  par  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat  complète  cette  organisa- 
tion (1).  Mais  nous  croyons,  nous  aussi,  que  la 
science  agricole  ne  peut  se  généraliser  sans  le  con- 
cours de  l'école  primaire;  c'est  seulement  par  l'in- 
tervention intelligente  de  l'instituteur,  éduqué 
lui-même  en  vue  de  cet  effort,  que  les  notions 
nécessaires  pénétreront  dans  les  masses  ru- 
rales. Au  moins  faut-il  que  le  professeur  d'agri- 
culture soit  laissé  à  sa  fonction  et  qu'il  ne  de- 
vienne ni  un  bureaucrate  ni  un  agent  électoral. 
En  Belgique,  où  l'agriculture  est  si  prospère,  il 
y  a  un  professeur  par  canton.  L'œuvre  que  nous 
réclamons  exige  la  participation  de  tous  ceux  qui 
ont  des  intérêts  sur  le  sol.  «  Un  trop  grand  nom- 
bre de  représentants  des  classes  éclairées  se  sont 
bien  souvent  contentés  de  demander  des  revenus 
aux  terres  qu'ils  possèdent  et  qui  sont  cultivées 
par  d'autres.  Cette  indifférence  doit  disparaître, 
s'ils  veulent  être  réellement  dignes  de  jouir  de  la 


(1)  Voir  SÉNAT,  n»  7,  année  1917,  Rapport  do  M.  Viger. 
Nous  avons  essayé  nous-même  de  prouver  notre  con- 
viction, la  nécessité  pour  les  villes  de  lutter  elles  aussi 
contre  Texode  rural  en  créant,  sur  un  domaine  de 
186  hectares,  l'Ecole  lyonnaise  d'agriculture  6-e  Cibeins, 
près  de  Trévoux  (Ain). 
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propriété  »  (1).  La  terre  exige  la  présence  réelle. 
Elle  représentera  le  meilleur  placement  pour  des 
capitaux  qui,  avant  la  guerre,  s'exportaient  trop 
facilement  à  l'étranger.  Nos  organisations  de  cré- 
dit agricole  ont  fait  beaucoup;  elles  ne  sauraient 
suffire  pour  la  tâche  prochaine. 

A 

Par  dessus  tout,  on  doit  souhaiter  qu'un  mou- 
vement de  reconnaissance  ramène  vers  la  terre 
ce  pays  qui  avait  eu  le  tort,  parfois,  de  la  négli- 
ger. La  raison  fournira  les  moyens;  c'est  le  cœur 
qui  doit  donner  l'élan. 

Rien  n'est  plus  urgent  pour  l'avenir  de  notre 
pays  qu'une  large  Renaissance  agricole.  —  Il 
faut  revenir  à  la  terre.  Nos  pères  ont  fait  pour 
elle  beaucoup.  Jadis,  nos  plateaux  de  Champagne 
étaient  blancs,  nus  et  déserts;  l'homme  y  vivait 
comme  aux  temps  primitifs  de  notre  histoire,  brû- 
lant sa  paille  pour  se  chauffer  et  cuire  sa  nour- 
riture. La  forêt,  sur  ce  corps  sauvage,  a  jeté  son 
large  et  prodigue  manteau.  Jadis,  nos  landes  et 
nos  dunes  de  Gascogne  avaient  si  peu  de  valeur 
que,  s'il  fallait  vendre  une  terré,  on  conduisait 
l'acheteur  sur  une  colline  et  on  lui  abandon- 
nait pour  quelques  sous  tout  l'espace  que 
pouvait  atteindre  sa  voix;  aujourd'hui,  le  pin 
maritime  enrichit  cette  région  sur  laquelle  flotte 
son  parfum.  Nos  pères  ont  fait  beaucoup;  nos  fils 
devront  faire  davantage. 


(1)  Sagnier,  ouv.  cité,  p.  433.  —  Nous  remercions 
M.  Eugène  Roux,  directeur  des  services  sanitaires  et 
scientifiques  au  Ministère  de  l'Agriculture,  qui  a  bien 
voulu  examiner  les  épreuves  de  ce  chapitre. 
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Il  faut  revenir  à  la  terre.  Il  est  sûr  que  c'est 
elle  seule  qui  vraiment  nous  soutient  comme  il  est 
sûr  qu'elle  nous  endormira.  L'humanité  s'accroît, 
plus  vite,  hélas,  chez  les  autres  que  chez  nous. 
L'homme  attend  avec  anxiété  ce  blé  que  sa  faim 
va  meurtrir  car  il  n'a  plus  le  temps  de  patienter. 
Il  surveille  le  bois  qui  monte  car  il  lui  faut  en 
toute  hâte  des  meubles  et  des  maisons.  La  terre 
se  prête  à  ce  jeu  cruel  qui  la  prive  de  ses  grâces 
anciennes;  son  destin  est  le  sacrifice.  Elle  s'est 
mariée  à  l'homme;  mais  elle  veut  au  moins  qu'il 
l'aime  et  qu'il  la  féconde. 

Il  faut  revenir  à  la  terre,  recueillir  les  ensei- 
gnements qu'elle  nous  a  déjà  donnés,  solliciter 
les  secrets  qu'elle  nous  cache  encore.  Avant  cette 
guerre,  qui  lui  a  pris  tant  de  fils,  nous  avions 
une  tendance  à  l'abandonner.  Le  paysan  fuyait 
vers  la  ville  dont  il  entendait  au  loin  le  bour- 
don. L'atelier  a  dévoré,  comme  l'usine,  jusqu'à 
nos  petites  paysannes,  fleurs  naïves  du  sol  de 
France,  si  variées  de  couleur  et  si  riches  d'ins- 
tincts profonds.  Dans  un  livre  qu'il  ne  faut  pas 
cesser  de  relire,  la  Terre  qui  meurt,  M.  René 
Bazin  a  dépeint  la  détresse  du  vieux  métayer 
français  ;  près  du  château  vide,  il  voit  grandir 
l'abandon,  et,  buvant  l'air  frais  où  flotte  l'âme 
d'une  vieille  province  française,  il  se  désole  au 
spectacle  de  cette  agonie.  Il  y  a,  dans  ces  déser- 
tions, beaucoup  de  notre  faute.  Nous  avons  aban- 
donné le  paysan;  nous  avons  gardé  pour  nous  le 
bien-être  et  le  luxe;  nous  lui  avons  laissé  le  dur 
labeur,  la  lutte  contre  les  saisons,  tous  les  périls, 
toutes  les  incertitudes.  La  science  peut  guérir  ce 
mal  :  oui,  la  science  qui  n'est  ni  l'ennemie  de  la 
nature,  ni  l'ennemie  de  la  poésie,  ni  l'ennemie 
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de  la  vie  elle-même,  mais  porte  en  elle  la  richesse 
et  la  force. 

Il  faut  revenu^  à  la  terre.  Déjà,  les  plus  nobles 
esprits  de  France  nous  en  donnent  l'avis.  N'est-ce 
pas  ce  que  nous  disait  le  beau  poète  François 
Porche  dans  cette  pièce  admirable  qui  se  termine 
par  mi  appel  émouvant  pour  le  sol  national  ?  En 
chacune  de  nos  régions,  de  jeunes  Français  pa- 
reillement travaillent.  L'un  d'eux,  Pierre  Agué- 
tant,  dans  ses  lentes  méditations  au  sein  du  pays 
Datai,  chante  la  glèbe  réparatrice  : 

Les  morts  en  ont  formé  la  substiance  sacrée  ; 
notre  vie  «est  en  germe  au  cœur  de  son  sommeil  ; 
épousant  l'inâni  de  la  voûte  azurée, 
€il«  enfante,  accordée  aux  flammes  du  soieli. 

Tout  est  né  de  la  terre  et  retourne  à  la  terre  ! 
Et  quand  s'exhatera  le  dernier  eoulfle  humaân, 
c'est  que,  rendant  le  monde  au  silence  divin, 
elle  aura  refermé  s«s  entrailles  de  mère. 

Elle  nous  appelle;  écoutons-la.  Mère,  elle  nous 
dresse  à  la  grande  école  de  la  fraternité.  C'est  là 
qu'il  faut  s'associer,  mettre  en  commun  les  bras 
et  les  courages.  Qu'une  Allemagne  brutale  et  or- 
gueilleuse demande  son  avenir  à  la  forge,  qu'elle 
ait  exagéré,  qu'elle  veuille  accroître  le  rôle  du 
métal,  nous  le  savons,  et  c'est  un  fait  dont  nous 
tiendrons  compte.  Mais  la  France  est  surtout  un 
champ;  elle  ne  peut  renier  cette  définition  sans 
compromettre  tout  son  avenir  et  sacrifier  toute 
son  histoire.  Je  lui  donnerais  volontiers,  pour 
ses  armes  parlantes,  une  rose  et  un  épi  de  blé. 

Il  faut  revenir  à  la  lerr«  de  France. 


CHAPITRE  IX 

LES  INDUSTRIES  DE  LA  MER 


I.  —  La  Marine  marchande,  —  Un  pays  sans 
marine  est  un  oiseau  sans  ailes.  —  En  19H,  notre 
flotte  commerciale  figure  au  cinquième  rang.  — 
U œuvre  de  V Allemagne  depuis  1871  et  pendant 
la  guerre.  —  U initiative  de  la  Belgique.  —  Les 
ambitions  de  V Italie  et  de  la  'Norvège,  —  Les 
craintes  de  la  Grande-Bretagne,  —  Le  triomphe 
des  Etats-Unis.  —  Transformation  de  V  équilibre 
mondial  des  flottes.  —  Vne  nation  a  la  marine 
marchande  qu'elle  mérite  par  son  organisation 
générale.  --  Nécessité  de  concentrer  et  de  distri- 
buer. —  Le  problème  des  ports.  —  Encore  ren- 
seignement professionnel  I  —  La  collaboration  de 
l'opinion  publique. 

II.  —  La  Pêche  maritime.  —  La  vie  dans 
rOcé^n,  -  Urgence  de  transformer  la  pêche  en 
une  industrie  scientifique.  —  L'exemple  de  la 
Gmnde-RretGgne  et  de  ta  Hollande,  —  Nullité  de 
nos  écoles  de  pêche. 
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I.  —  La  narine  marchande 

Le  fait  le  plus  considérable  peut-être  du  temps 
présent  est  la  Marche  des  Peuples  vers  la  Mer. 
La  Serbie,  la  Pologne,  la  Suisse  réclament  avec 
énergie  des  ports.  Et,  là-bas,  en  Amérique  du 
Sud,  la  Bolivie  insiste  pour  obtenir  un  accès  à 
la  mer,  sans  lequel  elle  demeurerait  tributaire  des 
pays  voisins. 

«  Un  pays  sans  marine  est  un  oiseau  sans 
ailes  ».  Il  nous  fâche  que  cette  phrase  ait  été 
écrite  par  un  Allemand;  sous  une  image,  elle  en- 
ferme une  idée  juste.  On  a  longuement,  et  sur- 
tout depuis  la  guerre,  disserté  sur  ce  sujet  dans 
notre  pays.  On  a  même  disserté  plus  qu'agi.  Mais 
le  problème  de  la  marine  marchande  gagne  beau- 
coup à  ne  pas  être  traité  isolément,  à  se  lier  aux 
autres  problèmes  nationaux.  Il  est  trop  évident 
qu'un  pays  ne  peut  avoir  de  construction  mari- 
time sans  une  puissante  métallurgie.  C'est,  de 
même,  l'ensemble  de  l'activité  nationale  qui  doit 
fournir  le  fret  et  surtout  le  fret  lourd,  à  bon 
marché.  Une  industrie  réduite  à  la  fabrication 
des  objets  de  luxe  ne  suffirait  pas  à  nourrir  une 
véritable  marine  marchande.  Sans  une  forte  orga- 
nisation commerciale,  portant  sur  T ensemble  du 
monde,  comment  imaginer  l'heureuse  utilisation 
de  nos  navires  ?  Les  lacunes,  les  erreurs  de  notre 
régime  bancaire  n'ont-elles  pas  eu,  dans  ce  do- 
maine, des  conséquences  redoutables  ?  Et,  par 
exemple,  comment  ne  pas  signaler  cette  question 
du  crédit  à  l'exportation,  pour  laquelle  nos  ban- 
ques ont  témoigné  une  indifférence  presque  cri- 
minelle ?  Il  faut  aussi  un  mouvement  de  passa- 
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gers  que  doivent  créer  et  entretenir  non  seule- 
ment l'entrain  des  affaires  mais  la  propagande 
pour  le  tourisme.  Le  port,  dont  nous  aurons  à 
parler,  voit  ses  destins  associés  aux  résultats  de 
la  politique  d'ensemble  que  le  pays  aura  choisie; 
les  négociations  qui  s'opèrent  sur  ses  quais  ont 
les  origines  parfois  les  plus  lointaines.  Dans  la 
vie  économique,  tout  se  tient.  Et,  nulle  part  mieux 
qu'ici,  n'apparaît  l'incessante  relation  de  la  fonc- 
tion et  de  l'organe. 

• 

La  Ligue  maritime  française  (1),  qui  veut  lut- 
ter contre  la  décadence  maritime,  a  pris  pour 
devises  une  phrase  de  Richelieu  :  «  On  ne  peut, 
sans  la  mer,  ni  profiter  de  la  paix,  ni  soutenir 
la  guerre  »,  et  une  phrase  de  Colbert  :  «  Le 
commerce  de  mer  est  l'un  des  plus  puissants 
moyens  pour  apporter  l'abondance  pendant  la 
paix  et  rendre,  en  temps  de  guerre,  les  forces 

(1)  8,  Tue  La  Boétie,  Paiis.  —  Il  y  a  aussi  une  Ligue 
NAVALE,  4,  avenue  de  rOp<5ra.  Voir  (Cangard-el),  Ce  qu'un 
Français  doit  savoir  de  la  marine  marchande,  Grasset, 
61,  rue  des  Saints-Pères,  Paris,  1917  ;  —  M.  Rondet-Saint, 
l'Avenir  de  la  France  est  sur  mer,  Paris,  Pion,  1911  ;  — 
Louis  Rouquette,  L'organisation  de  notre  marine  mar- 
chande, Paris,  Chapelot,  30,  rue  Dauphine,  1917  ;  —  Fer- 
nand  Bouisson,  La  marine  marchande,  Imp.  Nouvelle,  29- 
31,  rue  Sainte,  Marseille,  1914  ;—  de  Monzie,  la  Crise  des 
transports,  Paris,  4,  avenue  de  l'Opéra,  1917  ;  —  Georges 
Aubry,  Par  quels  moyens  sauver  notre  marine  mar- 
chande, 9,  rue  de  Civry,  Paris  ;  —  Maurice  Rondet-Saint, 
Le  problème  maritime  d'après-guerre,  dans  le  Parlement 
ET  l'Opinion,  no  de  «eptembre  1918,  3-5,  rue  Palatine, 
Paris  ;  —  la  Revue  de  la  marine  marchande,  Paris,  Chal- 
lamel,  12,  rue  JacoD  ;  —  VoUaeys,  La  reconstitution  de 
la  marine  marchande  dans  le  Parlement  et  l'Opinion,  no- 
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d'un  Etat  plus  formidables  )>.  L'exposé  de  son 
programme  pose  clairement  le  problème  :  <(  La 
France,  placée  à  lavant-garde  de  l'Europe, 
entrç  deux  mers  sur  lesquelles  eiie  allonge  pius  de 
trois  mille  Kilomètres  ae  cotes,  voisme  aes  aeux 
puissances  navales  les  plus  redoutables,  possé- 
dant un  immense  Empire  colonial,  ayant  des  in- 
térêts considérables  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  ne  peut,  sans  déchéance  absolue,  se  dé- 
sintéresser de  la  mer  qui  la  sollicite  de  toutes 
parts.  Laisser  à  des  rivaux  la  domination  exclu- 
sive de  la  mer,  ainsi  que  son  exploitation  comme 
voie  de  transport  et  terrain  de  pêche  inépuisable, 
ce  serait,  en  effet,  leur  abandonner  cette  immense 
partie  du  monde  qui,  pour  les  nations  maritimes, 
doit  s'étendre  jusqu'aux  côtes  des  pays  étrangers 
les  plus  lointains.  Ce  serait  aussi  permettre  à  ces 
rivaux,  plus  actifs  et  plus  hardis,  de  s'avancer 
jusqu'au  cœur  même  du  territoire  national  pour 
menacer  le  pays  dans  sa  sécurité  et  dans  sa  pros- 
périté économique  ». 

La  Ligue  maritime  travaille  donc  à  initier  le 
pays  tout  entier  aux  questions  maritimes.  Elle 
lui  rappelle  que  la  prospérité  de  notre  commerce 
extérieur  et  de  nos  industries  exige  une  marine 
marchande  nationale  active  et  bien  outillée.  Ce- 
pendant, notre  flotte  marchande  était,  à  la  veille 
de  la  guerre,  au  cinquième  rang.  Notre  commerce 

v^mbre  1916  ;  --  Paul  Cloarec,  Marine  mabchande,  dans 
LE  Parlement  et  l'Opinion  de  juin  1917  ;  —  F.  Zàegel, 

L'EFFORT     IMMÉDIAT     ET    L'EFFORT     D'APRÈS-GUERRE,     dans    LA 

France  maritime  du  15  février  1913  ;  —  Louis  de  Launay, 
Les  Transports,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
15  septembre  X918  ;  —  Hérubel,  la  Marine  marchande. 
PftTii,  23.  avenue  de  Messine,  1917  ;  —  U  Revue  Colonies 
et  Marine,  Parie,  11,  ru«  des  P^tite-Charops 
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extérieur  donnait  lieu  à  un  traiic  maritime  de  35 
onUiOiis  de  toiines  représentant  une  valeur  de  12 
nulliçirus  ;  niais  les  ueux  tieis  au  monis  du  prix 
de  transport  des  marchandises,  exportées  ou  im- 
portées par  voie  de  mer,  étaient  payés  à  des  ma- 
rines étrangères  à  qui  nous  versions  ainsi  plus 
d'un  million  par  jour  (Ij.  INous  étions,  déclare 
M.  le  député  de  Ciliappedelaine,  au  même  étiage 
que  des  peuples  venus  beaucoup  plus  tard  que 
nous  à  l'industrie  maritime,  comme  l'Italie  et  le 
Japon,  ou  que  d'autres  peuples  à  peu  près  dépour- 
vus d  arnere-pays,  comme  la  riollande  ou  la 
Suède.  La  Ligue  Maritime  affirme  avec  raison  que 
nos  grandes  périodes  de  puissance  politique,  éco- 
nomique, intellectuelle,  ont  toujours  été  la  con- 
séquence de  nos  grands  efforts  maritimes  ;  nos 
crises  ont  toujours  eu  pour  cause  un  affaiblisse- 
ment de  notre  flotte.  En  1870,  la  France  est  la 
deuxième  puissance  navale  du  monde.  L'Allema- 
gne, depuis,  l'a  dépassée  (2)-  Conséquences  :  di- 
minution de  nos  affaires,  éviction  de  nos  commer- 
çants, augmentation  constante  du  prix  de  la  vie. 
Mais,  bien  mieux  que  tous  les  appels  de  prin- 
cipe, la  guerre  a  démontré  le  rôle  formidable  de 
la  marine  marchande  dans  l'activité  des  Etats  (3). 

(1)  Voir  Breton,  dans  I'Avenir  de  u  France,  p.  347  et 
suiiv. 

(2)  Suivant  M.  Ballande,  gui  cite  et  commente  ce  fait 
(Ch.  des  députés,  2  août  1918),  nous  avons  p^rdu  notre 
rang  à  mesure  que  l'Intervention  du  fer  dans  la  cons- 
truction maritime  s'est  développée.  Il  y  a  donc  une  re- 
lation entre  la  puissance  de  notre  mariU'^  ei  nos  res- 
sources en  çombusiiijie  ou  en  min-erai. 

(3)  On  trouvera  un  bon  résumé  des  différentes  phases 
de  la  iuttie  sur  mt»r  dans  la  brochure  de  A.  Rousfieau, 
Tkqis  ans  pe  gueiire,  Notre  marine  et  u  leur,  Paris,  KX- 
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Nul  ne  pourrait  aujourd'hui  méconnaître  que  le 
renchérissement  de  la  vie  ait  suivi  la  réduction 
progressive  de  la  navigation.  C'est  l'apport  de 
la  mer  qui  permet  de  compléter  nos  approvision- 
nements en  charbon  ou  en  blé;  c'est  la  mer  qui 
nous  livre  le  riz,  le  café,  le  caoutchouc,  les  bois 
rares,  le  coton,  pour  ne  citer  que  des  exemples. 
Développer  notre  marine  marchande,  c'est  un  de- 
voir tellement  impérieux,  tellement  urgent  qu'il 
paraît  inutile  de  le  commenter  longuement.  Au 
lendemain  de  la  guerre,  la  demande  de  fret  dépas- 
sera toutes  les  limites  de  nos  prévisions,  même  les 
plus  hardies. 

Or,  nous  ne  possédions,  en  1914,  que  2.192  na- 
vires avec  un  tonnage  brut  de  2.498.000  ton- 
neaux (1)  ;  il  serait  vain  de  nier  les  pertes  im- 
menses que  nous  avons  subies  du  fait  de  la  guerre 
sous-marine.  Notre  tonnage  ne  représentait,  en 
1914,  que  5,20  %  du  shipping  général.  La  cons- 
truction mondiale  étant  de  3  millions  de  tonnes 
par  an,  la  France  ne  construisait  que  140.000  ton- 
nes environ.  Il  faut  d'ailleurs  constater  que  nos 
arsenaux    et    chantiers  maritimes  ont  travaillé 

can,  1917.  La  perte  mondiale  du  tonnage  par  risque  de 
guerre  était  de  14  milions  de  tonnes  environ  au  1"  jan- 
vier 1918  ;  la  part  de  la  France  dans  ce  dommage  s'éle- 
vait, à  la  date  de  rarmistlce,  à  920.000  tonneaux  de  jauge 
l:)rute.  Pendant  la  guexre,  notre  production  totale  n'avait 
pas  dépassé  50.000  tonnes.  Pour  les  trois  années  1914- 
15-16,  nous  avons  payé  à  l'étranger  en  frets  près  de  sept 
milliards  de  francs  ;  l'année  1917  s'inscrit,  à  elle  seule, 
pour  plus  de  quatre  milliards. 

(1)  J.  Charles  Roux,  le  Péril  de  notre  marine  mar- 
chande, Paris,  la  Renaissance  du  livre,  79,  boulevard  St- 
Michel.  A  la  fin  de  1917,  il  nous  restait  1.603.000  tonneaux 
de  vapeurs  et  335.000  tonnes  de  voilders.  Au  moment  de 
l'armistice,  le  cuiffre  exact  du  tonnage  restant  à  la 
Franc*  est  d«  1.550.CO0. 
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pour  la  défense  nationale,  lui  fournissant  des 
tanks,  des  canons,  etc.  Quelle  rançon  devrons- 
nous,  demain,  payer  aux  marines  étrangères, 
nous  qui  leur  servions  déjà,  en  1915,  une  somme 
de  150  millions  par  mois;  nous  qui,  suivant  M. 
André  Hesse,  leur  avons  payé  3  milliards  de  fret 
en  1906  ? 

Ainsi,  la  guerre  n'a  fait  qu'aggraver  une  situa- 
tion dont  il  faut  dire  avec  franchise  qu'elle  était 
lamentable.  On  a  donné  maints  exemples  de  cet 
abandon  (1).  Les  fabricants  de  gants  de  Grenoble 
chargeaient  à  Anvers  leurs  marchandises  pour 
l'Amérique.  On  cite  le  cas  d'un  industriel  de  Man- 
tes qui  adressait  ses  produits  d'abord  au  Havre, 
puis  à  Rotterdam,  pour  gagner  New- York  par 
transbordement.  Les  fabricants  de  conserves  ali- 
mentaires de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  devaient  se 
servir  des  ports  anglais  et  hollandais  pour  leurs 
envois  lointains-  Le  transport  d'une  tonne  de  vin 
contait  environ  auarante  francs  de  Hambonrc  à 
Yokohama  sur  bateau  allemand  et  soixante-dix 
francs  de  Marseille  au  même  port  sur  bateau  fran- 
çais. Le  fret  courant  était  de  35  à  40  shillings  en- 
tre Londres  et  Sydnev,  mais  de  soixante-dix  francs 
si  l'on  passait  par  Marseille.  Il  faut  constater  l'é- 
tendue de  ce  mal  pour  avoir  le  courae^e  d'exiger 
les  remèdes.  Mauvaise  pour  les  marchandises,  la 
situation  ne  nous  était  point  plus  favorable  nonr 
les  vovasreurs.  Les  steamers  des  grandes  Hottes 
ne  pouvaient  pas  entrer  dans  nos  ports  ;  et,  sur 
cruarante-huit  comnagnies  de  navigation  assurant 
le  service  entre  l'Europe  et  l'Amériaue,  il  y  avait 
seulement  miatre  compagnies  françaises.  On  ne 
doit  donc  pas  hésiter  à  prononcer  le  mot  de  déca- 
dence. La  France  ne  savait  plus  se  servir  de  se<î 

(1)  RououMte,  OTTv.  eut,  p,  ^  et  snlv. 
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côtes  :  p)^c>  mr^connni5;«ïnit  *^?\  nronre  trnfîitmn.  H, 
mal^<*  ionf^^  ]^.9,  «sommes  ipt<*f^s  dans  le  erôufffê 
dp«=  nrtmes,  pafr^issait  înoanâV»V  de  r^^mv. 

Fn  ce  <liii  eon'^erTip  nos  eMo^îp!^.  on  n  d^mon- 
tr4  fians  peine  ^1)  les  inronv<^nients  de  cette  in- 
curie. Faut-il  dire,  avec  les  critiaues  les  plus  vio- 
lents d'une  telle  situation,  que  l'impuissance  de 
notre  marine  marchande  à  lutter  contre  ses  riva- 
les provient  «  des  dispositions  limitatives  ou  res- 
trictives de  toute  extension  contenues  dans  la  lé- 
gislation »  et  (|ue  «  la  majorité  de  la  nation  ne 
comprend  rien  aux  dépenses  consenties  pour  venir 
en  aide  à  la  marine  marchande  (2)  »  ?  Le  problème 
de  la  législation  maritime  est  assurément  de  la 
plus  haute  importance  ;  il  ressemble,  par  divers 
aspects,  à  ce  problème  de  la  politique  minière  que 
nous  avons  posé  au  début  de  ce  livre.  Et  il  de- 
meure bien  certain  qu'il  faut  remonter  à  ce  point 
pour  comprendre  les  raisons  d'une  décadence  qui 
pourrait  engendrer  des  désastres.  Mais  la  ques- 
tion de  la  législation  vaut  d'être  traitée  à  part  ; 
pour  provoquer    la  recherche   des   causes,  nous 
montrerons  surtout  l'effet,  c'est-à-dire  l'état  mê- 
me de  notre  flotte  comparée  aux  autres  flottes  na- 
tionales. Sans  discuter  sur  les  détails  qui  mettent 
aux  prises  les  théories,  l'examen  des  faits  permet 
de  dégager  un  certain  nombre  de  vérités  qui  doi- 
vent éclairer  le  sujet  et  diriger  notre  volonté  de 
réforme. 

(1)  Fernand  Brunellière,  la  Marine  marchande  et  les 
COLONIES  FRANÇAISES,  PaTis,  ChaUainel,  17,  rue  Jacob. 

(2)  Brunellière,  p.  22.  On  trouvera  un  bon  «  histofiquiê 
de  la  prutectioa  accordée  à  la  marine  marciiandie  » 
limm  ftmwîiiôtte>  otjv.  cité,  p.  21  «t  «uir^ 
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L'Allemagne  a  créé  et  développé   sa    marine 
marchande  en  vertu  d'un  acte  de  volonté  (1).  En 
aucun  autre  domaine,  sa  logique  ne  s'est  mon- 
trée plus  redoutable.  Les  hommes  d'Etat,  comme 
Guillaume  II,  qui  paradaient  ou  discouraient  à 
l'occasion  de  tel  ou  tel  lancement  de  bateau,  ne 
cédaient  pas  seulement  à  leur  orgueil  de  race  ou 
à  un  vertige  d'imagination.  Ils  avaient  médité  les 
conseils  de  leurs  économistes,  et  plus  spéciale- 
ment, une  forte  page  de  Friedrich  List  :  «  La  mer, 
c'est  la  grande  artère  du  monde  ;  c'est  le  champ 
de  manœuvre  des  nations;  c'est  l'endroit  où  se 
déploient  les  forces  et  l'esprit  d'entreprise  des  di- 
vers peuples.  C'est  le  berceau  de  leur  liberté.  C'est 
aussi  la  mère  nourricière  qui  entretient  la  vie  éco- 
nomique du  monde.  Ne  pas  le  comprendre,  c'est 
diminuer  volontairement  le  rôle  qu'on  peut  jouer 
et  manquer  à  la  tâche  que  nous  assigne  la  Provi- 
dence- tfne  nation  sans  marins,  c'est  un  oiseau 
sans  ailes,  un  poisson  sans  nageoires,  un  lion 
sans  dents  ;  c'est  comme  un  cavalier  qui  n'aurait 
qu'un  sabre  de  bois.  Une  nation  sans  vaisseaux  se 
réduit  au  rang  d'ilote  et  de  valet  dans  l'huma- 
nité )^  f2).  Ce  sont  de  tels  avis  que  nous  trouvons 
à  l'oriçrine  des  efforts  de  nos  ennemis.  Ils  ne  les 
ont  pas  oubliés,  et,  lorsque  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui si  préoccupés  d'obtenir  la  liberté  des 
mers,  soyons  sûrs  que  ces  pensées  les  harcèlent 

(1)  Nous  recommandons  la  lecture,  danè  l'ouvrage  de 
Dussol,  t.  II,  des*  pages  relatives  aux  «  tendances  scien» 
tiftquès  de  la  construction  navale  allemande  ». 

(2)  List,  Das  Nationale  SVstèm  DEft  politischen  Œkono- 
MIE,  Cité  par  Dussol,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur 
Les  Grandes  compagnies  de  havigation  st  les  chantiers  de 
CONSTRUCTIONS  MARITIMES  EN  AujBMAçftfej  PaxiSi  Pedon«i 
13:  rue  Soufflotf  190«: 
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comme  elles  domineront  leurs  esprits  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix. 

A  la  veille  de  la  guerre,  un  homme  dont  per- 
sonne ne  contestera  l'autorité,  M.  Laubeuf  (1), 
s'attachait  à  rechercher  les  causes  des  formida- 
bles progrès  de  l'Allemagne  dans  toutes  les  indus- 
tries maritimes.  Il  arrivait  à  la  conclusion  que 
nous  retrouvons  si  souvent,  au  cours  de  cet  ou- 
vrage :  «  Les  Allemands,  qui  n*ont  presque  rien 
inventé,  ont  su,  grâce  à  leur  esprit  méthodique  et 
appliqué,  tirer  profit  des  inventions  des  autres  ». 
C'est  la  même  vérité  qui  résume  toute  l'histoire 
de  la  métallurgie  allemande.  M.  Dussol  ajoutait  à 
ses  pn  rôles  un  commentaire  vraiment  prophéti- 
que. Oui,  la  chaudière  nationale  des  cuirassés  al- 
lemands n'était  qu'une  imitation  des  générateurs 
étrangers.  La  turbine  allemande  AEG  imitait  la 
turbine  Râteau.  Les  sous-marins  Germania  dé- 
marquaient le  submersible  Laubeuf.  Mais,  notre 
patriotisme  qui  peut  tant  gagner  à  la  connaissance 
de  la  vérité,  doit  admettre  que  cette  insuffisance 
d'esprit  créateur  trouvait  sa  compensation  dans 
la  perfe<iion  de  la  mise  en  œuvre. 

Par  suite,  on  voyait  des  établissements  fran- 
çais, et  non  des  moindres,  pour  fabriquer  des  ap- 
pareils de  cuirassés,  recourir  à  des  machines-ou- 
tils allemandes  (2).  Et  la  sûreté  avec  laquelle  le 
programme,  une  fois  conçu,  recevait,  chez  nos  en- 
nemis, son  exécution,  venait  pour  une  part  des 
progrès  et  de  la  généralisation  de  cet  enseigne- 
ment professionnel  auauel  nous  avons  consacré  en 
France  tant  de  dissertations  et  si  peu  d'actes. 

(1)  Préface  ati  %•  volume  de  Dussol. 

(2)  Voir  les  observations  de  Dussol,  p.  130  et  suiv. 
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Encerclée,  de  tous  côtés  menacée,  TAllemagne 
?'est  préoccupée,  pendant  la  guerre,  d'accroître 
sa  marine  marchande  dont  le  tonnage  commercial, 
5n  1914,  s'élevait  à  5.561.000  tonnes-  Il  lui  fallait 
[îombler  ses  pertes  eii  navires  capturés,  coulés  ou 
retenus  dans  les  ports.  La  loi  du  7  novembre  1917 
i^enait  au  secours  des  constructeurs  et  l'Etat  se 
réservait  la  direction  du  travail  général  de  recons- 
titution. On  annonçait,  en  février  1918,  que  le  gou- 
k^ernement  allemand  avait  acheté  tous  les  bateaux 
marchands  à  des  prix  très  avantageux  pour  les 
compagnies  de  navigation.  Cet  achat  aurait  été 
effectué  aux  conditions  suivantes  :  1°  Les  compa- 
gnies emploieraient  à  construire  de  nouveaux  ba- 
teaux l'ensemble  des  sommes  payées  ;  2**  Elles 
iffrèteraient,  à  un  taux  modéré,  les  navires  ven- 
ins k  l'Etat.  On  espérait  ainsi,  à  Berlin,  doubler 
a  flotte  marchande  allemande  et,  par  suite  du 
3as  prix  du  fret,  rendre  plus  tard  le  réapprovi- 
iionnement  de  l'Allemagne  moins  onéreux. 

Au  reste,  le  programme  allemand  nous  a  été 
souvent  exposé  (1).  En  juin  1916,  M.  Bail  in  dé- 
:îlarait  au  correspondant  d'un  journal  danois  que 
'Allemagne,  résolue  à  ne  plus  vivre  comme  une 
ocataire  de  la  Grande-Bretagne,  mettait  à 
profit  le  temps  de  la  guerre  pour  développer  sa 
lotte   marchande.    La   Hamburg  Amerika  Linie 

(1)  Charles  Roux,  ouv.  cité,  p.  9  et  suiv.  ;  Madon,  La 

,01  DE  RECONSTÎTUTÎON  DE   LA    FLOTTE  COMMERCIALE   ALLEMANDE, 

lans  la  Revtje  de  la  marine  marchande,  mars  1918  :  vice- 
imiral  Besson,  la  Propacande  maritime  en  Allemagne  et  en 
"rance,  dans  le  Correspondant  du  10  septembre  1918.  Nos 
mnemis  éiudiaierit  avec  soin  notre  marine  marcliande, 
«moin  le  livre  de  Guckenmusz,  Die  Unsterstutzung 
)er  PRAN70SISCHFN  Handelsmartnr  durch  Praemien,  Ham- 
MiTg,   Friederichsen,  1914. 
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construisait  le  Bismarck  de  5f».000  tonneaux. 
Déjà,  VImperator  faisait  52.000  tonnes  et  le  Va- 
terland  54.000,  en  jauge  brute  totale.  On  ache- 
vait le  vapeur  à  turbines  Tirpitz  d'environ  30.000 
tonneaux  et  trois  autres  vapeurs  de  22.000  ton- 
neaux. Le  chantier  Vulcan  de  Brème  préparait 
neuf  vapeurs  dont  quatre,  ayant  chacun  une  por- 
tée en  lourd  de  18.000  tonnes,  devaient  être  les 
plus  grands  cargos  du  monde. 

Même  activité  sur  les  autres  chantiers,  sur  ceux 
de  la  Hamburg-Sudamerikanisché  ou  du  Nord- 
deutscher  Lloyd,  de  TAfrika  Unie,  de  la  Hansa, 
de  la  Kosmos.  Nos  ennemis  créaient  un  comité  de 
guerre  pour  la  marine,  en  vue  de  défendre  les 
intérêts  de  la  flotte  marchande  allemande  à  l'épo- 
que de  transition.  En  mai  1916,  ils  annonçaient 
l'achèvement,  pour  le  compte  de  la  Hamburg  Sud 
Amerikanische,  d'un  nouveau  paquebot  à  hélices, 
le  Cap'Polonio  de  197  mètres  de  longueur  et  22 
mètres  de  largeur,  ayant  une  force  motrice  de 
21.000  chevaux  et  une  vitesse  de  18  nœuds,  un 
tonnage  brut  de  21.500  tonneaux  et  pouvant 
transporter  2- 000  personnes.  Le  Reichstag  a,  plus 
d'une  fois,  reconnu  et  proclamé  qu'après  la 
guerre  le  pays  qui  se  hâterait  de  développer  ses 
transports  serait  le  plus  capable  d'arriver  à  une 
bonne  situation  économique  (1).  De  nouvelles  li- 
gnes de  navigation  étaient  projetées  pour  reliei 
Hambourg  à  Constantinople  et  au  golfe  Persique. 
La  Hamburg-Amerika-Linie  a  repris  son  ancier 
projet  de  ligne  directe  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Péninsule  Balkanique.  L'Etat  dirige  toute  cette 
œuvre,  encourage,  subventionne,  prête. 

Un  projet  de  restauration  de  la  flotte  était  dé^ 

(1)  Chôyles  Roux,  ouv,  cité,  p*  tli 


)sé  au  Réîchfîtâg  en  juillet  1917.  Fait  à  noter  : 
5  journaux  socialistes  appuient  les  groupements 
li  travaillent  à  favoriser  le  développement  de  la 
arinc  marchande  (i). 

Par  bonheur,  rAlleniâgne  vaincue  a  dû  mettre 
)  qui  restait  de  sa  flotte  de  commerce  à  la  dis^ 
)sition  de  l'Entente  (1.800.000  tonnes  environ). 

La  Belgique  (2)  a  donné  pendant  la  guerre  un 
imirable  exemple  d'énergie.  On  sait,  —  M.  An- 
ré  Fontainas  l'a  démontré  une  fois  de  plus  (3), 
-  qu'avant  les  hostilités,  Anvers  était  devenu  un 
^ri table  port  allemand.  On  conserve,  chez  nos 
nis,  le  souvenir  d'un  certain  von  Bary,  agent  de 
)mpagnies  de  Brème,  qui  se  faisait  offrir  des 
mquets  pour  son  dévouement  aux  intérêts  bel- 
»s  et  n'était,  en  vérité,  qu'un  agent  d'espion- 
ige.  Par  ce  fait  et  par  beaucoup  d'autres,  les  Bel- 
»s  ont  connu  l'importance  de  la  nationalisation 
îs  moyens  d'exportation.  Aussi,  ont-ils  décidé, 
1  1916,  la  création,  avec  l'appui  de  l'Etat,  d'une 
jissante  société  de  navigation,  le  Lloyd  Royal 
elgp,  au  capital  nominal  de  100  millions  de 
anca,  pour  l'acquisition  d'une  flotte  compre- 
ant  à  elle  seule  environ  cent  unités  et  repré- 
întant  500.000  ou  GOO.OOO  tonneaux.  Le  Lloyd 
oit  être  essentiellement  une  compagnie  belge  ; 
3n  siège  social  sera  situé  en  Belgique,  dans  un 
ort  belge.  Il  a  débuté  par  l'établissement  d'un 
îrvice  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  et  d'une 

(1)  Charles  Roux  cite  (p.  20)  Le  Vorwaerts  du  31  août 
116. 

(2)  Voir  Comité  Central  des  Armateurs  de  Franck,  cïf- 
ilaire  n°  993,  Belgique. 

(3)  Mercure  de  Frange,  octobre  1916. 
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ligne  sur  les  Indes.  Appréciant  cette  initiative,  1 
Times  (1)  avait  raison  d'écrire  :  «  C'est  à  la  Be 
giqiie  apparemment  que  revient  la  gloire  d'avoi 
mis  la  première  en  pratique  le  programme  éc( 
nomique  des  Alliés,  du  moins  en  ce  qui  concern 
la  navigation.  » 

En  mai  1918,  le  Lloyd  royal  belge  lançait  si 
la  Clyde  un  steamer  de  lO.OÔO  tonneaux  (2)  ;  W 
pinion  considérait  ce  fait  comme  l'acte  de  naiî 
sance  de  la  future  flotte  nationale.  La  Belgiqu 
affirmait  ainsi  sa  volonté  de  devenir  une  puissanc 
maritime. 

*  * 

L'Italie  (3)  s'est  préoccupée,  au  cours  de  1 
guerre,  du  même  problème.  VIdea  Nazionale  d 
21  août  d9J7  annonçait  que  la  plus  important 
des  sociétés  Ligures  de  construction  navale,  tn 
vaillant  à  la  construction  de  cargo-boats  en  boi; 
avait  acquis,  à  cette  intention,  les  chantiers  d 
Costaguta  et  Fava  de  Vol  tri  et  celui  des  frère 
Terrarossa  de  Multedo.  On  comptait  employer  1 
moteur  Diesel.  «  Il  faut,  déclarait  ce  journal,  m( 
nopoliser  au  profit  de  l'Italie  le  cabotage  de  1 
Méditerranée.  C'est  une  situation  à  conquérir  ( 
nous  avons  tous  les  moyens  pour  y  parvenir  U 
premiers  ».  Le  bassin  de  Sampierdana,  par  1 
prochain  agrandissement  du  port  de  Gênes,  devi 
nait,  dans  ce  plan,  le  centre  d'irradiation  de 
marchandises.  La  Ligurie  était  invitée  à  faire  re 

(1)  NO  du  12  octobTC  1916. 

(2)  Neptune  du  4  mai  1918. 

(3)  Voir  Comit-é  C^ntiraii  des  ArmateuTs  de  France  (7 
boulevard  Hauesmann,  Paras),  circulaire  no  996,  relativ 
à  ritali€. 
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we  sa  double  industrie  des  constructions  en 
lis  et  du  cabotage.  Ses  incomparables  maîtres 
larpentiers  apparaissaient  capables  de  cons- 
uire  pour  la  haute  mer  des  navires  à  voiles  et  à 
oteurs,  de  plus  de  2.000  tonnes,  sur  le  type  des 
luveaux  bateaux  américains;  pour  le  cabotage 
î  la  Méditerranée,  on  projetait  des  bâtiments 
us  petits,  sans  voile,  avec  un  ou  deux  moteurs 
huile  lourde. 

Par  ses  trois  décrets,  du  10  août  1916,  du  23 
nvier  1916  et  du  14  juin  1917,  le  gouvernement 
ilien  a  voulu  favoriser  la  construction  des  na- 
res  grâce  à  des  augmentations  de  primes  et  à 
!S  exemptions  d'impôts.  Au  mois  d'août  1918, 
Italie  avouait  avoir  perdu  920.000  tonnes  au 
lurs  de  la  guerre  (1)  ;  elle  ne  comptait  plus,  au 
'  mai  1918,  que  275  navires  jaugeant  1.020.000 
unes  contre  550  vapeurs  jaugeant  en  lourd 
940.000  tonnes  au  31  décembre  1914.  Elle  veut 
cupérer  ses  pertes,  réduire  dans  ses  ports  la 
irt  du  fret  étranger,  apparaître  sur  mer  comme 
le  puissance  de  premier  ordre,  maîtresse,  au  de- 
)rs  ou  à  l'intérieur,  de  ses  progrès  et  de  ses  des- 
lées. 

A 

La  Norvège,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  n'a 
is  des  visées  moins  hautes. 
D'après  une  communication    du    département 
aritime  au  ministère  du  Commerce,  la  marine 
archande  norvégienne  se  com.posait,  à    la   fin 

(1)  Secolo,  du  14  aoOt  1918.  Les  calculs  de  l'amirauté 
■Itannlque  donnent,  pour  les  pertes  italiennes,  853.297 
nneaux  de  jaug«  brute. 
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d'août  1917,  de  3.270  navires,  représentant 
2.148.000  tonnes.  Au  l'^  août  1918,  la  flotte  nor- 
végienne comptait  (1)  3262  navires  et  1,905.661 
tonnes.  On  le  voit  :  à  force  d  énergie,  ce  petil 
pays  a  pu  maintenir  $a  puissance  maritime,  C'esl 
que  le  commerce  par  mer  a  pour  la  Norvège  une 
importance  plus  grande  que  pour  tout  autre  pays, 
Les  profits  considérables  qu'il  a  procurés  hm 
Norvégiens  pendant  la  guerre,  en  attirant  leur  at- 
tention  sur  cette  industrie,  leur  ont  en  même  tempj 
fourni  les  capitaux  nécessaires  pour  augmentei 
leur  flotte.  Voulant  se  rendre  aussi  indépendante 
que  possible  de  l'étranger,  l'industrie  des  cons 
tructions  navales  s'est  développée  pendant  U 
guerre  autant  que  le  lui  permettait  la  rareté  des 
matières  premières.  Des  agrandissements  son 
prévus  pour  la  plupart  des  chantiers.  Les  projet! 
sont  si  variés  et  les  sociétés  nouvelles  si  nombreu 
ses  que  le  gouvernement  a  dû  conseiller  aux  ban 
ques  la  plus  grande  prudence. 

De  même,  en  Suède,  l'affluance  des  comman 
des  et  l€  désir  d'exploiter  les  circonstances  favo 
râbles  après  la  guerre  ont  poussé  tous  les  chan 
tiers  de  constructions  à  s'accroître  ou  à  organise] 
de  nouvelles  installations.  On  annonçait,  au  moi: 
d'octobre    1917,    que    les    chantiers    Eriksberi 

i 

(1)  D'après  TAftenfosten  du.  6  octobre  1917  et  le  Vef 
DENS  Gang  du  8  mai  1918  ;  le  Norske  Intelligenssedler  di 
8  juin  1918  ;  le  Morgenbudet  de  Christiania  du  7  aoù 
1918.  La  liste  suivante  indiique  pour  1916,  l'importanc 
d€  la  msirine  marchande  par  rapport  à  la  populatio] 
des  divers  pays.  Nous  donnons,  d'après  un  travail  offl 
ciel,  le  chiffre  de  tonnes  par  1.000  habitants  :  Grande 
Bretagne,  28  ;  Allemagne,  ^  ;  Etats-Unis,  23  ;  Norvège 
601  ;  France,  14  ;  Japon,  16  ;  Italie.  29  ;  Hollande,  21] 
Suède,  117  ;  Russie,  3.  * 
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réaient  des  cales  sèches  pour  grands  transatlan- 
iques;  que  les  chantiers  de  Lindholman  et  de 
iôta  se  développaient;  que  cette  dernière  société 
Lvait  établi,  notamment,  un  dock  flottant  pour 
lavires  de  12.000  tonnes  de  jauge  brute.  Au  cours 
le  l'année  1916  seulement,  on  a  construit  et  lan- 
;é  en  Suède  plusieurs  navires  jaugeant  ensemble 
I5.000  tonnes  dont  le  Skagern,  de  5.842  tonnes, 
L  Gôta.  Au  début  de  l'hiver  1917,  les  construc- 
ions  en  cours  s'élevaient  à  environ  37.500  ton- 
les  et  les  commandes  inscrites  à  142.000  ton- 
les  (1).  La  Suède,  qui,  jusque-là,  avait  acheté 
:)resque  tous  ses  navires  au  dehors  se  déclarait 
în  mesure  de  fabriquer  son  propre  tonnage. 

Il  sera  prudent  de  surveiller  Toeuvre  maritime 
le  la  Finlande  dont  la  flotte  se  prépare  à  jouer 
m  rôle  actif  dans  l'ensenible  des  marines  scan- 
linaves. 

A 

Nous  avons  déjà  cité  Texemple  du  Japon.  — 
La  Grande-Bretagne  n'a  cessé  de  discuter  pas- 
çionnément  le  problème,  avec  une  technicité  di- 
^ne  de  sa  tradition.  Le  20  mars  1918,  répondant 
ï  une  interrogation  pressante,  Sir  Eric  Geddes 
faisait  connaître,  pour  la  première  fois,  le  chif- 
fre en  tonneaux  et  non  plus  en  navires,  des  ré- 
sultats de  la  guerre  sous-marine  allemande.  Vers 
la  fin  de  décembre  1917,  le  tonnage  allié  et  neu- 
tre se  trouvait  réduit  de  33  millions  à  30  mil- 
lions 1/2,  soit  une  perte  de  8  %.  A  lui  seul,  le  ton- 
nage britannique  était  tombé  de  18  millions  à  14 
millions  1/2,  soit  une  perte  de  20  %.  Depuis  l'in- 

(1)  Chiffres  donnés  par  le  journaj  danois  Berlxngske 
TiDENDE,  du  19  ootoore  1917. 
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tensification  de  leur  action,  c'est-à-dire  depuis 
le  l^""  février  1917,  les  Allemands  auraient  coulé 
non  9  millions  1/2,  comme  ils  le  prétendaient, 
mais  6  millions  de  tonneaux  (1). 

Cette  statistique  ne  parut  pas  très  alarmante- 
Mais  elle  fut  contestée  même  en  Grande-Bretagne. 
Le  chiffre  des  pertes  anglaises,  pour  toute  la 
guerre,  s'élève,  suivant  les  chiffres  de  l'amirau- 
té, à  8.000.113  tonneaux  de  jauge  brute. 
Cette  statistique  officielle  met  fin  à  la  controverse 
engagée  devant  la  Chambre  des  Communes  an- 
glaise en  1918  (2).  En  tous  cas,  le  problème  des 
constructions  continuait  à  inquiéter  nos  amis.  Ils 
suivaient,  mois  par  mois,  l'activité  de  leurs  chan- 
tiers. Le  Daily  Telegraph  se  plaignait  (3)  que  l'on 
eût  seulement  construit  431.000  tonnes  durant 
les  quatre  premiers  mois  de  l'année,  ce  qui  re- 
présentait au  plus  la  mise  en  chantier  de  1.300.000 
tonnes  par  an  au  lieu  de  3  millions  de  tonnes 
prévues  par  Lord  Curzon.  On  mettait  en  cause 
les  directeurs  de  la  grande  entreprise.  Le  même 
journal,  malgré  sa  sévérité  un  peu  pessimiste,  se 
réjouissait  (4),  au  mois  de  mai  1918,  de  cons- 
tater que,  désormais,  le  chiffi^  des  constructions 
était  supérieur  à  celui  des  navires  coulés;  mais  il 
continuait  à  réclamer  un  travail  accéléré.  <(  Les 
navires,  disait-il,  doivent  représenter  le  premier 
effort  dans  tous  les  plans  destinés  à  réparer  les 

(1)  Westminster  Gazette,  du  21  maxs  1918.  Le  York-' 
SHiRE  du  21  mars  prétend  expliquer  cette  différence  en 
rappelant  que  le  mot  allemand  ôignifle  aussi  bien  tonn« 
(poids)  que  tonneau  (volume). 

(2)  Daily  Chronicle  du  21  mars. 

(3)  NO  du  9  mai  1918 

(4)  NO  du  23  mai  1918.  .Vrticle  d'Archibald  Hurd. 
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ravages  de  la  guerre.  C'est  un  fait  incontestable. 
Et  notre  puissance  maritime  décline  si  rapidement 
qu'à  la  fin  de  cette  année  notre  pays  aura  perdu 
le  premier  rang  qu'il  occupait,  comme  construc- 
teur de  navires,  pour  se  ranger  derrière  les  Etats- 
Unis  ;  ce  fait  aura  sur  notre  commerce,  nos  finan- 
ces et  notre  prestige  une  répercussion  digne  d'un 
sérieux  examen  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard.  »  (1). 
Le  comité  spécial  chargé  par  le  Board  of  Trade 
de  rédiger  un  programme  d'après-guerre  (2), 
demande  que  la  Grande-Bretagne  se  prépare  à 
construire  annuellement  au  moins  deux  millions 
de  tonneaux  nets,  en  navires  marchands,  dès  la 
fin  des  hostilités;  il  se  prononce  pour  l'exécution 
prompte  des  navires  de  ligne  de  préférence  aux 
bâtiments  de  tramping. 

•  • 

On  comprend  les  angoisses  de  nos  amis  An* 
glais.  Brusquement,  la  guerre  a  fait  surgir  une 
puissance  nouvelle  et  formidable. 

Les  Etats-Unis  réalisent  actuelle/ment,  mois 
par  mois,  une  œuvre  dont  l'ampleur  étonnera 
l'histoire  (3). 

En  1913,  il  n'y  avait  pas  encore  de  marine 
marchande  américaine;  9  pour  cent  seulement  du 
trafic  extérieur  se  faisait  sous  pavillon  étoile. 
La  flotte  américaine  de  commerce  capable  d'as- 

(1)  Daily  Télégraphe,  du  8  août  1918. 

(2)  Voir  Comité  central  des  Armateurs,  Circulaire 
no  1052,  73,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

(3)  Voir  l'exposé  de  M.  André  Tardieu,  Chambre  des 
DÉPUTÉS,  2  août  1918  ;  Maxime  Etienne,  L'effort  naval  des 
Etats-Unis,  dans  la  Revue  de  la  marine  marchande,  mai 
1918. 

»4 
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surer  le  service  transatlantique  n'atteignait  pas 
un  million  et  demi  de  tonnes  de  portée  en  lourd. 
Lors  de  leur  entrée  en  guerre,  les  Etats-Unis  pos- 
sédaient 37  chantiers  pour  les  constructions  de 
navires  en  acier  et  162  hers  ou  dispositifs  de  lan- 
cement; en  avril  1918,  ils  avaient  déjà  398  bers 
et  67  chantiers,  plus  332  bers  pour  le  lancement 
des  navires  en  bois  dont  ils  espéraient  produire 
2.500.000  tonnes  en  1919  (1).  Pendant  la  semaine 
du  28  avril  1918  au  4  mai,  quinze  navires  d'acier 
d'une  portée  en  lourd  de  92.000  tonnes  ont  été 
livrés  (2).  Du  12  au  18  mai.  10  nouveaux  navires 
jaugeant  58.850  tonnes  sont  venus  s'ajouter  à  la 
flotte  américaine  (3)-  Le  charbonnier  Tuckahoe, 
de  5.500  tonnes  (4),  était  construit  en  vingt-sept 
jours.  M.  Schwab  espérait  qu'à  partir  du  1"  juin 
quatre  navires  de  4- 000  tonnes  sortiraient  chaque 
jour  des  chantiers  américains.  En  juin  1918,  un 
journal  (5)  estimait  la  flotte  commerciale  à  27.471 
navires  jaugeant  environ  10.000.000  de  tonnes 
brutes. 

Vers  la  même  date  (6),  M.  Hurley,  président  du 
Shipping  Board,  annonçait  que  les  Etats-Unis 
auraient,  en  1920,  une  marine  marchande  de  25 
millions  de  tonnes  (7) .  «  Cette  immense  flotte  mar- 
chande, la  plus  formidable  du  monde,  —  disait- 

(1)  Philadelphia  Record  du  25  avril  1918. 
[t)  Néw-York  Herald  du  1  mai  1918. 

(3)  New-York  Times  du  21  mai  1918. 

(4)  Washington  Post  du  6  mal  1918. 

(5)  Washington  Post  du  9  juin  1918. 

(6)  New-York  Times  du  11  juin. 

(7)  M.  André  Tardieu  a  donné,  pour  le  l»»*  janvier  1920, 
1?»  chiffre  maximum  d-e  19.288.000  tonnes  et  le  chiffre  mi- 
nimum de  15.116.000  tonnes. 
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il,  —  doit  permettre  à  notre  pays  d'être  relié  à 
l'Amérique  Centrale  et  à  l'Amérique  du  Sud  par 
un  service  hebdomadaire,  de  correspondre  avec 
la  Chine,  le  Japon,  l'Australie  et  l'Europe  d'une 
façon  très  fréquente.  Ce  vaste  réseau  de  commu- 
nications va  devenir  le  plus  puissant  instrument 
de  probité  internationale  et  constitue  l'immense 
machine  par  laquelle  l'Amérique  empêchera  dé- 
sormais l'attaque  du  faible  par  le  fort,  l'écrase- 
ment du  droit  par  la  force  ».  M.  Hurley  faisait 
connaître  que  l'on  avait  prévu  la  construction  de 
1.856  navires  à  passagers,  à  marchandises,  fri- 
gorifiques, pétroliers,  de  5  à  12.000  tonnes  ;  il 
fallait,  disait-il,  ajouter  à  ce  chiffre  245  autres 
bateaux  commandés  à  des  propriétaires  améri- 
cains ou  étrangers,  pour  être  terminés  par  les 
soins  de  VEmergency  Fie  et  Corporation;  soit 
2.101  navires  nouveaux  représentant,  au  total, 
14.715.000  tonnes.  Malgré  l'armistice,  les  chan- 
tiers construisent  les  navires  du  programme  de 
1919- 

Une  part  importante  dans  ces  résultats  revient 
à    M.  Charles  Schwab,   nommé,  en    avril  1918* 
directeur  général  de  VEmergency  Fleet  Corpora- 
\  if  on,  ie  plus  grand  constructeur  de  navires  du 
;  monde.   M.    Schwab,   qui    dirigea  longtemps  la 
Bethlehem  Steel  Corporation  et  l'organisa  sur  le 
système  de  la  participation  aux  bénéfices,  appa- 
raît comme  l'un  de  ces  chefs,  travailleurs  et  dé- 
mocrates, nécessaires  aux  grands  efforts  moder- 
nes (1).  Et  c'est  grâce  à  lui  que  les  Etats-Unis 
pourront  réaliser  les  promesses  de  M.  Hurley  : 
((  Nous  bâtirons  les  navires  en  si  grand  nombre 
que  nous  deviendrons  la  Mecque  du  commerce  des 

(1)  Vo4t  Los  Angells  Times  du  7  juillet  1918. 
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constriiclions  navales  dans  le  monde.  »  On  doit 
i.i  ,  cc'peiidant,  que  ia  qualité  des  navires  amé- 
j  iCàiiib  il  a  pas  fcpuiidu  à  fces  espérances  auda- 
cibusdS  ;  une  crise  de  la  valeur  de  ces  navires 
.^  uiiiioiiLe  coninie  ^rave  et  prochaine. 

• 

Ces  quelques  indications  représentent,  avec  les 
réserves  qu'il  faut  toujours  exprimer  sur  les  sta- 
tistiques, l'essentiel  de  ce  que  l'on  pouvait  ap- 
prendre, sur  le  mouvement  général  des  construc- 
tions maritimes  dans  le  monde,  en  septembre 
1918.  Les  chiffres  varieront,  mais  les  données  gé- 
nérales du  problème  ne  feront  que  se  préciser. 
Pour  ne  plus  parler  de  l'Allemagne  dont  le  sort 
dépendra  du  traité,  on  voit  dès  maintenant  qu'il 
con\  ient  de  compter  sur  un  rôle  de  plus  en  plus 
actif  des  marines  Scandinaves,  sur  un  dévelop- 
pement considérable  de  la  flotte  japonaise,  sur 
une  puissance  formidable  des  Etats-Unis.  L'équi- 
libre mondial  aura  été,  du  fait  de  la  guerre, 
profondément  transformé.  On  comprend  que  la 
Grande-Bretagne  s'en  inquiète.  Nous  gardons  à 
nos  amis  trop  de  reconnaissance  pour  ne  pas  nous 
associer  à  leur  angoisse;  l'Angleterre  a  montré 
sur  mer,  pendant  ce  conflit,  autant  d'héroïsme  que 
de  patience.  Il  serait  injuste  que  de  tels  sacrifi- 
ces fussent  dommageables  à  sa  grandeur.  —  Mais 
la  France,  comment  se  relèvera-t-elle  de  l'é- 
preuve ?  , 

Nous  ne  méconnaissons    pas  l'effort  déjà  tente. 

M.   le  député  Fernand  Bouisson  (1),  commis- 

(1^  Le  inT«  de  M.  Bouisson  sur  la  Mariîœ  march.^nde 
(Marseille  1914V  «st  certainement  i'un  des  plus  intéres- 
sants et  des  plus  originaux  que  l'on  ait  écrits  sur  oe 
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saire  aux  transports  maritimes  et  à  la  marine 
marchande,  adressait  aux  armateurs,  en  mars 
1918,  des  propositions  pour  régler  la  réquisition 
des  vapeurs  français.  Il  annonçait  sa  volonté  d'é- 
tablir un  programme  de  réparations  et  de  cons- 
tructions immédiates,  tant  dans  les  chantiers  pri- 
vés que  dans  les  arsenaux,  et  de  solliciter  des 
Chambres  un  crédit  de  500  millions,  ((  premier 
élément  de  notre  fonds  de  reconstitution  ».  Sans 
revenir  sur  des  discussions  qui  ont  fait  devant  la 
Chambre  l'objet  d'un  long  débat  (1),  il  faut  re- 
connaître que  M-  Bouisson  a  réalisé  certains  pro- 
grès, en  particulier  pour  la  réparation  de  nos  na- 
vires. Il  espérait  construire  80.000  tonnes  au 
cours  de  l'année  1918  ;  il  a  obtenu  d'Angleterre  et 
d'Amérique  d'abondants  matériaux.  Il  définissait, 
pour  l'après-guerre,  un  programme  intéressant 
qui  suppose  la  construction  en  France  des  paque- 
bots et  des  bateaux  mixtes  ;  il  déclarait  son  in- 
tention de  demander  aux  Chambres  le  vote  de 
deux  milliards,  u  Notre  pays,  a-t-il  dit,  n'a  ja- 
mais eu  de  politimie  maritime.  Il  faut  avoir  un 
proerramme,  une  idée,  un  but.  et  demander  au 
Parlement  ce  qu'il  faut  pour  réaliser  cette  idée, 
pour  atteindre  ce  but  )>. 

Quels  que  soient  les  efforts  tentés,  notre  situa- 
tion demeure  très  grave.  Dans  cet  ouvrage  oii 
nous  voulons  nous  restreindre  au  problème  de  la 
production,  nous  n'aborderons  pas  des  auestions 
controversées  comme  celle  du  travail  à  bord  (2). 


fl)  Séance  du  2  aofit)  1918.  Au  15  septembre  1918,  le 
Parlement  avait  déjà  accordé  750  millions  comm-e  fonds 
d'achat  et  de  rouHement. 

(2)  M.  Charleus  Roux  a  exposé  ses  théories  dans  rou- 
\Tag€  cité,  p.  67  et  suriv. 
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M.  Breton  (1)  se  prononce  pour  le  maintien  de 
l'inscription  maritime,  à  la  condition  qu'elle  sQJt 
loyalement  appliquée.  Nous  ne  discuterons  ni  le 
problème  des  primes,  ni  celui  des  zones  franches. 
Il  nous  semble  bien  que  le  régime  des  primes,  au 
moins  tel  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  ne 
résiste  pas  à  l'analyse.  Au  reste,  la  guerre  a  mo- 
difié toutes  les  données  sur  lesquelles  on  avait  rai- 
sonné autrefois  ;  il  faudra  réagir  contre  un  empi- 
risme qui  se  contentait  de  solutions  provisoires, 
établir  en  détail  un  inventaire  qui  fut  toujours  trop 
superficiel,  chercher  les  remèdes  au  mal  dans  une 
critique  minutieuse  de  ses  causes.  Si  la  renais- 
sance économique  sur  laquelle  nous  comptons  se 
produit,  si,  par  exemple,  nous  nous  décidons  à 
explorer  notre  sous-sol  (2),  nous  pourrons  peut-être 
trouver  ce  fret  lourd  dont  nous  avons  été  privés. 
Disons  le  une  fois  de  plus,  disons  le  toujours, 
un  pays  a  la  marine  marchande  qu'il  mérite  par 
son  organisation  d'ensemble,  par  l'habile  distri- 
bution de  ses  ressources,  par  l'aménagement  de 
ses  transports  intérieurs,  par  le  développement 
de  ses  relations  avec  les  pays  voisins.  La  création 
d'une  ligne  comme  celle  du  45^  parallèle  ferait 
mieux  pour  nos  ports  que  tous  les  discours. 

L'œuvre  de  reconstitution  ne  peut  s'opérer  que 
sur  un  plan  général.  Les  transports  maritimes  ne 
peuvent  être  considérés  en  France  comme  une  in- 
dustrie YiYTée  à  elle-même  ;  ils  représentent  un 
service  public.  L'Etat  manquerait  à  son  devoir 
s'il  n'intervenait  pas  pour  accroître  le  nombre  des 

(1)  Art.  cité   p.  350. 

(2)  Le  livre  de  M.  Boui&son  (p.  25)  nous  fourni  un  m» 
gument  précieux  en  faveur  de  cette  politique  mindère 
que  nous  avons  réclamée. 
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unités  de  ïa  flotte  marchande  et,  en  même  temps, 
pour  permettre  l'existence  de  lignes  de  navigation 
essentielles  à  la  vie  mondiale. 

Un  danger  s'ajoute  à  ceux  oue  nous  avons  si- 
gnalés. L'armement  français  demeure  divisé;  les 
compagnies  à  charte,  qui  exploitent  des  services 
postaux,  et  l'armement  libre  ne  sont  unis  par  au- 
cun lien  solide.  L'un  de  nos  armateurs  les  plus 
informés,  M.  G.  Breton  (1)  accuse  l'Etat  et  son 
système  de  faveurs;  pour  supprimer  les  dissen- 
sions anciennes,  il  réclame  la  revision  des  con» 
vantions  postales,  l'abolition  des  subventions  et 
l'adoption  d'un  nouveau  statut,  nettement  com- 
mercial. Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  cette 
loi  de  la  concentration,  dont  nous  montrerons,  au 
chapitre  suivant,  l'importance  doit  s'appliquer 
à  notre  marine  marchande.  Les  Anglais  l'ont  bien 
compris,  dès  1899;  ils  ont  constitué  un  groupe 
homogène  avec  cinq  ou  six  grandes  associations 
d'intérêts.  «  Que  pourra  faire  l'armement  fran- 
çais, divisé,  contre  de  telles  puissances?  (2)  ». 
Seule,  une  union  réelle  peut  permettre  à  notre  ar- 
mement de  lutter  contre  les  concurrences  étran- 
gères. Nous  trouvons  fort  heureuse  l'idée  de  ré- 
partir entre  les  diverses  compagnies  les  zones 
d'action  et  <(  de  constituer,  à  frais  communs,  des 
flottes  de  combat  pour  les  batailles  commerciales 
de  demain  (3)  »,  à  l'exemple  des  lignes  alleman- 
des de  Brème  et  de  Hambourg,  Argo  Linie  ou  Ro- 

(1)  Dans  l'Avenir  de  la  France,  Alcan,  p.  343. 

(2)  IBID.,  p.  344,  n.  1  —  M.  Bouisson  a  décrit  (ouv.  cité, 
p.   11  et  suiv.)   le  procédé  du  pool. 

(3)  IBID.  p.  345.  Une  sorte  de  réi>anition  s'était  déjà 
opérée  avant  la  guerre.  (Voir  Ce  qu'un  Français  doit  sa- 
voir DE  la  marine  marchande,  p.  24). 
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land  Linie.  Il  faut  même,  de  toute  évidence,  s'é- 
lever à  la  notion  d'un  accord  maritime  interallié  ; 
rien  ne  serait  plus  efficace. 

Toutes    les    marines    marchandes    paraissent 
évoluer  vers  les  gros  tonnages,  au  moins  pour  les 
lignes  de  luxe.  La  malheureuse  Lusitania,  de  la 
Cunord  Line  (32.500  tonnes),  qui  fut  torpillée  le 
7  mai  1915  —  date  historique,  —  avait  790  pieds 
(1)  de  longueur,  88  de  largeur,  80  de  hauteur 
à  partir  du  pont  supérieur,  du  boat  deck  ;   elle 
pouvait  transporter  trois  mille  passagers  de  toutes 
classes;  l'importance  de  l'équipage  se  révèle  en 
ce    fait  qu'il    a   perdu    dans    cet  attentat   202 
hommes  des  machines  et  162  personnes  de  servi- 
ce, sur  un  total  de  1193  disparus.  Le  Britannic, 
de  la  White  Star  Line,  coulé  lui  aussi,  jaugeait 
50.000  tonnes.  VAqidtama,  de  la  Cunard,  dépasse 
47.000  tonnes.  La  France,  de  la  Compagnie  Trans- 
atlantique, notre  plus  grand  bateau  à  flot,  repré- 
sente 23.666  tonnes    de  jauge   brute.  Le  Paris , 
actuellement    en    achèvement    à    Saint-Nazaire, 
atteindra  30.000  tonnes  environ  ;  il  lui  faudra 
660    hommes  d'équipage-  Nous   sommes   encore 
loin  d'avoir  égalé  les  dimensions  des  monstres 
allemands.  Et  déjà,  le  Paris  ne  peut  pas  entrer 
au  port  du  Havre;  s'il  avait  pu  être  mis  en  service 
en  1916,  comme  on  l'espérait,  il  aurait  dû  station- 
ner au  quai  d'escale  en  attendant  l'achèvement 
du  port.  Que  de  difficultés  et,  par  exemple,  pour 
le  charbonnage,  en  hiver  !  Quelles  complications, 
si  l'on  sonere  aue  ce  bateau  devra  transporter,  en 
plus  de  ses  3600  voyageurs,  plus  de  dix  mille  mè- 
tres cubes  de  marchandises  ! 


(1)  L-e  pied  =  0  m.  304. 
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De  nombreuses  réformes  de  détail  s'imposeront, 
le  jour  où  nous  entreprendrons  sérieusement  la 
reconstitution  de  notre  marine  marchande.  Les 
compagnies,  à  qui  Ton  recommande  justement  (1) 
d'organiser  des  lignes  régulières,  au  lieu  de  pra- 
tiquer le  «  vagabondage  »  ou  tramping,  auront 
intérêt  à  ne  plus  se  faire  représenter  à  l'étranger 
par  des  agents  qui  trahissent  leurs  devoirs,  com- 
me on  l'a  vu  avant  la  guerre.  Il  faudra  trouver  en 
France  des  appuis  financiers  pour  nos  armateurs 
et  organiser  le  crédit  maritime.  On  paraît  d'ac- 
cord, en  effet,  pour  affirmer  que  les  lie^nes  de  na- 
vigation luxueuses  qui  nous  sont  nécessaires  en 
vue  d'assurer  nos  relations  avec  l'Amérique,  du 
Nord  et  du  Sud,  ne  peuvent  fonctionner  sans  ob- 
tenir au  moins  une  garantie  d'intérêt  (2).  On 
assure  que  les  deux  paquebots  Mauritania  et 
Lusitania  avaient  été  payés  par  le  gouvernement 
anglais.  M.  Bouisson  s'est  même  déclaré  (3)  parti- 
san de  la  construction  d'une  flotte  d'Etat,  esti- 
mant avec  raison  que  cette  dépense  était  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  notre  commerce,  de  notre 
prestige  et  qu'elle  représentait  la  meilleure  de 
toutes  les  propagandes  nationales,  a  II  ne  faut 
pas,  a-t-il  dit,  vivre  au  jour  le  jour  et  faire  de 
petits  comptes  d'épicier  ». 

A 

La  guerre    a    démontré    l'insuffisance  de  nos 
ports  (4).  On  a  fait  beaucoup  pour  eux  par  des 

(1)  Breton,  art.  cité,  p.  346. 

(2)  Breton,  art.  cité,  p.  356. 

(3)  Chambre  des  députés,  2  août  1918. 

(4)  Jean  H-er&ent,  Congrès  du  Génie  civil,  séance  dn  23 
mars  1918  ;  de  Launay,  art.  cité,  p.  394  et  suiv. 
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mo^^ens  de  fortune,  mais  combien  notre  effort  eût 
été  plus  facile,  si  nous  avions  élaboré  des  plans  ! 
Les  plus  grands  paquebots  français  ne  dépassent 
pas  30.000  tonnes.  Or,  certaines  études  américai- 
nes prévoient  des  navires  de  70.000  tonnes.  Nos 
grands  ports  devront  donc  posséder  des  rades- 
abris  et  des  estacades  permettant  l'accostage. 
Brest,  Cherbourg,  Marseille  ne  peuvent  accueillir 
les  grands  paquebots  qu'en  rade  ouverte.  Cette 
question,  dont  nous  avons  déjà  signalé  la  gravité, 
a  été  souvent  traitée.  M.  Charles  Roux  (1)  a  prou- 
vé quelle  était  pour  notre  flotte  l'importance  du 
port  d'attache,  a  domicile  légal  du  navire  ».  «  On 
étouffe  littéralement  dans  nos  ports  de  France, 
écrivait-il...  Les  Chambres  de  commerce  ont  bien 
établi  en  temps  voulu  leurs  prévisions  ;  mais  les 
pouvoirs  publics  à  qui  incombait  le  soin  d'élaborer 
les  plans  d'ensemble  de  notre  outillage  national, 
l'ont  fait  avec  une  extraordinaire  lenteur.  On 
n'imagine  pas  par  quelle  filière  passent  les  pro- 
jets de  travaux  avant  d'être  convertis  en  lois... 
Les  projets  se  démodent  avant  d'être  adoptés.  » 
En  tout  cas,  nous  avons  commis  une  faute 
grave  en  dispersant  nos  efforts  sur  toutes  les  par- 
ties du  littoral  au  lieu  de  les  concentrer  sur  quel- 
ques points  savamment  choisis.  Par  suite  de  cette 
erreur,  nous  ne  pouvons  mettre  à  la  disposition 
de  nos  marins  qu'un  outillage  médiocre.  On  a  si- 
gnalé (2)  que  le  paquebot  France,  naviguant  en 
Méditerranée,  était  forcé  de  se  rendre  à  Malte  s'il 
voulait  trouver  une  forme  sèche  assez  longue  pour 
le  recevoir.  Avant  la  guerre,  les  paquebots  de  la 

(1)  Le  péril  de  notre  marine  marchande,  p.  111  et  suiv. 

(2)  Charles  Roux,  ouv.  cité,  p.  121.  —  Nous  avons  trop 
hésité  à  dépenser.    (Voir  de  Lauaay,  art.  cité,  p.  395). 
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Compagnie  Transatlantique  devaient  aller  se  faire 
ïaréner  à  Southanipton.  Rouen  ne  possédait  ni 
forme  sèche,  ni  bassin  de  réparation  à  flot.  Les 
armateurs  paraissent  d'accord  pour  demander 
que  les  efforts  de  la  nation  soient  limités  à  l'amé- 
nagement de  huit  ports  :  Dunkerque,  Le  Havre, 
Rouen,  Saint-Nazaire,  Nantes,  La  Rochelle-Paî- 
ice,  Bordeaux  et  Marseille  (1).  On  a  décrit  l'essen- 
tiel du  programme  :  très  grande  profondeur  d'eau, 
'acilités  d'évolution;  quais  d'accostage  munis 
j'engins  puissants;  hangars,  entrepôts  et  maga- 
sins; gares  maritimes  bien  disposées  pour  l'ac- 
îueil  des  voyageurs  ;  bassins  ou  postes  d'arme- 
nent  et  de  charbonnage  ;  cales  sèches  nombreuses 
jt  de  type  m.oderne  ;  remorqueurs  et  moyens 
r épuisement  puissants. 

Il  est  juste,  d'ailleurs,  de  reconnaître  que  des 
progrès  ont  été  réalisés  pendant  la  guerre  (2) .  Dès 
L917,  nos  ports  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique 
)nt  doublé  leurs  importations  de  1913.  Le  besoin 
i  provoqué  des  installations  rapides.  Le  Havre 
^oit  croître  de  jour  en  jour  son >  importance-  Le 
)ort  de  Rouen  a  étendu  ses  quais  de  décharge- 
nent  ;  on  y  exécute  déjà  de  grands  travaux  recon- 
lus  nécessaires  depuis  plusieurs  années.  Nantes, 
[ui  grandit  constamment,  profiterait  largement 
les  améliorations  projetées  sur  la  Loire  ;  certains 
)rogrammes  comportent  même  l'adduction  jus- 
[u'à  Orléans  de  péniches  qi|i  pourraient  attein- 
Ire  les  canaux  de  jonction  avec  la  Seine  et  la 
iaône.  La  Pallice  doit  au  trafic  américain  des 
ivantages  que  certaines  créations  de  voies  ferrées 

(1)  Breton,  art.  cité,  p.  358. 

(2)  De  Launay,  art.  cité,  p.  395  «t  *iilv. 
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devraient  rendre  permanents.  Bordeaux  ne  cesse 
de  se  développer.  Cette  devient  un  port  suisse. 
Marseille  a  trouvé  dans  l'augmentation  des  be- 
soins militaires  une  compensation  à  la  réduction 
de  ses  échanges  avec  l'Orient  ;  nous  avons  démon- 
tré ailleurs  quelles  sont  les  perspectives  d'avenir 
de  cette  ville  essentielle.  Tout  se  tier;t,  en  effet, 
dans  la  conception  du  grand  plan  nécessaire  à  la 
France.  Nos  ports  ont  manqué  surtout,  ils  man- 
quent encore  de  voies  d'évacuation  vers  l'inté- 
rieur. La  vie  que  la  guerre  leur  a  donnée  risque- 
rait de  rester  un  épisode  heureux  de  leur  histoire 
si  nous  ne  cherchions  avec  vigueur  les  moyens 
de  soutenir  cette  prospérité  par  le  travail  normal 
de  la  paix.  Comme  notre  marine  marchande,  nos 
ports  ne  se  développeront  que  si  nous  exploitons 
la  situation  privilégiée  de  la  France,  môle  avancé 
du  continent  Europe- Asie,  isthme  entre  la  Médi- 
terranée et  l'Atlantique  (1). 

•  • 

En  résumé,  la  marine  marchande  française  (2) 
ne  peut  plus  se  contenter  du  régime  incohérent 
et  instable  sous  lequel  elle  a  vécu  avant  la  guerre. 
Son  rôle  doit  être  défini  en  fonction  de  tout  le 
programme  économique  dont  le  gouvernement  de 
la  paix  devra  entreprendre  l'élaboration.  Notre 
flotte  commerciale  a  beaucoup  souffert  de  son 
assimilation  à  la  flotte  de  guerre.  En  vérité,  ((  il 
s'agit  d'une  industrie,  celle  des  transports  mari- 
times... L'exemple  de  la  guerre  doit  porter  ses 
fruits  :  il  a  démontré  que  la  marine  marchande 

(1)  De  Launay,  art.  cité,  p.  400. 

(2)  Breton,  art.  cité,  p.  360. 
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se  rattache  à  toutes  les  branches  de  l'activité 
coiiiinerciale  et  doit  dépendre  d'un  organisme 
civil  ».  Ou  notre  marine  marchande  consentira 
à  subir  cette  grande  loi  de  l'industrialisation  que 
nous  retrouvons  à  la  fin  de  toutes  les  études  par- 
tielles dont  se  compose  cet  ouvrage,  ou  bien  sa 
décadence  s'accentuera.  Il  n'est  donc  pas  exagéré 
de  dire  qu'ici  encore,  il  nous  faut  non  pas  des 
améliorations  de  détail  mais  une  réforme  pro- 
fonde, l'abandon  de  cette  «  myopie  économique  » 
dénoncée  par  M.  de  Ghappedelaine,  un  change- 
ment de  méthode,  un  plan  soigneusement  élaboré 
et,  —  ce  qui  paraîtra  plus  difficile  encore,  —  exé- 
cuté avec  persévérance. 

On  nous  a  promis  l'aide  de  la  Grande-Breta- 
gne. Une  convention  passée  avec  l'Angleterre  as- 
sure déjà  à  l'Etat  français  d'importantes  ces- 
sions. Le  gouvernement  américain  nous  a  aussi 
prêté  son  concours.  M.  André  Tardieu  nous  laisse 
espérer  (1)  qu'après  la  guerre,  pendant  la  période 
où  nous  reconstruirons  notre  marine  marchande, 
il  sera  possible  d'obtenir  des  Etats-Unis,  qui  pos- 
séderont alors  environ  quinze  millions  de  tonnes, 
une  flotte  disponible  sans  délai,  pour  une  période 
à  définir.  Suivant  son  avis,  nous  pourrons  utiliser 
pour  une  part  la  formidable  capacité  des  819  ca- 
les américaines.  Le  président  du  Shipping  Board 
lui  a  déclaré  que,  le  jour  où  la  paix  serait  signée, 
les  Etats-Unis  se  préoccuperaient  des  besoins 
français.  Ces  promesses  sont  rassurantes.  Mais 
elles  ne  nous  dispensent  pas  de  remplir  notre  de- 
voir national,  de  construire  nous-mêmes,  d'orga- 
niser nous-mêmes.  Pendant  la  guerre,  la  France, 

(1)  Chambra,  2  août  1918,  p.  2297. 
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absorbée  par  sa  tâche  militaire,  a  été  mise  dans 
l'impossibilité  de  réparer  ses  pertes.  La  paix  une 
fois  revenue,  nous  devrons  compenser  ce  retard  et 
toutes  les  doctrines,  tous  les  intérêts  particuliers 
devront  céder  à  la  nécessité  d'agir  vite  et  de 
faire  grand.  Suivant  des  opinions,  peut-être  exa- 
gérées (1),  une  flotte  de  dix  millions  de  tonnes 
serait  à  peine  suffisante  pour  les  besoins  écono- 
miques de  la  France.  Nous  devons  en  obtenir  une 
partie  sur  le  tonnage  commercial  ennemi.  La 
France,  qui  a  consenti  tant  de  sacrifices,  mérite 
un  droit  de  priorité  dans  le  choix  des  unités  na- 
vales allemandes. 

Une  fois  de  plus,  dans  la  préparation  du  pro- 
gramme nécessaire,  nous  rencontrerons  le  pro- 
blème de  l'enseignement  professionnel.  Les  spé- 
cialistes (2)  estiment  que  nos  ingénieurs,  formés 
par  l'Ecole  Polytechnique,  deviennent  trop  vite 
des  fonctionnaires,  assez  méprisants  pour  la  pra- 
tique même  de  leur  métier,  bien  peu  informés 
des  progrès  de  l'étranger.  Pour  créer  une  indus- 
tris  des  constructions  navales  prospère,  il  fau^ 
drait  former  un  corps  nouveau  d'ingénieurs  ci- 
vils, recruter,  en  des  écoles  comme  celles  du 
génie  maritime,  nos  jeunes  gens  à  la  sortie  mê- 
me des  lycées.  Nos  ouvriers,  Bretons  ou  Pro- 
vençaux, possèdent  des  aptitudes  naturelles 
qu'une  meilleure  éducation  technique  développe- 
rait. 

Mais,  partielles  ou  générales,  les  réformes  ne 
seront  possibles  que  si  l'opinion  française  les  pro- 
voque et  les  soutient.  Si  l'Allemagne,  qui  n'exis- 

(1)  Ziegett,  ART.  CITÉ,   p.   14. 

(2)  Ziegel,  art.  cité,  p.  14. 
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tait  pour  ainsi  dire  pas  comme  puissance  mari- 
time en  1871,  a  pu,  même  en  ce  domaine,  nous 
dépasser;  si  elle  a  créé,  par  exemple,  le  canal 
de  Kiel,  qui  permet  à  sa  flotte  de  passer  en 
quelques  heures  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique, 
c'est  grâce  à  l'influence  de  sociétés  comme  le 
Deutsches  FloUenverein,  protégées  par  l'Etat, 
appuyées  par  l'industrie,  encouragées  par  l'adhé- 
sion en  masse  des  Allemands  (1).  Rappelons-nous 
qu'avant  la  guerre  cette  Ligue  avait  des  comités 
même  en  France,  à  Paris  et  à  Cherbourg  !  Une 
propagande  continue  entretenait  l'enthousiasme; 
une  revue  mensuelle,  die  Flotte,  informait  les 
participants.  On  agissait  surtout  près  de  la  jeu- 
nesse; dans  toutes  les  écoles  de  l'Alsace  recon- 
quise, nous  avons  trouvé  les  tableaux  de  la  ligue; 
elle  comptait  près  de  1.500.000  souscrip- 
teurs. 

Pas  plus  ici  qu'ailleurs,  nous  n'admettons  le 
fatalisme  historique.  On  pourrait  croire  qu'il  y  a 
des  nations  maritimes  par  destination.  Ce  serait 
une  erreur,  malgré  les  apparences.  Nous  venons 
de  voir  que  l'Allemagne  a  créé  sa  flotte  en  vertu 
de  décisions  relativement  récentes.  La  Grande- 
Bretagne  elle-même  ne  s'est  ouverte  aux  idées 
d'expansion  maritime  qu'au  xvii'  siècle,  30us 
l'influence  d'hommes  comme  Bacon  et  de  dispo- 
sitions comme  l'Acte  de  navigation  de  1650.  La 
volonté  nationale  doit  ici,  comme  toujours,  in- 
tervenir pour  créer,  pour  déplacer  en  faveur  du 
peuple  le  plus  hardi  cet  équilibre  maritime  qui 
se  fait  et  se  défait  sans  cesse.  Richelieu  et  Col- 
bert,  —  que  nous  n'avons  pas  invoqués  vaine- 

(1)  B«aÉOn,  ART.   CITÉ,  p.   792  et  stilv. 
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ment,  —  ie  savaient  bien,  quand  ils  luttaient 
contre  la  suprématie  hollandaise.  Nous  ne  pou- 
vons plus  compter  sur  des  hommes  d'Etat  qui,  à 
eux  seuJs,  concevraient  et  imposeraient  le  pro- 
granmie  indispensable  à  la  France  pour  créer 
une  marine  m.archande  sans  laquelle  notre  do- 
maine colonial  serait  presque  sans  valeur,  pour 
nous  élever  au-dessus  de  ce  cinquième  rang,  si  hu- 
miliant, d'avant-guerre,  pour  lutter  contre  ce 
qu'il  faut  bien  appeler  une  déchéance,  pour  évi- 
ter le  péril  de  l'invasion  maritime,  pour  nous 
faire  oublier  cette  honte  d'avoir  vu,  en  Méditer- 
ranée, le  pavillon  allemand  aussi  fréquent  que 
nos  couleurs.  La  résurrection  de  notre  marine 
marchande  ne  peut  se  produire  sans  un  acte  de 
volonté  du  peuple  français. 

il.  —  La  Pèche  maritime 

Une  fois  encore,  nous  citerons  les  déclarations 
de  la  Ligue  Maritime  française  : 

((  L'immense  domaine  maritime  de  la  France 
prend  jour  sur  des  eaux  extrêmement  différentes 
depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'au  golfe  de  Gas- 
cogne, depuis  les  Pyrénées  orientales  jusqu'à 
l'Italie,  depuis  les  fonds  méditerranéens  de  la 
Grande  Syrie  jusqu'aux  fonds  atlantiques  du 
banc  d'Arguin.  Mais  ces  eaux  différentes  ont 
entre  elles  un  rapport  commun  :  elles  sont  ex- 
trêmement poissonneuses.  A  puissance  nutritive 
égale,  le  hareng,  le  thon,  la  morue  et  le  cabil- 
laud, le  maquereau,  le  grondin,  le  congre,  le 
colin  et  le  merlan,  coûtent  beaucoup  moins  cher 
que  la  viande  de  bœuf.  L'effort  de  tous  doit  se 
porter  sur  une  organisation  méthodique  de  la 
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pêche  :  outillage  des  pêcheurs,  recherche  du  pois- 
son, exploitation  scientifique  des  lieux  de  pêche, 
organisation  rationnelle  des  halles,  des  trains  de 
marée  et  des  usines  de  conserves,  création  d'in- 
dustries utilisant  les  sous-produits  de  la  mer. 
Depuis  des  siècles,  les  Anglais  et  les  Japonais 
vivent  d'une  exploitation  intensive  de  la  mer.  Les 
Alleniands  ont  organisé  d'une  manière  scientifi- 
que leurs  pêcheries.  La  France  doit  organiser  les 
siennes,  pêche  côtière,  chalutage  en  haute  mer 
et  pêches  lointaines  comme  celle  de  la  morue. 
L'expérience  prouve  que  la  consommation  du 
poisson  s'accroît  avec  l'amélioration  des  trans- 
ports. En  1887,  une  tonne  expédiée  de  Boulo- 
gne à  Paris  coûtait  93  fr.  50.  En  1900,  le  prix 
s'abaissait  à  42  fr.  90.  Résultat  :  les  envois  de 
marée  fraîche  ont  passé  de  8.925  tonnes  à  27.363 
en  1904.  A  un  abaissement  de  tarif  d'environ 
50  %  correspond  une  augmentation  de  trafic  de 
200  %.  En  matière  de  pêche  maritime,  ce  n'est 
pas  par  le  littoral  qu'il  faut  attaquer  les  réfor- 
mes; c'est  par  l'intérieur  du  pays.  On  man- 
gera d'autant  plus  de  poisson  qu'il  sera  moins 
cher  et  l'accroissement,  même  minime,  de  la  con- 
sommation appellera  l'accroissement  nécessaire 
de  la  production.  » 

Il  n'est  rien  d'aussi  vivant  que  la  mer  (1)  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  création  de  l'ima- 
gination soit  plus  fertile  en  poésie  que  l'étude, 
chaque  jour  enrichie,  des  êtres  abrités  par 
l'Océan.  Ses  couleurs  même,  dont  l'intuition  des 


(1)  Voir  Stanislas  Meunier,  Histoire  géologique  de  la 
MER,  Paris,  Ernest  Flammarion,  1917.  —  Joubin,  La  vie 
DANS  les  Océans,  Pari»,  E.  Flammarion,  1916. 

95 


H8r>  CRÉER 

artistes  essaya  de  surprendre  les  nuances,  elles 
vivent;  elles  ne  dépendent  pas  seulement  des  jeux 
de  la  lumière  ou  de  la  profondeur  des  abîmes; 
elles  sont,  pour  une  part,  créées  par  des  milliards 
d'êtres  en  suspension.  Le  sable  représente  un 
laboratoire  de  vie  et,  suivant  la  pensée  de  Darwin, 
les  forêts  de  la  terre  ne  sont  que  de  médiocres 
buissons  comparées  aux  forêts  sans  fin  des  ré- 
gions sous-marines.  L'animal  et  le  végétal  y  col- 
laborent incessamment  à  cette  œuvre  de  création 
perpétuelle.  Parmi  des  formes  innombrables, 
chaque  espèce  se  multiplie  avec  une  prodigalité 
qui  déconcerte  Une  diatomée  peut,  en  quatre 
jours,  donner  naissance  à  cent  quarante  milliards 
d'individus.  Dans  l'archipel  des  Philippines,  on 
a  compté  quarante  millions  d'algues  par  centimè- 
tre cube.  Les  petites  vélelles  phosphorescentes, 
au  corps  gélatineux,  d'une  si  belle  couleur  bleue, 
qui  s€  rencontrent  sur  toutes  les  mers,  s'agglo- 
mèrent en  des  bancs  de  plus  de  deux  cents  kilo- 
mètres. 

A  tous  les  étages  de  l'Océan,  la  vie  fourmille 
ainsi,  exubérante,  multiforme,  depuis  l'algue  ru- 
dimentaire,  verte,  brune  ou  rouge,  que  tourmente 
le  flot,  jusqu'aux  animaux  les  plus  savamment 
compliqués.  Dans  le  calme  de  l'abîme,  se  meu- 
vent avec  lenteur  les  coquillages  à  test  blanc,  les 
étranges  crinoïdes,  les  polypes.  Si  l'on  se  penche 
sur  les  origines  de  la  vie,  quelle  énigme  qu'un 
ram.eau  de  corail  (1)  !  Et,  si  nous  observons  la 
surface,  au-dessus  des  régions  où  s'agite  toute  la 
vie  marine  active,  que  de  mystères  à  nouveau 
dans  les  mouvements  de  ces  prairies  flottantes, 

(1)  JoiLbin,  ouv    ciîÉ,  ch.  XI. 
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.issées  de  sargasses,  peuplées  d'êtres  microscopi- 
jues,  où  le  règne  animal  et  le  règne  végétal  se 
Dénètrent  si  intimement  qu'on  a  peine  à  les  dis- 
jocier  !  Ici  encore,  les  formes  sont  d'une  variété 
népuisable.  Stanislas  Meunier  signale  (1)  un  ani- 
Tial»  Callocalanus  pavo,  qui.  épais  de  quelques 
nillimotres  à  peine,  étale  un  éblouissant  déploie- 
ment de  plumes  irisées  ;  il  peut  s'élever  dans 
,'air,  à  la  façon  d'un  papillon  dans  le  vent.  Ce 
K)nt  tous  ces  petits  êtres  qui  vont  pourvoir  à  la 
ie  active  des  habitants  de  la  mer  ;  les  plus  formi- 
lables  cétacés  s'alimenteront  de  cette  poussière 
mimée.  L'écume  elle-même  (2}  a  son  rôle  dans 
;ette  création  continue.  Rien  n'autorise  à  croire 
[ue  la  mer  ait  été  le  premier  réceptacle  de  la  vie, 
nais  tout  permet  de  dire  qu'en  elle  tout  est 
ivant. 

Interprétées  d'un  point  de  vue  pratique,  les 
lonséquences  de  cette  vérité  seront  fort  impor- 
antes. 

L'exploitation  de  la  mer  par  nos  pêcheurs  est 
mcore  d'un  empirisme  lamentable.  Boulogne, 
iotre  plus  grand  port  de  pêche,  ne  produit  pas 
e  quart  de  ce  que  fournit  tel  ou  tel  (3)  port  de 
)èc\\e  anglais  ;  il  livre  beaucoup  moins  encore 
[ue  tel  ou  tel  centre  de  pêche  allemand.   Une 

(1)  OUV.  CITÉ,   p.   260. 

(2)  Meunier,  ouv.  cité,  p.  2%. 

(3)  Océanographie  pratique  par  le  docteur  Loir  et  le 
harmacden  Legangneux,  Paris,  Augustin  Challamel,  17, 
ne  Jacob,  1917.  —  Voir  les  rapports  de  M.  Kerzoïicuf 

UR  L'INILSTRIE  DES  PÊCHES  MARITIMES  et  de  M.  XOUMn, 
UTILISATION    DES    FORCES    ET    PRODUITS    DE  LA    MER    (travaUX 

u  Conirrès  du  Génie  civil,  section  II)  ;  la  lettre  de  M. 
louisson  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  2  juin 
W8   sur  les  moyens  de  ravitailler  Paris   en  pk)isson  ; 
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grande  partie  du  poisson  qui  se  cor  sommait  à 
Paris,  avant  la  guerre,  venait  ou  d'Angleterre  ou 
d'Allemagne. 

C'est  que  l'industrie  de  la  pêche  obéit  à  des 
principes  et  à  des  lois  dérivés  d'une  science 
nouvelle,  V Océanographie  (1).  La  pêche  ration- 
nelle doit  s'organiser  dans  le  laboratoire  d'océa- 
nographie comme  l'agriculture  rationnelle  se 
crée  dans  les  laboratoires  de  chimie.  L'existence 
d'un  être,  dans  le  milieu  marin,  tient  à  des  cau- 
ses multiples  (2)  :  température,  pression,  degré 
de  salinité,  densité,  transparence.  Toute  variation 
dans  les  différents  éléments  :  physique,  chimique, 
topographique,  lithologique,  mécanique,  géo- 
graphique provoque  une  modification  de  la  faune 
et  de  la  flore.  Il  y  a  des  plantes  et  des  animaux 
très  sensibles  à  ces  changements  ;  ce  sont  les 
sténothermes  ;  d'autres,  dits  eury thermes,  sup- 
portent des  variations  plus  étendues  ;  il  y  a 
même  des  animaux,  dits  cosmopolites,  que  l'on 
trouve  dans  toutes  les  mers  et  par  toutes  les  tem- 
pératures. Au  reste,  en  dépit  d'une  opinion  répan- 
due, la  chaleur  ne  paraît  pas  avoir  une  influence 
spécialement  favorable  au  développement  de  la 
vie  (3).  La  vie  semble  même  plus  intense  dans  les 
mers  froides. 

et,  surtout,  Kerzoncuf,  La  pêche  maritime,  son  évolution 
EN  France  et  a  l'étranger,  Paris,  Challamel,  1917.  Con- 
sulter aussi  Hérubel,  les  Pêches  maritimes,  Pards,  23, 
avenute  de  Messine. 

(1)  Voir  les  travaux  de  MM.  Joubin,  Berget,  Richard, 
Regnard,  Thoulet,  Hérubel,  Kerzoncuf  et,  en  particulier, 
L.  Joubin,  La  vie  dans  les  océ.\ns,  Paris,  Ernest  Flam- 
marion. 

(2)  Joubin,  ouv.  cité,  p.  43  et  suiv. 

(3)  Joubin,  ouv.  cité,  p.  53. 


CRÉER  389 

La  vague,  en  battant  le  roc,  balaie  tous  les 
êtres  qui  n'ont  pas  les  moyens  physiques  de  s'y 
fixer  avec  énergie  ;  ceux  qui  résistent,  comme 
les  patelles,  attachées  à  la  falaise  par  leur  ven- 
touse musculaire,  aiment,  en  revanche,  l'inces- 
sante lutte  avec  les  eaux;  ce  sont  eux  qui,  aidés 
par  les  plantes  adaptées  comme  les  algues  cal- 
caires, protègent  au  contraire  la  roche  contre  la 
morsure  du  flot.  Il  y  a  là,  dans  cette  série  d'ac- 
tions et  de  réactions,  mille  sujets  d'observation 
et  de  réflexion.  En  étudiant  le  plus  simple  des  ro- 
chers de  mer,  en  recherchant  l'influence  des  ma- 
rées ou  de  ces  grandes  voies  de  communication 
que  sont  les  courants  océaniques,  on  apprend  plus 
sur  les  lois  de  la  vie  que  dans  les  traités  des  mo- 
ralistes. Et  la  raison  doit  intervenir,  à  chaque 
instant,  pour  calmer  les  élans  de  l'imagination. 

Pareillement,  les  variations  de  cette  poussière 
vivante  qu'on  appelle  le  plancton  entraînent  des 
changements  très  grands  dans  la  fréquence  des 
êtres  marins  ^1).  L'étude  du  milieu  est  donc  un 
procédé  indispensable  pour  déterminer  l'ab- 
sence ou  la  présence  des  individus  recherchés.  Les 
bancs  de  poissons  se  déplacent  selon  les  lois  que 
l'on  commence  à  connaître. 

Déjà,  les  pêcheurs  norvégiens  se  servent  du 
thermomètre.  Ils  ont  remarqué,  par  exemple,  que 
la  morue  ne  quitte  jamais  la  couche  d'eau  infé- 
rieure à  -f  6°  ;  c'est  donc  là  qu'ils  vont  la  cher- 

(1)  L'océanofrraphie  distingue  :  le  benthon,  ou  masse 
des  êtres  dont  l'habitat  eet  lié  au  fond  de  la  mer  ;  — 
le  NECTON,  ou  réunion  des  animaux  qui  nagent  libre- 
ment dans  la  mer  ;  —  le  plancton,  composa  des  êtres  gui 
flottent  à  la  sojrface  ou  dans  répaissenr  des  eaux.  (Voir 
St.  Meunier,  Histoire  géologique  de  la  mer,  et  le  cîia- 
nitre   X   de  Joubln), 
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cher.  I>c  banc,  dpt  Terre-Neuve  fournit  une  preuve 
des  effets  de  la  température.  Il  reçoit  les  courants 
froids  polaires  et  les  courants  chauds  du  Gulf 
Slream,  apportant  chacun  leur  faune  et  leur  flore; 
le  changement  de  temp/*rnturc,  provoqu<^  par  le 
mélange  de  ces  deux  courants,  am^ne  une  morta- 
lité tr^s  grande  dont  les  victimes  servent  d'appûts 
à  de  nombreux  poissons  eurythennes  qui  trouvent 
lA,  sans  peine,  une  nourriture  abondante  (1).  De 
mftme,  il  est  établi  que  le  poisson  se  prend  au  filet 
plus  facilement  dans  une  eau  de  moindre  transpa- 
rence. On  sait  qu'à  partir  de  deux  cents  mètre», 
In  vie  n*est  plus  pos'^ible  jiour  les  véf^éfnux  ;  donc, 
A  partir  de  cette  profondeur,  on  ne  trouvera  pas 
d'animaux  herbivores. 

î/industriel  qui  voudra  se  consacrer  à  la  p<^che 
devra,  pnr  suite,  se  fonder  sur  les  résultats  obte* 
nus  dans  le  Inborntoire.  Il  n'est  pas  de  recherche 
plus  importante,  maltrré  son  caractère  de  théorie, 
que  l'étude  du  pfnnrton;  presque  tous  le.s  êtres 
marins,  coraux,  étoiles  de  mer,  ofirsîns,  mol- 
lusques sont  planctoniques  dans  leur  première  jeu- 
nesse. "  r/esl  le  plancton  végétal,  nous  dit  M. 
I>oir,  qui  transforme  en  substances  vivantes  les 
substances  inorf<nniques  de  TOréan  ;  c'est  lui  qui. 
avec  les  sels  dissous  dnns  Vp^w.  fait  la  vie  ;  c'est 
lui  qui  sert  de  nourriture  h  la  population  animale 
des  mers  ».  Ce  sont  les  bancs  de  plancton  micros- 
copique qui  expliquent  la  présence  des  colonies 
de  poissons,  obligées  de  les  suivre  dans  leurs  dé- 
plaeements,  pour  s'en  nourrir.  En  examinant  le 
plancton  d'une  ré(?ion  on  peut  en  déduire  l'espèce 
de  poissons  qui  y  vit. 

1  »  j    >  n  v     ciTf,   rh.    Vt> 
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Le  pêcheur  ôevrh  être  instruit  de  ces  notions 
essentielles.  Il  de\Ta  aussi  connaître  les  mœurs  de 
chaque  espèce.  Elles  sont  réelée^  par  des  lois 
fixes  ^1).  Le  hareng  qui  se  pêche  l'hiver  n'est  pas 
le  même  que  le  harens  péché  l'été.  Le  maauereau 
approche  des  côtes  littorales  de  mai  à  fin  août, 
au  moment  de  la  ponte  ;  l'hiver,  il  s'éloigne  des 
rivages  ;  il  est  soumis,  comme  le  hareng,  à  deux 
mouvements,  l'un  de  migration  horizontale,  l'au- 
tre de  montée  verticale  et  jonmaîière.  La  sardine 
s'éloigne  pour  la  ponte  jusqu'à  trente  ou  cinouante 
milles  des  côtes  ;  elle  s'en  raonroche  l'hiver. 
L'anchois  pond,  en  été,  sur  les  côtes  hollandaises 
et  s**  retire,  en  hiver,  dans  la  Manche.  La  m.orue 
pond  de  mars  à  a\Til  et  revient  vers  la  terre  à  cette 
date. 

Ce  ne  sont  mie  des  exemn]e«î  :  ils  prouvent  la 
né^es^ité  de  cnhordorir»er  ri^idiTi^ne  de  la  nArhe 
au  re«;pect  des  lois  acquises  et  à  la  recherche  de 
lois  nouvelles.  L'industrie  os+réico^e.  pratimiée 
en  France  depuis  1852,  n'a  pro^^oéré  oue  depuis 
le  jour  où  elle  a  consenti  à  se  conformer  aux  indi- 
cations de  la  science.  Il  en  est  de  m^me  pour  l'in- 
dustrie de  la  fabrication  des  consen-es  de  ho- 
mards- La  spon?iculture  a  donné  lieu  à  des  tra- 
vaux qui  semblent  promettre,  en  Tunisie,  de  très 
fructueux  résultats. 

L'industrie  de  la  pêche  fournit  donc  un  exemple 
remarquable  et  complet  de  l'application  de  ces 
lois  qui  s'imposeront  désormais  à  toutes  les  for 
mes  de  la  production.  On  ne  comprend  nas  très 
bien  pourauoi  la  France  ne  donna  qu'une  adhésiôri 
timide  au  groupement  formé,  en  1901,  par  dix 

1^  Otjr.  cm,  cb.  XV. 
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grandes  puissances  pour  le  perfectionnement  des 
études  océanographiques.  Le  prince  de  Monaco  a, 
heureusement  pour  nous,  créé  l'Institut  océano- 
graphique de  Paris  où  sont  professés  des  cours  et 
organisés  des  laboratoires. 

Nous  avons,  en  France,  plusieurs  stations  de 
biologie  marine,  à  Roscoff,  à  Banyuls,  à  Saint- 
Vaast-la-Hougue,  à  Boulogne,  à  Wimereux,  à  Con- 
carneau.   Mais  ce  qui  nous  manque,  ici  comme 
ailleurs,  c'est  d'avoir  su  établir  le  lien  entre  la 
science  et  l'industrie.   C'est  aussi  d'avoir  donné 
à  l'industrie  l'outillage  moderne  dont  elle  a  besoin. 
Le  plus  grand  entrepôt  de  poisson  de  mer,  pour 
V Europe,  se  trouve  en  Suisse,  à  Bâle.  Nos  trans- 
ports sont  mal  organisés.  Méconnaissant  la  grande 
loi  de  la  concentration  qui  s'imposera  de  plus  en 
plus  à  tous  nos  efforts,  nous  dispersons  la  pêche 
dans  un  grand  nombre  de  petits  ports,  tandis  qu'en 
Angleterre  elle  se  pratique  dans  un  petit  nombre 
de  grands  ports.   «  L'avenir  est  prochain,  écrit 
M.  Loir,  oii  le  pêcheur  côtier  devra  abandonner 
sa  petite  barque,  son  petit  havre,  où  il  travaillait 
en  famille,  pour  venir  habiter  dans  un  centre  re- 
lié par  des  voies  de  communication  rapides  aux 
centres  d'expédition  des  produits  de  la  pêche.  La 
transformation  du  bateau  de  pêche  à  voiles  en  ba- 
teau à  moteur  s'impose,  ainsi  que  la  création  de 
grands  ports  de  pêche  qui  deviendront  le  centre 
attractif  de  cette  nouvelle  flotte  ».  A  Penmark,  le 
pêcheur,  avant  la  guerre,  gagnait,  dans  son  an- 
née, moins  de  cent  francs;  à  Boulogne,  où  existe 
la  pêche  mécanique,  chaque   homme    rapporte, 
brut,  6000  francs.  La  création  s'imposera  de  so- 
ciétés pour  l'exploitation  rationnelle  de  la  mer  ; 
ces  sociétés  auront  à  s'occuper  non  seulement  de 
la  pêche  elle-même,  mais  encore  du  développement 
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des  débouchés,  de  riitilisation  du  froid,  de  l'or- 
ganisation des  marchés  de  vente,  La  Hollande, 
pour  ne  citer  qu'elle,  a  or^'anisé,  depuis  1899, 
son  port  d'Ymuiden;  le  pêcheur  hollandais  s'est 
vite  plié  aux  exigences  des  temps  nouveaux  (1). 
Résultat  :  la  valeur  du  poisson  débarqué  à  Ymui- 
den  a  passé,  de  1902  à  1912,  soit  en  dix  ans,  de 
4.220.000  francs  à  14.700.000  francs.  Le  port  de 
Boulogne  a  su  faire  preuve  d'initiative  ;  il  en  a 
été,  lui  aussi,  récompensé.  Lorient  s'est  imposé 
d'utiles  dépenses.  Mais  ce  sont  toutes  nos  côtes 
qui  devraient  être  réorganisées  suivant  les  lois  de 
la  science  moderne  et  les  exigences  du  progrès. 

L'Allemagne  se  hâte  de  développer  cette  indus- 
trie (2).  En  mars  1918,  sa  presse  annonçait  la 
fondation  à  Hambourg  d'une  société  d'armement 
pour  la  pêche  au  capital  de  3  millions  de  marks. 
Vers  le  même  temps,  le  Sénat  et  la  municipalité 
de  cette  ville  entreprenaient  la  création  d'un  port 
spécial  à  Cuxhaven.  La  France  se  préoccupe  de 
créer  de  grands  ports  de  pêche  à  Lorient,  La  Ro- 
chelle et  Cette  ;  on  travaille  à  doter  Boulogne  d'a- 
méliorations. Pour  Lorient,  les  études  sont  à  peu 
près  terminées;  le  projet  comprend  l'installation 

(1)  Voir  Kerzoncuf,  ouv.  cité,  p.  49  et  smv.  —  La  Hol- 
lande possédait  autrefois  plusieurs  ports  de  pêche  ap- 
provLsàonnés  par  des  chalutiers  à  voiles.  Elle  a  tout  con- 
centré à  Ymuiden.  En  1897,  rien  ou  presque  rion  n'exis- 
tait dans  les  dunes  de  sables  situé-es  à  l'entrée  du  canal 
d'Amsterdam  ;  en  quelques  années,  une  ville  et  un  port 
sont  nés  qui  ont  pris  une  exiension  consiidérable.  La 
vraie  cause  de  cette  transformation  a  été  l'utilisation 
du  chalutier  à  vapeur.  Le  succès,  nous  dit  M.  Kerzoncuf, 
a  été  foudroyant. 

(2)  Pour  voir  avec  quelle  minutie  elle  étudiait  l'indus- 
trie de  la  pêche,  consulter  les  Mitteilungen  des  deuts- 
CHEN  Seefischerei-Vereins,  Berlin,  Moeser  Buchhband- 
lunff. 
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d'un  vaste  frigorifique.  On  envisage  aussi  Tins- 
tallation  d'un  grand  frigorifique  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  qui  permettrait  d'importer  le  poisson 
à  l'état  congelé.  On  se  préoccupe  enfin  d'utiliser 
les  admirables  ressources  en  poisson  de  la  côte  de 
Mauritanie  et  du  Maroc  (1). 

Mais,  pour  faire  œuvre  efficace,  il  conviendra 
de  concéder  au  pêcheur  ce  même  bienfait  que 
nous  réclamons  pour  le  paysan  :  l'instruction.  La 
Grande-Bretagne  nous  a  donné  l'exemple.  Chez 
nous,  de  l'aveu  des  hommes  les  plus  autorisés  (2), 
«  presque  toutes  nos  écoles  spéciales  se  sont  ef- 
fondrées ou  ont  été  délaissées  par  leurs  élèves  ». 
Il  ne  suffit  plus  d'orner  de  poésie  la  condition  mi- 
sérable du  pêcheur  ;  il  faut  la  transformer  par 
la  science. 

A 

Ainsi,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  l'exa- 
men des  grands  devoirs  nationaux,  nous  voyons 
se  préciser  les  éléments  de  la  méthode  unique  par 
laquelle  notre  pays  doit  être  régénéré.  Et  nous 
parvenons  toujours  aux  mêmes  conclusions  :  or- 
ganisation d'un  plan  d'ensemble  ;  docilité  aux  lois 
de  la  science  ;  concentration  des  efforts  ;  consen- 
tement des  volontés  particulières  à  la  discipline 
générale  que  l'examen  des  faits  aura  imposée  ; 
instruction  des  professionnels  ;  éducation  de  l'o- 
pinion publique.  Quel  que  soit  le  domaine  sur  le- 
quel se  porte  la  recherche,  elle  conduit  toujours 
aux  mêmes  lois. 

(1)  Pour  Ua  Tunisie,  voir  les  Pêches  maritimes  de  la 
Tunisie,  par  de  Pages  «t  Ponzevera,  TuTiia,  Impr.  Picard, 
1908. 

{^)  Kerzoncuf,  otrv.  cité»  p.  S5Sti 


CHAPITRE  X 

LES  GRANDES  LOIS 

DE  L'INDUSTRIE  MODERNE 


Toutes  les  nations  modernes  évoluent  vers  le 
type  industriel.  —  Les  causes  de  l'anarchie  russe. 

—  L'essor  de  la  métallurgie  française  avant  la 
guerre,  —  L'expansion  de  V industrie  allemande, 

—  L'Allemand  invente  peu  mais  organise;  exem- 
ples de  la  sidérurgie  et  de  V industrie  chimique.  — 
Le  militarisme  économique.  ---  Nécessité  de  re- 
chercher les  lois  de  l'industrie  moderne. 


Première  loi.  —  Subordination  de  V opération 
industrielle  à  la  recherche  scientifique.  —  Le  labo- 
ratoire, centre  de  l'usine.  —  Rôle  et  avenir  de 
la  microbiologie.  —  Les  institutions  anglaises, 
américaines,  allemandes.  —  Insuffisance  de  notre 
organisation  scientifique  de  l'industrie.  —  Il  nous 
faut  un  laboratoire  national. 

Deuxième  loi. —  Concentration  dans  les  achats, 
la  production  et  la  vente  par  les  ententes  indus- 
irieUes.  —  Les  origines  du  mouvement.  —  Lff- 
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concentration  dans  VEurope  centrale.  —  La  réor- 
ganisation du  travail  britannique.  —  Les  consor- 
tiums français.  —  La  question  du  petit  commerce. 

Troisième  loi.  —  Organisation  scientifique  de 
V exécution  {scientific  management).  Les  métho- 
des analytiques  de  travail  :  le  système  Taylor.  — 
Comment  Adam  Smith  a  précédé  Taylor.  —  L'hos- 
tilité de  Proudhon  contre  le  travail  parcellaire.  — 
Conversion  progressive  et  nécessaire  des  ouvriers 
et  des  patrons  à  la  spécialisation. 

Quelques  mots  sur  la  propriété  industrielle. 


Toutes  les  nations  modernes  évoluent  de  plus 
en  plus  vers  le  type  industriel.  Ce  mouvement 
commence  dans  notre  pays  dès  le  début  du  xvii^ 
siècle,  lorsque,  l'afflux  des  trésors  du  Nouveau- 
Monde  ayant  créé  les  capitaux  nécessaires,  la 
féodalité  désormais  brisée,  le  commerce  émancipé, 
il  fallut  développer  la  production  afin  de  faire  face 
au  double  accroissement  de  la  population  et  de  la 
consommation.  Les  ministres  de  la  royauté,  les 
rois  de  France  eux-mêmes  comprirent  leur  nou- 
veau devoir  puisqu'ils  créèrent  les  manufactures. 
Et  ce  serait  une  belle  histoire  à  raconter  que  celle 
de  notre  industrie  française  jusqu'à  cette  période 
d'épanouissement  qui  correspond  à  la  première 
moitié  du  xix^  siècle,  avec  l'utilisation  de  la  va- 
peur et  du  machinisme.  Bien  des  faits  considé- 
rables sont  nés  de  cet  essor  que  rien  n'a  pu  arrê- 
ter :  l'accroissement  des  villes,  le  travail  de  la 
femme  et  de  l'enfant,  la  modification  de  la  poli- 
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tique,  l'action  sur  le  pouvoir  de  nouvelles  in- 
fluences, la  transformation  de  la  richesse  et  de  la 
propriété.  Elle  a  sa  logique,  cette  progression;  il 
serait  infiniment  intéressant  de  la  dégager.  La  si- 
tuation que  nous  allons  décrire,  les  lois  que  nous 
voulons  énoncer  apparaîtraient  comme  les  consé- 
quences d'une  longue  action  dont  les  origines  plon- 
gent dans  le  passé.  Mais  il  faut  nous  en  tenir  à 
l'examen  du  temps  présent,  et  constater  que  dans 
le  monde  entier,  aujourd'hui,  l'industrie  est  le 
support  des  nations,  l'aliment  de  la  paix  comme 
l'arme  essentielle  de  la  guerre,  engendrant  la 
puissance  là  oij  elle  est  forte,  provoquant  la  déca- 
dence là  où  elle  demeure  faible  et  mal  organisée. 

• 
•  • 

L'exemple  de  la  Russie  démontre  à  quel  point 
de  grandes  ressources  sont  inutiles  quand  elles 
ne  sont  pas  exploitées  avec  science  et  dans  l'or- 
dre. Malgré  la  perte  du  bassin  houiller  polonais 
de  Dombrowa,  occupé  par  les  Allemands,  la  Rus- 
sie conservait  une  force  importante  avec  son  bas- 
sin du  Donetz  dont  les  couches  nombreuses,  très 
étendues,  souvent  à  fleur  de  sol,  avaient  produit 
il  millions  de  tonnes  en  1907.  Le  bassin  du  Donetz 
alimentait  les  flottes  de  guerre  et  de  commerce, 
les  chemins  de  fer,  l'industrie.  Mais,  à  mesure 
que  le  nombre  des  mineurs  augmentait,  la  pro- 
duction, par  suite  du  désordre  social,  diminuait. 
L'extraction  moyenne  qui  représentait,  en  1916, 
146  millions  de  ponds  par  mois,  avec  235.000  mi- 
neurs, tombait,  en  septembre  1917,  avec  278.000 
mineurs,  à  100  millions  de  pouds  (1),  puis  à 

(1)  Poud   :  16  kgr.  38. 
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75  millions.  On  avait  négligé  d'entretenir  le  maté- 
riel, le  boisage  des  galeries,  les  pompes,  les  élé- 
vateurs. Les  ouvriers,  depuis  la  disparition  de 
toute  discipline,  militaire  ou  sociale,  s'abandon- 
naient à  la  pire  des  paresses.  Mme  Kouskova,  dé- 
léguée des  coopératives,  affirmait  que,  depuis 
l'élévation  des  salaires,  ils  ne  descendaient  guère 
dans  les  puits  plus  de  douze  jours  par  mois.  Un 
repris  de  justice,  voleur  avéré,  le  nommé  Pere- 
verzev,  régnait  en  maître  dans  le  bassin  où,  cha- 
que jour,  des  ingénieurs  étaient  arrêtés  par  leurs 
ouvriers  (1). 

Alors,  la  désorganisation  économique  s'accen- 
tua. Les  transports  ne  fonctionnaient  plus.  La 
métallurgie  connut  la  détresse.  La  fonte  man- 
quait; le  minerai  de  fer  était  en  excès,  mais  les 
hauts  fourneaux  ne  pouvaient  plus  le  traiter.  Les 
usines  fermaient  l'une  après  l'autre  (74  en  mars 
d917,  55  en  avril,  108  en  mai,  125  en  juin,  206 
en  juillet).  Il  se  formait  une  armée  formidable 
de  sans-travail;  l'industrie  textile  chômait;  le 
peuple  manquait  de  vêtements;  le  grain  ne  cir- 
culait plus.  Plus  de  pétrole,  plus  de  cuir,  plus 
de  papier.  Sa  Majesté  la  Faim,  suivant  l'expres- 
sion d'un  intendant  militaire,  s'installait  à  l'ar- 
mée. Une  fois  déclenchée,  la  désagrégation  ne 
pouvait  plus  être  enrayée;  un  égoïsme  inintelli- 
gent et  féroce  s'emparait  de  chacun,  du  paysan 
comme  du  soldat.  Le  vol  et  le  meurtre  sévissaient 
partout.  Exemple  terrible  de  la  brusque  décompo- 
sition d'un  Etat  qui  a  commencé  à  se  constituer 
sur  le  type  industriel  moderne,  mais  par  superpo- 
sition plutôt  que  par  pénétration  de  la  formule. 

(1)  D'après  les  journaux  russes  Novaia  Jizn,  Rabotchaia 
Gazeta,  Nov    Vremia,  Torgovo-Promychlennaia  Gazeta. 
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Une  Russie  ainsi  affolée  ne  pouvait  plus  offrir 
aucune  résistance  à  l'anarchie;  ce  n'était  pas  la 
Révolution  mais  la  honte,  la  trahison,  la  violence 
généralisée,  la  pourriture. 


La  France,  au  contraire,  a  joué  un  rôle  consi- 
dérable dans  l'histoire  de  l'industrie  moderne; 
il  suffit,  pour  en  juger,  d'apprécier  l'essor  de  sa 
métallurgie. 

M.  Cavallier,  maître  de  forges,  donne,  dans 
un  Rapport  à  la  Ligue  française,  des  preuves  con- 
vaincantes du  développement  de  notre  sidérurgie 
avant  la  guerre  (1).  Il  suffit,  pour  constater  cet 
accroissement,  de  comparer  la  production  totale 
française  de  l'année  1903,  en  tonnes,  avec  celle 
de  l'année  1913  : 


1903 

1913 

Augmsnl.  en  % 

Production  de  fonte 

—  d'acier  (lingot*). 

—  de  laminés  d'a- 

cier  

2.840.000 
1.820.000 

1.306.000 

5.311.000 
4.635.000 

2.993.000 

87  % 
152  % 

130  % 

Si  l'on  étudie  l'accroissement  de  la  sidérurgie 
dans  les  grands  pays,  on  obtient  le  tableau  sui- 
vant : 


(1)  Voir  aussi  :  Roger  Maudult,  La  situation  de  notre 
MÉTALLURGIE,  Librairie  du  Recueil  Sirey,  Paris,  1917  ;  — 

Pinot,   QUATRB    ÉTUDES. 
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PÉRIODE  1903-1913 


Belgique  ....... 

France  

Allemagne 

Etats  Unis 

Autriche-Hongrie 

Russie 

Angleterre 


ACCROISSEMENT  DE  PAODUCTlOii 


FONTE  % 


104  % 
87  - 
92  — 
72  ~ 
71  — 
80  — 
14  — 


ACIER  % 


154  % 
152  — 
118  — 
115  — 

97  — 
100  — 

52  — 


L'exportation  française  en  produits  finis  et 
demi-produits  s'est  accrue  selon  les  chiffres  sui- 
vants : 


1905 

1913 

A'jgment.  en  % 

Rails  et  poutrelles  (Comptoir 
français  d'exportation) 

Demi-produits  acier 

TONNES 

40.000 
97.689 
57.561 

TONNES 

215.000 
214.000 
117.690 

437  % 
150  % 
104  % 

Tuyaux  et  autres  fontes  moulées 

Ces  indications  sont  réconfortantes;  elles  prou- 
vent l'enrichissement  du  pays  par  la  métallur- 
gie, pendant  les  quinze  années  qui  ont  précédé  la 
guerre,  grâce  à  la  mise  en  valeur  du  bassin  de 
Briey.  Nos  productions  métallurgiques  sont  d'ail- 
leurs, —  personne  ne  le  conteste,  —  de  qualité 
excellente. 

La  métallurgie  française  a  été  surprise  par  le 
conflit  au  moment  où  des  extensions  se  réalisaient, 
où  s'ouvraient  de  nouvelles  usines  (Aciéries  de  la 
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Providence  à  Rehon;  Aciéries  de  Senelle-Mau- 
beuge  à  Longwy,  Decazeville) ,  où  des  aciéries  se 
construisaient  (à  Caen,  Pont-à-Vendin) .  Au  reste, 
il  est  bien  évident  que  le  développement  de  l'ex- 
traction du  minerai  doit  précéder  la  création  et 
le  développement  des  usines. 

Un  tel  résultat  serait  tout  à  fait  rassurant  si 
nous  n'avions  pour  voisine  et  pour  ennemie  l'Alle- 
magne qui  a  pris,  elle  aussi,  une  part  considéra- 
ble à  cette  extension  mondiale  de  l'industrie  (1). 
Si  l'on  choisit  pour  indice  la  puissance  des  machi- 
nes à  vapeur,  on  voit  que,  pour  la  seule  Prusse, 
cette  puissance  était  de  1.220.000  HP  en  1882,  de 
2358. 000  HP  en  1895,  de  5.190.000  HP  en  1907  ; 
ainsi,  cette  force  a  plus  que  quadruplé  de  1882  à 
J907.  Veut-on  mieux  se  rendre  compte  des  consé- 
quences de  cette  progression  ?  Si  l'on  admet,  avec 
Helfferich,  que  la  puissance  d'une  unité  HP  cor- 
respond au  travail  effectif  de  dix  hommes,  on 
arrive  à  établir  que  le  travail  effectif  des  machines 
à  vapeur,  en  Allemagne,  représentait  le  travail 
de  52  millions  d'hommes  environ.  Plus  précisé- 
ment, l'augmentation  de  chevaux-vapeur,  réalisée 
de  1895  à  1907,  correspond  à  une  augmentation 
d'environ  28  millions  d'unités  de  force  humaine. 

Et  ce  n'est  qu'un  aspect  de  la  question.  Le 
développement  de  l'industrie  électrique,  l'inven- 
tion et  le  perfectionnement  des  motejurs  à  com- 
bustion créèrent  à  la  vapeur  des  concurrences 

(1)  Helfferich,  Rapport  cité,  p.  12  et  suiv.  —  Les  ouvra- 
ges de  Jules  Huxet  (Paris,  Faequelle)  ot,  eu  paTtjnuiier, 
iyOïL  Livre  Rhin  et  Westphalie  donnent  une  descitiption 
vivante  ex  pittoresque  du  milieu  industriel  allemand.  — 
Sur  le  développement  des  unités  motrices  en  France,  voir 
le  rapport)  de  Compère  sur  la  Force  motrice  (Travaux 
du  Congrès  du  Génie  civil,  section  III,  1918). 
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fécondes.  L'utilisation  du  courant  à  haute  tension, 
i' invention  de  ia  dynamo,  le  perfectionnement 
du  transport  de  l'énergie,  l'emploi  des  forces 
hydrauliques  et  des  combustibles  inférieurs,  le 
moteur  à  gaz  ont  fourni  des  moyens  nouveaux  et 
puissants.  L'industrie  des  machines  en  a  profité 
la  première.  Des  types  toujours  plus  grands  et 
plus  savants  ont  été  créés  pour  les  mines  et  la 
métallurgie,  pour  les  textiles  et  la  papeterie,  pour 
l'agriculture  et  ses  annexes  (alcool,  bière,  sucre), 
enfin,  pour  les  industries  chimiques.  Les  trans- 
ports se  sont  perfectionnés  eux-mêmes  avec  une 
étonnante  rapidité. 

Helfferich  cite  plusieurs  exemples  saisissants 
de  cet  enrichissement  de  la  force  industrielle  par 
la  technique.  —  Ijne  grande  partie  des  gisements 
de  minerai  de  fer  en  Allemagne  contient  du 
phosphore  et  les  différents  procédés  de  fabrica- 
tion de  r acier,  surtout  le  système  Bessemer,  ne 
comportent  que  l'emploi  de  minerai  exempt  de 
pet  élément,  Le  procédé  Thomas  et  Gilchrist,  dé- 
eouvert  aux  environs  de  1880,  permit  de  déphos- 
phorer  le  fer;  les  scories  de  déphosphoration  four- 
nirent un  excellent  engrais  artificiel.  L'Allemagne 
a  largement  usé  de  ces  découvertes  comme  des 
inventions  qui  ont  permis  d'extraire  l'azote  de 
l'atmosphère.  Elle  a  perfectionné  ses  fabrications 
d'acier,  remplaçant  Taffinage  au  bas  foyer  par  le 
puddlage  d*abord  et  ensuite  par  le  procédé  Besse- 
mer. ((  La  technique  moderne,  écrit  Helfferich  (1), 
réussit  dans  les  vingt-cinq  dernières  années»  plus 
encore  qu'auparavant,  à  servir  nos  aspirations 
économiques,  grâce  à  des  forces  et  à  des  matières 

(1)  Rapport  gîté,  pa^s  -31  et  22'. 
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nouvelles.  Elle  a  augmenté  l'efficacité  des  éner- 
gies par  leur  utilisation  plus  intensive  et  par  une 
réduction  des  pertes.  Elle  a  diminué  les  frais  de 
production  et  de  transformation  des  matières,  à 
la  faveur  de  procédés  perfectionnés  qui  deman- 
dent moins  d'énergie,  moins  de  temps  et  moins  de 
matériaux;  on  utilise  les  produits  accessoires  et 
les  déchets  considérés  autrefois  comme  sans  va- 
leur. »  La  Révolution  allemande  elle-même  a  fait 
appel  à  la  technique.  Prétendant  socialiser  les 
moyens  de  production,  elle  a  confié  l'étude  de 
cette  transformation  à  une  commission  d  écono- 
mistes, comprenant  des  hommes  comme  les  pro- 
fesseurs Ballod  et  Francke,  Walther  Rathenau  et 
Kautsky. 

*• 
•  * 

Allons  maintenant  au-delà  de  ces  observations 
de  surface  et  demandons-nous  par  quels  moyens 
r Allemagne  en  est  arrivée  à  ce  point  de  puissance 
industrielle  qui  la  rendit  si  redoutable  pour  nous 
dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  —  Sans  doute, 
le  problème  n'est  pas  simple.  Sa  force  industrielle, 
l'Allemagne  la  devait  à  bien  des  causes,  à  l'excel- 
lence de  son  enseignement  technique,  aux  res- 
sources de  son  sol,  à  sa  richesse  en  charbon.  Mais 
elle  la  devait  surtout  à  la  science  d'organisation 
par  laquelle  elle  a  compensé  l'insuffisance  de  son 
génie  créditeur  (1).  L'Allemand,  universel  sco- 
litîste,  n'a  presque  rien  inventé,  au  moins  dans  le 
domaine  qui  nous  occupe.  Mais  il  tire  parti  de 
tout.  C'est  ce  que  démontreront  quelques  exem- 


(1)  Voir  L^on  Guillet,  les  Industries  métallurgiques, 

AVANT-PROPOS. 
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pies  empruntés  à  la  métallurgie  ou  à  l'histoire 
de  rindustrie  chimique. 

** 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  jusqu'au 
puddlagCy  imaginé,  en  1784,  par  l'Anglais  Ccrt. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  aciers,  toutes  les 
grandes  découvertes  sont  faites,  au  cours  du 
xix^  siècle,  ailleurs  qu'en  Allemagne.  On  se  /ap- 
pelle que  les  fontes  contiennent  de  2  à  5  %  de 
carbone,  les  aciers  0,1  à  1,50.  On  pourra  donc 
obtenir  de  l'acier  soit  par  une  carburation  ména- 
gée du  fer,  soit  par  une  décarburation  partielle 
de  la  fonte,  soit  par  une  action  de  la  fonte  sur  le 
fer  (1).  On  sait  que  la  carburation  ménagée  du 
fer  a  reçu  le  nom  de  cémentation.  —  La  décarbu- 
ration partielle  de  la  fonte  s'obtient  par  le  moyen 
de  la  cornue  Bessemer  qui  peut  remplacer,  à  elle 
seule,  une  centaine  de  fours  à  puddler  ordinaires. 
Or,  Bessemer  a  travaillé  en  Angleterre.  C'était  un 
curieux  personnage  (2),  exerçant  son  imagination 
dans  les  directions  les  plus  variées,  s'occupant  à 
la  fois  de  la  frappe  des  velours,  de  la  fabrication 
des  caractères  d'imprimerie,  de  l'oblitération  des 
timbres-poste,  de  l'invention  des  poudres  métal- 
liques à  bronzer,  de  la  taille  des  lentilles  d'op- 
tique, de  l'extraction  du  jus  de  la  canne  à  sucre, 
de  l'empaillage  des  animaux  et  de  la  construction 
d'un  bateau  contre  le  mal  de  mer.  Pendant  la 
guerre  de  Crimée,  il  propose  à  Napoléon  III  des 

(1)  Voir,  par  exemple,  le  Cours  élémentaire  de  chimie 
de  Joannès,  Paris,  Déranger,  éditeur,  p.  370  et  suiv. 

(2)  Voir  Henry  Le   Chatelier,    Revue   de  Métallurgie,; 
mai  1910. 
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obus  d'un  type  nouveau.  L'Empereur  le  renvoya 
devant  une  commission  qui  trouva  l'obus  excel- 
lent mais  affirma  qu'aucun  canon  ne  pourrait 
lancer  ce  projectile.  Bessemer  revint  en  Angle- 
terre et  inventa  le  procédé  qui  a  valu  tant  de  pro 
grès  à  la  métallurgie  moderne. 

L'action  de  la  fonte  sur  le  fer  s'obtient  par  le 
procédé  du  Français  Martin.  Pierre  Martin,  mort 
en  1915,  vécut  isolé  dans  un  petit  village  de  la 
Nièvre;  il  a  vu  annuler  ses  brevets  et  perdit  sa 
fortune  dans  les  procès  qu'il  engagea  pour  se 
défendre.  Il  était  âgé  de  85  ans,  lorsqu'on  s'avisa 
de  penser  à  lui  et  de  lui  rendre  hommage.  Sie- 
mens, qui  a  joué  un  rôle  important  dans  l'histoire 
de  cette  technique,  a  passé  presque  toute  sa  car- 
rière en  Angleterre;  il  se  faisait  appeler  sir  Wil- 
liam Siemens.  Enfin,  ce  sont  deux  Anglais,  Tho- 
mas et  Gilchrist,  qui  ont  amélioré  le  procédé  Bes- 
semer et  permis  l'élimination  du  phosphore  en 
ajoutant  de  la  chaux  au  convertisseur;  c'est  le 
Français  Gruner,  professeur  à  l'Ecole  supérieure 
des  Mines,  qui  a  précisé  la  technique  de  la  déphos- 
phoration,  faisant  du  phosphore,  —  suivant  une 
expression  de  M.  Bouchayer,  —  l'allié  des  métal- 
lurgistes (1). 

Ainsi,  pour  la  métallurgie  au  moins,  les  Alle- 
mands ont  profité  des  inventions  étrangères  plus 
qu'ils  n'ont  inventé  eux-mêmes. 

Si  l'on  étudie  les  industries  chimiques  (2),  dont 

(1)  Voir  Léon  Guillet,  Historique  des  procédés  basiques 

DE     fabrication    DE    L'ACIER    et     SYDNEY     GiLCHRIST     THOMAS, 

Paris,  Dunod  et  Pinat,  1917  ;  —  Les  Industries  métallur- 
giques, p.  93  et  sulv. 

(2)  Voir  Graiidmoiigin,  L'essor  des  industries  chimi- 
ques EN  France,  Paris,  Dunod  et  Pinat. 
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on  a  si  souvent  parlé  depuis  le  début  de  la  guerre, 
il  est  bien  aisé  de  démontrer  la  même  vérité.  On 
sait  que  les  grandes  sociétés  allemandes  de  ma- 
tières colorantes  fl)  possédaient  chez  nous  des 
succursales  et  fabriquaient  sur  place.  La  Badische 
Anilin  und  Sodafabrik  de  t.udwigshafen  avait 
installé  une  usine  à  Neuviîle-sur-Saône  (Rhône). 
La  Fabrique  de  couleurs  Frédéric  Bayer  et  C'% 
d'Elberfeld,  possédait  une  succursale  à  Plers, 
dans  l'Orne;  la  Société  Mei$ter  Lncius  et  Brilning, 
de  Hoechst-sur-Rhin,  avait  une  usine  à  Creil,  dans 
l'Oise.  En  191^,  l'ensemble  de  l'industrie  chimique 
allemande  était  représenté  par  9M00  usines, 
appartenant  à  147  compagnies.  La  production 
annuelle  passait  1  milliard  750  millions  de  marks 
avec  une  exportation  de  ^21  millions  de  marks. 
Pour  la  France  seulement,  l'importation,  en  1913, 
atteignait  87  millions  de  francs  (2).  Notre  indus- 
trie chimique  était  donc  bien  loin  d'avoir  Tim- 
pôrtance  de  l'industrie  allemande;  en  1912,  nos 
échanges  commerciaux  se  chiffraient  par  une  ex- 
portation de  281  millions  de  francs  et  une  im- 
portation de  près  de  771  millions  de  francs. 

Cependant,  si  vous  consultez  les  spécialistes  (3), 
ils  vous  montreront  la  part  immense  prise  par  la 
France  dans  la  constitution  de  l'industrie  chimi- 
que moderne.  C'est  un  Français,  Guimet,  qui  dé- 

(1)  Voir  Sidersky,  Contribution  au  progrès  industriel 
FRANÇAIS,  Paris,  Dunod  ex  Piinat,  1916  ;  —  Max  Lambert. 
et  E.  Lêbée,  Lbs  MAttÈËÈg  coLôftANTÊs  artificielles,  Paris, 
23,  avenue  de  M^s^ine,  1917,  tt  les  ouvrages  ù\\éÈ  par 
eux. 

(2)  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  Sldersky,  otrv.  crrt, 
p.  IL 

(3)  Voir  Sidersky,  otjv.  cïté,  p.  17  et  sulv. 
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couvre,  en  1826,  le  moyeia  de  fa^iquer  industriel- 
lement la  pkrre  d'azur  (laprs  lazulï)  ou  bleu 
d'm/tremer.  Laurent  réussit  à  préparer  V acide 
picriqi/e  par  voie  de  synthèse  et  Guinon  applique 
ce  colorant  à  la  teinture  de  la  soie.  L'industrie 
moderne  des  matières  colorantes  artificielles  prend 
un  essor  considérable  à  la  suite  de  la  découverte 
de  la  fuchsine,  eo  185î>,  par  Verguin,.  chimiste 
attaché  à  l'iiôiïie  de  Renard  frères  et  Franc,  à 
Lyon.  Le  mot  niême  de  fuchsine  est  l'adaptation 
allemande  du  nom  de  l'industriel  Renard.  La  dé- 
couverte de  Verguin  a  fait  surgir  tonte  une  série  de 
couleurs  éclatantes  à  base  d'aniline  :  violets  et 
bleus  de  Girard  et  de  Laire,  violet  de  méthyle,  noir 
J'aniiine,  napbtazarine.  La  coraline  fut  inventée 
par  le  chimiste  français  Persoz  r  ce  sont  deux  Lyon- 
nais, Guinon  et  Marnas,  qui  ont  trouvé  l'azuline. 
«  Toutes  ces  découvertes  françaises,  nous  dit 
Sidersky,  étaient  dues  à  la  nouvelle  conception 
théorique  de  la  chimie  organique,  ayant  pour 
point  de  départ  la  notation  atomique,  avec  des 
formules  de  structure,  inauprurée  et  enseignée  dans 
les  écoles  françaises  des  Gerhardt,  des  Wurtz,  des 
Berthelot.  ïiCS  chimistes  allemands  se  sont  empa- 
rés de  celte  conception,  l'ont  développée  et  indus- 
trialisée. C'est  ainsi  (jfne  la  semence  produits  par 
le  génie  créateur  français  a  donné  des  fruits  plus 
abondants  à  V étranger  qu'en  France.  »  L'industrie 
française  des  matières  colorantes  venait  de  livrer 
au  commerce  une  série  de  couleurs  d'aniline. C'est 
alors  que  Tun  des  chimistes  allemands  qui  ont  le 
mieux  connu  nos  doctrines,  A.  W.  Hofman,  ana- 
lysa ces  couleurs»  établit  leur  constitution  et  ap- 
pela l'attention  sur  ces  nouvelles  familles  de  co- 
lorants. On  sait  peut-^tre  à  la  suite  de  quelles  cir- 
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constances  déplorables  Gerber  Keller  quitta  la 
France  pour  aller  fonder  à  Baie  l'industrie  de  la 
fuchsine.  Désormais,  l'industrie  des  matières  co- 
lorantes devait  prendre,  en  Allem-agne,  un  essor 
considérable,  favorisé  par  les  études  de  Graebe  et 
Liebermann  sur  la  constitution  de  Valizarine,  le 
colorant  de  la  garance.  Lors  de  l'exposition  de 
1900,  le  docteur  Gustave  Keppler  rappelait  que 
Napoléon  avait  adopté,  pour  l'infanterie  française, 
le  pantalon  rouge  afin  d'encourager  et  de  soutenir 
l'industrie  de  la  garance.  Cette  culture,  ajoutait- 
il,  a,  pour  ainsi  dire,  complètement  disparu  et  la 
France  ne  fabrique  point  d'alizarine.  Mais  ses 
soldats  continuent  à  porter  des  pantalons  rouges 
teints  avec  de  la  garance  allemande  (1).  —  Après 
vingt  ans  de  persévérants  essais,  la  Badische  Ani- 
lin  découvrait  la  fabrication  de  l'indigo  artificiel. 
La  France  s'est  laissé  distancer  malgré  tous  ses 
titres  scientifiques  à  la  première  place. 

Ainsi,  notre  ennemie  a  beaucoup  moins  créé 
qn*  organisé. 

Il  a  été  publié  en  Allemagne,  au  cours  de  la 
guerre,  un  ouvrage  d'une  importance  considéra- 
ble, Mitteleuropa ,  de  Friedrich  Naumann  (2), 
Membre  du  Relchstag,  très  informé  des  questions 
politiques  et  sociales,  assez  éloquent  pour  que 
certains  juges  le  considèrent  comme  le  premier 
orateur  de  l'Empire,  fondateur  du  parti  national 
social  dans  lequel  il  espérait  réunir  tous  ceux  qui 
voulaient  une  Allemagne  à  la  fois  puissante  et 
démocratique,  Naumann  est  à  coup  sûr  l'un  des 
hommes  les  plus  informés  du  peuple  que  nous 


(1)  Cité  par  Sidersky.  p.  21. 

(2)  Traduit  chez  Payot. 
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avons  vaincu  ;  son  IhTe  eut  un  tel  retentissement, 
il  a  été  si  passionnément  approuvé  ou  combattu 
qu'il  serait  tout  à  fait  imprudent  de  l'ignorer. 

Naumann  a,  de  parti  pris,  écrit  son  ouvrage  en 
pleine  lutte,  estimant  (sur  ce  point  nous  ne  le 
contredirons  pas),  qu'en  temps  de  guerre  seule- 
ment les  esprits  sont  aptes  à  concevoir  de  gran- 
des idées  réformatrices.  Il  aborde  les  problèmes 
d'organisation  politique  les  plus  importants.  Nous 
attirons  l'attention  sur  le  chapitre  où  il  se  propose 
de  définir  ce  qu'il  appelle  le  Peuple  économique 
de  V Europe  centrale  (1).  Il  se  pose  tout  d'abord 
une  question  :  <(  Pourquoi  les  Allemands  sont-ils 
détestés  à  ce  point  des  autres  peuples  du  mon- 
de ?  »  Question  à  laquelle  nous  donnerions  bien 
facilement  une  réponse  !  Mais,  ce  qui  est  inté- 
ressant, c'est  que,  négligeant  les  raisons  morales 
ou,  plutôt,  les  subordonnant,  Naumann  va  cher- 
cher en  des  faits  économiques  les  origines  pro- 
fondes de  cette  antipathie  :  il  en  trouve  les  causes 
dans  les  méthodes  de  travail  spéciales  du  peu- 
ple allemand.  Pour  lui,  ce  qui  définit  sa  nation, 
ce  ne  sont  point  des  facultés  rares,  mais  c'est 
l'exploitation  méthodique  de  certaines  aptitudes 
ou  habitudes,  savamment  développées  par  l'édu- 
cation. Cette  exploitation  a  déterminé  une  orga- 
nisation ou,  pour  employer  son  mot,  un  indus- 
trialisjne  qui  n'est  pas  spécifiquement  allemand, 
que  l'Angleterre  a  connu  et  peut-être  engendré, 
mais  qui,  dans  une  nation  soumise,  alla  sans 
cesse  se  développant,  s'appliquant  même  à  l'agri- 
culture, soudant  entre  elles  toutes  les  institu- 
tions de  production    et    de    crédit,    soumettant 

(1)  p.  104  et  STilv. 
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l'individu  à  la  discipline  d'une  administration 
impersonnelle.  «  Cette  transformation  du  moi  per- 
sonnel en  un  moi  collectif  est,  dit-il,  ce  que  nous 
pouvons  faire  et  grâce  à  auoi  nous  obtenons  une 
plus  grande  intensité  de  culture,  un  meilleur  as- 
sortiment des  produits  et  des  qualités  supérieures 
destinées  aux  marchés  universels.  » 

Transformation  du  moi  personnel  en  un  moi 
collectif,  j'avoue  que  cette  expression  me  fait 
beaucoup  réfléchir  ;  on  serait  tenté  d'y  trouver  le 
secret  de  cette  force  industrielle  qui  rendit  si  re- 
doutable le  génie  malfaisant  de  l'Allemagne. 

C'est  vrai  :  ils  ont  discipliné  leur  industrie  com- 
me on  discipline  une  armée  ;  ils  en  ont  lié  les 
différentes  parties  ainsi  que  les  divers  services 
d'une  grande  troupe.  Comme  leur  individualisme 
ne  réagissait  pas,  du  fait  de  leur  médiocre  coeffi- 
cient personnel,  ils  ont  tout  systématisé  :  produc* 
tion,  matières  premières,  tarifs,  prix.  L'industriel 
se  laisse  enliser  dans  cette  gangue.  «  L'entrepre* 
neur  de  la  troisième  génération,  écrit  Naumann, 
est  un  homme  déjà  syndiqué  de  naissance  ».  Ainsi 
apparut  une  forme  industrielle  nouvelle  qui  fera 
peut-être  faillite  un  jour,  par  l'excès  même  de  ses 
ambitions,  mais  qui,  pour  l'instant,  s'impose,  or* 
ganise  les  détails  comme  les  ensembles,  écrase  la 
fantaisie  individuelle.  Il  suit  que  les  mots  finis- 
sent par  ne  plus  avoir  le  même  sens  appliqués 
à  ce  pays  ou  à  d'autres;  le  socialisme,  considéré 
en  France  ou  en  Italie  comme  une  théorie  abstrai- 
te, devient,  en  Allemagne,  le  programme  réaliste 
d'une  masse  qui  se  laisse  volontiers  absorber  dans 
cette  armée,  pliant  Vépaide  sous  le  chef.  L'artiste, 
le  savant,  le  technicien,  le  professeur  cèdent  à  ce 
rythme  ;  l'école  ou  la  caserne  modèle  pour  cet 
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objet.  Industrie  ou  armée,  chacun  sacrifie  son 
individualisme,  au  reste  très  peu  développé,  pour 
l'accroissement  du  rendement  collectif. 

A  vrai  dire,  ce  sacrifice  de  l'élément  personnel 
à  Tensembie  n'était  guère  possible  qu'en  Allema- 
gne. Le  moindre  ouvrier  français  garde  une  âme 
individuelle  incoercible  ;  il  n'inclinera  jamais  de- 
vant certains  profits  son  sentiment,  son  goût  d'in- 
dépendance. Mais,  appliquée  à  l'ordre  industriel 
comme  à  l'ordre  militaire,  on  conçoit  à  quel  point 
la  fonnule  allemande  fut  menaçante  ;  elle  crée  une 
technicité  redoutable  ;  elle  donne  à  toutes  les  par- 
ties de  l'édifice  industriel  une  dangereuse  solida- 
rité ;  et,  comme  le  marché  industriel  est  un  mar- 
ché mondial,  comme  les  problèmes  du  fer,  du 
bois  ou  du  charbon  sont  des  problèmes  interna- 
tionaux, comme  la  concurrence  s'établit  non  plus 
seulement  à  l'intérieur  de  chaque  état  mais  entre 
les  divers  états,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous 
tenir  à  l'abri  de  cette  conception  qui  s'efforça  de 
dominer  bien  au  delà  des  frontières  allemandes- 
Naumann  accepte  même  que  l'on  définisse  cette 
conception  du  nom  de  militarisme  ;  il  avoue  que 
le  type  prussien  s'est  appliqué  à  l'industrie  après 
avoir  modelé  l'armée.  ((  Cette  empreinte,  écrit-il, 
nous  marque  tous,  depuis  l'amiral  d'industrie  jus* 
qu'au  travailleur  de  la  terre  ».  Il  veut  qu'après  la 
guerre  l'Allemagne  cherche  encore  à  se  dévelop- 
per dans  ce  sens,  sous  cette  loi  de  l'organisation 
universelle.  Ki-upp  et  Ballin  complètent  à  ses  yeux 
l'œuvre  d'un  Frédéric  II  ou  d'un  Bismarck.  Ce 
pédantisme  veut  conquérir  le  monde.  Et,  sans 
doute,  il  se  trompe  ;  et,  sans  doute,  nous  avons 
tout  ce  qu'il  faut  pour  y  résister  ;  mais  nous  ne  le 
vaincrons  qu'après  avoir  étudié  ses  méthodes  ;  et, 
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si  à  ces  masses  compactes  nous  n'opposions  que 
notre  vivace  et  puissant  individualisme,  nous  se- 
rions exposés  à  de  rudes  déceptions.  Nous  aussi, 
nous  devrons  faire  des  sacrifices  pour  défendre 
notre  industrie  et  la  faire  triompher. 

Force  nous  est  donc  de  rechercher  les  lois  que 
révèle  un  examen  attentif  du  mécanisme  de  l'in- 
dustrie actuelle  (1),  dans  les  pays  où  elle  triom- 
phe, c'est-à-dire  assurément  en  France,  mais  aussi 
en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis. 

PREniERE  LOI.  —  Subordination  de  l'opération 
industrielle  à  la  recherche  scientifique. 

On  ne  conteste  plus  désormais  la  nécessité  d'u- 
nir étroitement  la  Science  et  l'Industrie,  le  labo- 
ratoire et  l'usine.  —  Un  procédé  industriel  naît, 
vit  et  meurt.  L'action  directrice  du  savant  doit 
influer  constamment  sur  la  pratiaue  de  l'indus- 
triel (2).  Les  exemples  sont  innombrables  qui  dé- 
fi) On  trouvera  daiis  le  Bulletin  des  usines  de  guerre, 
publié  par  le  Sous-Secrétariat  des  Munitions,  74,  avenue 
d€s  Champs-Elysées,  une  série  d'articles  très  intéres- 
sants SUT  l'organisation  industrielle,  et,  par  exemple  : 
Coopération  industrielle,  29  mai  1916  ;  —  La  recherche 
scientifique,  par  M.  Henni  Le  Chatelier,  31  juillet  1916  ; 
—  L'esprit  du  travail,  13  nov.  1916  ;  —  La  force  produc- 
tive ouvrière,  2  avril  1917  ;  —  Science  et  industrie,  16 

avril  1917  ;  —  Les  laboratoires  de  recherches  indus- 
trielles, 25  juin  1917;  —  La  concentration  des  industries 
allemandes,' 2  juillet  1917  ;  —  Le  Comité  de  Salut  Public 
et  les  savants,  24  décembre  1917  ;  —  Questions  de  science 
industrielle,  4  février  1918  ;  —  Le  laboratoire  national  de 
recherches  industrielles  en  Angleterre,  29  avril  1918. 

(2)  Oroel,  Rapports  entre  la  recherche  scientifique  et 
l'industrie  dans  la  Revue  l'Outillage  industriel,  Paris, 
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montrent  l'utilité  de  cette  union.  La  découverte 
théorique  provoquera  un  jour  ou  l'autre  l'appli- 
cation. La  Science  réalise  la  synthèse  de  l'azote 
avec  l'oxygène  de  l'air  sous  l'influence  de  l'étin- 
celle électrique  ;  cette  synthèse  permet  aujour- 
d'hui de  fabriquer  des  nitrates  pour  l'agriculture. 
La  cyanamide,  préparée  aussi  à  partir  de  l'azote 
de  l'air,  permet  de  fabriquer  un  dérivé  analogue 
à  la  créatine  découverte  dans  la  viande  par  Che- 
vreul  ;  des  esprits  hardis  entrevoient  déjà  le  mo- 
ment oià  nos  aliments  pourront  être  fabriqués  à 
partie  de  l'air  atmosphérique  ;  le  dicton  :  «  se 
nourrir  de  l'air  du  temps  »  correspondrait  ainsi 
à  une  réalité. 

L'industrie  des  matières  colorantes  naquit  au 
laboratoire  lorsque,  vers  1850,  les  chimistes  eu- 
rent la  curiosité  d'étudier  le  goudron  de  houille 
et  que,  en  oxydant  de  l'aniline  impure,  TAnglais 
Perkin  découvrit  la  mauvéîne;  en  l'espace  d'un 
demi-siècle,  la  science  allait  donner  naissance  à 
plus  de  dix  mille  nouveaux  colorants. 


10,  rue  de  la  Pépinière,  n°  de  mars  1918.  Voir,  surtout, 
Léon  Guillet,  Les  industries  métallurgiques,  4»  partie^- 
p.  528  et  sudv.  Nous  sigrna'lons,  en  particulier,  l'excellent 
chapitr*  XXXVIII.  --  Sur  la  question  de  la  documenta- 
tion, voir  Otlet,  l'Information  et  la  documentation  au  ser- 
vice DE  l'Industrie,  Paris,  Renouard,  19,  rue  des  Saints- 
Pères,  1917,  et  le  Rapport  du  général  Sébert  au  Congrès 
du  Génie  civil,  Paris,  Bureau  bibliographiique,  44,  rue 
de  Rennes,  1918.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  les  conr 
clusioas  auxquelles  nous  sommes  parvenus  s'accordent 
avec  les  principes  de  M.  Masse  dans  un  court  article  sur 
l'Organisation  économique  et  la  production  industrielle, 
dans  la  Reviife  Chimie  et  Industrie,  n©  du  1"  juiin  1918, 
Paris,  49,  ru©  des  Mathurins. 
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Il  y  a  cinquante  ans  (1),  Sorby,  après  avoir 
établi  une  technique  pour  l'examen  des  roches, 
institue  des  procédés  analogues  pour  l'exaraen 
microscopique  des  métaux  ;  il  put  déterminer  la 
structure  de  l'acier  en  attaquant  par  des  réactifs 
sa  surface  polie.  Lorsqu'il  proposa,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'analyse  microscopique  d'un  rail,  à 
propos  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  il  passa 
pour  un  insensé.  Cependant,  Osmond  précise  ce 
mode  d'investigation  ;  et,  aujourd'hui,  aucune 
aciérie  ne  contrôle  ses  aciers  de  q[uaUté  supérieure 
sans  le  microscope  métallographique-  —  On  peut 
citer,  de  même,  comme  un  exemple  frappant  de 
l'influence  du  laboratoire  sur  la  pratique  indus- 
trielle, l'application  du  procédé  Haber  pour  la  fa- 
brication du  sulfate  d'anamoniaque,  par  la  com- 
binaison de  l'azote  extrait  de  l'air  liquide  avec 
l'hydrogène  sous  l'influence  d'un  catalyseur  ;  ce 
procédé  aurait  fourni,  en  1914,  un  douzième  de 
la  production  mondiale  du  sulfate  d'ammoniaque. 
—  On  rappelle  justement  que  Lavoisier  consacra 
la  majeure  partie  de  son  temps  aux  recherches 
d'ordre  pratique  et  industriel  :  fabrication  du  plâ- 
tre, de  la  poudre,  organisation  des  hôpitaux,  éclai- 
rage des  grandes  villes,  métallurgie  du  fer,  agri- 
culture. 

De  toute  évidence,  la  microbiologie  n*a  pas 
moins  d'importance  que  la  physique  ou  la  chi- 
mie pour  le  développement  de  l'industrie  (2).  Les 

(1)  Orcel,  APTiCLE  CITÉ,  p.  33,  —  Dans  son  excelleat  tra- 
vail gu'6  nous  résumons,  Orcel  renvoie  au  discours  pro- 
noncé par  Sir  W.  Beardmore,  à  I'Iron  and  Steel  Institute, 
traduit  par  H.  Le  Chateli-ej,  Revue  de  Métallurgie,  vol. 
xin,  n»  4. 

(2)  Voir  Jn]^  Courmoiit,  l'Institut  Bactériologique  de 
Lyon,  Lyon,  Rey,  1917  ;  —  Paul  Daire,  Lbs  microbes  dans 
L'INDUSTRIE  LAITIÈRE,    Paris,   BalIMèrB,   1914. 
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maladies  infectieuses  et  parasitaires  des  plantes 
font  perdre,  chaque  année,  des  centaines  de  mil- 
lions à  la  France.  Les  engrais  azotés  n'agissent 
que  grâce  aux  microbes  mtrificateurs,  encore  in- 
complètement étudiés  et  dont  les  cultures  pures, 
employées  avec  à-propos,  pourraient,  semble-t-il, 
multiplier  la  puissance  d'action.  —  Les  micro- 
bes ou  les  champignons  jouent  dans  l'industrie 
un  rôle  considérable  et  mal  défini.  Les  découver- 
tes de  Pasteur  ont  permis  de  régulariser  la  fabri- 
cation de  la  bière.  Le  même  travail  doit  être  fait 
pour  les  vins  et  les  cidres,  obtenus  jusqu'à  ce  jour 
de  façon  empirique.  L'étude  de  la  fermentation 
alcoolique  s'impose.  On  sait  déjà  que  la  produc- 
tion de  l'alcool  peut  être  largement  améliorée  par 
l'emploi  des  levures  sélectionnées.  L'étude  des 
ferments  acétiques  est  à  ses  débuts,  comme  l'étude 
des  maladies  des  boissons  ou  l'étude  rationnelle 
du  pain.  La  fabrication  du  fromage  ou  de  la  crème 
dépend  elle  aussi  de  l'action  des  microbes.  L'in- 
dustrie sucrière  doit  apprendre  à  se  préserver  con- 
tre la  fermentation  des  mélasses.  La  tannerie  a 
tout  intérêt  à  devenir  une  industrie  scientifique. 
Au  cours  des  opérations  du  tannage,  les  peaux  et 
les  matières  tannantes  végétales  sont  soumises  à 
des  fermentations,  les  unes  utiles,  les  autres  nui- 
sibles. L'Anglais  Wood,  qui  a  étudié  la  question 
des  confits  naturels  et  artificiels,  fut  à  la  fois  un 
technicien  et  un  bactériologiste.  Le  rouissage  du 
chanvre  se  pratique  toujours  de  façon  empirique. 
On  ne  sait  à  peu  près  rien  du  rôle  des  microbes 
dans  la  production  du  tabac.  On  est  amené  même 
à  se  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  de  fabri- 
quer, à  l'aide  de  certains  microbes,  des  gaz  com- 
bustibles, puisque  beaucoup  de  déchets  organiques 
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peuvent  être  transformés  par  eux  en  gaz  des  ma- 
rais. Les  bois  de  construction  sont  soumis  à  des 
maladies  parasitaires  que  nous  méconnaissons, 
comme  nous  ignorons  la  fermentation  des  matiè- 
res grasses.  Certains  microbes  sont  de  merveilleux 
producteurs  de  couleurs.  Enfin,  l'étude  des  fer- 
mentations présente  un  grand  intérêt  pour  la  pro- 
duction industrielle  du  caoutchouc. 

«  D'une  façon  générale,  écrivait  le  regretté  Jules 
Gourmont,  il  faut  se  souvenir  que  la  chimie  et  la 
microbiologie  doivent  toujours  marcher  de  pair  ; 
ce  sont  deux  sciences  sœurs.  Pasteur  était  un  chi- 
miste ;  c'est  l'étude  des  processus  chimiques  qui 
l'a  conduit  à  découvrir  les  microbes.  Il  est  temps 
de  revenir  au  point  de  départ  de  la  microbiologie, 
trop  délaissée  en  raison  des  applications  médica- 
les d'utilité  plus  immédiate  ».  Le  xx°  siècle  démon- 
trera le  rôle  infiniment  grand  de  l' infiniment  petit. 

Sans  aucun  doute,  le  développement  extraordi- 
naire de  l'industrie  chimique  allemande  tient  à 
l'organisation  scientifique  des  fabriques  (1).  Dès 
1900,  M.  Haller  nous  montrait  que,  dans  toutes 
ces  maisons,  la  direction  supérieure  était  confiée 
à  une  trilogie,  composée  d'un  chimiste,  d'un  in- 
génieur et  d'un  commerçant  ;  elles  comprennent 
non  seulement  d'admirables  laboratoires,  mais  des 
bibliothèques,  permettant  aux  chimistes  de  con- 
naître, sans  quitter  l'usine,  les  moindres  détails 
de  leur  spécialité.  Beaucoup  de  professeurs  en  re- 
nom sont  attachés  comme  conseils  à  des  établisse- 
ments industriels.  Chez  nous,  au  contraire  (2), 

(1)  Sidereky,  otrv.  cité,  p.  12  et  suiv.  —  Voir  aussi  les 
communications  de  MM.  Haller  et  Le  Chaielier  au  Con- 
grès du  Génie  civil  du  19  mars  1918. 

(2)  Grandmougln.,  ouv.  cité,  p.  10. 
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l'une  des  raisons  de  l'infériorité  de  nos  industries 
chimiques,  —  pour  citer  cet  exemple,  —  venait 
de  l'insuffisante  préparation  des  chefs  d'industrie 
et  de  leurs  collaborateurs  immédiats  :  prépara- 
teurs, chefs  d'atelier,  contremaîtres.  Notre  Ecole 
Centrale  et  notre  Ecole  Polytechnique,  organisées 
avant  tout  sur  le  type  mathématique,  ne  donnent 
plus  un  enseignement  suffisant  pour  former  des 
chimistes  organiciens.  Les  ingénieurs,  sortis  de 
ces  Ecoles  spéciales  et  devenus  chefs  d'industrie, 
paraissent  bien,  comme  on  les  en  accuse  (1),  avoir 
manqué  parfois  de  cette  préparation  spéciale  qui 
donne  à  l'industriel  les  moyens  de  réagir  contre 
les  traditions  et  les  formules  acceptées  avant  lui. 

La  Grande-Bretagne  a  compris  cette  vérité. 

Le  Glasgow -Herald  (2)  commentait  le  rapport, 
pour  1916-1917,  de  la  Commission  du  Conseil  privé 
chargée  d'encourager  les  recherches  scientifiques 
et  industrielles.  Cette  institution  est  devenue,  au 
cours  de  son  fonctionnement,  un  véritable  Dépar- 
tement gouvernemental,  avec  de  nombreuses  sous- 
commissions,  un  grand  laboratoire  national  et  un 
fort  appui  du  gouvernement.  Elle  a  classé  les  in- 
dustries de  manière  à  faire  profiter  chaque  groupe 
des  découvertes  du  laboratoire.  Elle  a  pris  des  me- 
sures pour  aider  les  inventeurs.  On  veut  établir 
un  lien  permanent  entre  la  science  sous  toutes  ses 
formes  et  l'industrie  à  tous  ses  degrés.  A  cette 
occasion,  le  Glasgow  Herald  réclamait  une  coopé- 
ration généreuse  et  cordiale  entre  les  écoles  sub- 
ventionnées par  l'Etat  et  les  maisons  de  commerce. 
«  Que,  des  deux  côtés,  disait-il,  on  ose  regarder 

(1)  Grandmougin,  ouv.  cité    p.  113. 

(2)  No  du  31  août  1917. 
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loin  dans  l'avenir  !  »  Et,  rappelant  l'attitude  des 
industriels  envers  les  travailleurs  de  l'esprit,  avant 
la  guerre,  le  journal  écossais  se  félicitait  de  voir 
attribuer  enfin  aux  hommes  de  science  la  part  qui 
leur  est  due  ;  il  signalait  l'heureux  changement 
d'opinion  dans  les  diverses  classes  de  la  société, 
enfin  convaincues  de  la  nécessité  d'instituer  une 
éducation  nouvelle. 

Toutes  les  grandes  nations  industrielles  pos- 
sèdent des  laboratoires  nationaux  de  recherche 
scientifique  (1).  Ces  établissements,  orientés  avec 
décision  vers  l'étude  des  problèmes  techniques, 
ont  exercé  une  action  féconde  sur  le  dévelop- 
pement économique  de  nos  rivaux.  En  Angle- 
terre, où  fonctionne  le  National  Physical  Laho- 
ratory,  le  Parlement  a  voté  une  subvention  an- 
nuelle de  plus  de  1  million  de  francs  pour  les 
encouragements  à  la  recherche  scientifique.  Aux 
Etats-Unis,  le  Bureau  of  Standards  (2)  dispose  de 
ressources  considérables  ;  le  Ministère  de  l'Agri- 
culture et  les  divers  états  consacrent  annuelle- 
ment vingt  millions  à  l'entretien  de  laboratoires 
et  de  stations  expérimentales  ;  l'Institution  Car- 
neggie,  fondée  au  capital  de  cent  millions,  a  créé 
des  centres  d'études  devenus  célèbres  par  leurs 
publications.  En  Allemagne,  la  Physikalische 
Reichsansialty  la  Technishe  Reichs  ans  tait,  la 
Wilhelm  Geseîlschaft  font  preuve  d'une  activité 
remarquable  ;  les  grands  industriels  allemands 
auraient  versé  à  l'Empereur  une  subvention  de 


(1)  Joubin,  Enseignement  technique  et  laeor.  de  recher- 
ches, Lyon.  Rey,  1917,  p.  12.  —  Gabriel  Lippmann,  Rap- 
port dans  le  Bulletin  des  usines  de  guerre,  16  avril  1918. 

(2)  Voir  aussi  CauUery,  ouv.  eut,  pp.  238,  239. 
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trente  millions  pour  favoriser  les  recherches  scien- 
tifiques (1). 

\u  début  de  l'année  1918,  la  presse  alle- 
mande (2J  nous  apprenait  que  la  Société  Empereur 
Guillaume  pour  l'encouragement  des  sciences,  à 
Berlin,  venait  de  délibérer,  sous  la  présidence  de 
von  Harnack,  sur  toute  une  série  de  projets  rela- 
tifs à  la  création  d'instituts  de  recherches.  Il 
s'agissait  tout  d'abord  d'un  Institut  de  recherches 
sur  les  charbons  dont  le  siège  devait  être  en  Silé- 
sie  et  pour  lequel  des  fonds  avaient  été  légués 
par  un  particulier.  Cet  Institut  devait  travailler 
en  étroite  liaison  avec  Vlnstitut  Empereur  Guil- 
laume qui,  à  Mùlheim,  se  proposait  le  même 
objet.  Le  comité  avait  ensuite  approuvé  le  projet 
d'un  Institut  pour  les  recherches  sidérurgiques, 
élaboré  par  l'Association  des  maîtres  de  forges 
allemands.  Le  conseiller  secret  Remy  avait  lu 
ensuite  un  rapport  sur  la  création  d'un  Institut 
de  recherches  pour  les  métaux.  Une  importante 
fondation  devait  permettre  la  création  d'un  éta- 
blissement pareil  pour  la  biochimie.  Enfin,  la 
Société  s'était  occupée  de  différentes  propositions 
concernant  l'ouverture  de  laboratoires  pour  les 
textiles.  Il  existe  déjà  à  Carlsruhe  un  centre  de 
travail  pour  les  succédanés.  Un  autre  Institut  a 
été  fondé  à  Dresde  pour  étudier  tous  les  éléments 
du  tissage,  depuis  la  matière  brute,  animale  ou 
végétale  jusqu'au  produit  fini  et  apprêté  (3).  Les 
fabricants  de  Stuttgart  ont  déjà  voté  au  moins 


(1)  Joubin,  ouv.  cité,  p.  13  et  p.  17. 

(2)  Voir  Deutsche  Tageszeitung  du  21  janv.  1918. 

(3)  General  Anzeiger  fur  Krefeld  und-den  Niederrhein, 
du  13  Janvier  1918. 
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cent  mille  marks  pour  donner  plus  d'extension  aux 
laboratoires  de  l'école  de  Reutlingen  (1). 

Au  mois  de  septembre  1917,  nous  apprenions 
qu'une  firme  du  Lancashire  avait  décidé  de  consa- 
crer une  somme  de  250.000  francs  par  an,  pendant 
cinq  ans,  au  développement  des  recherches  scien- 
tifiques intéressant  l'industrie  du  coton.  L'un  des 
directeurs  de  cette  firme,  M.  Broadhurst,  déclarait 
qu'il  s'agissait  là  non  d'une  générosité  désinté- 
ressée envers  la  science  mais  d'un  projet  commer- 
cial destiné  à  favoriser  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie. Le  FreemarVs  Journal  (2)  félicitait  ces  ma- 
nufacturiers d'avoir  su  lire  les  signes  des  temps, 
d'avoir  compris  que  la  victoire  économique  ne 
pourrait  être  remportée  à  l'aide  des    méthodes, 
vraiment  trop  primitives,  préconisées  par  la  con- 
férence de  Paris.  <(  S'imaginer,  écrivait-il,  qu'une 
muraille  douanière,  quelle    que  soit  sa  solidité, 
sera  une  arme  efficace  contre  la  concurrence  de 
rivaux  animés  de  l'esprit  scientifique,  c'est  une 
pure  absurdité  :  toute  l'histoire  le  démontre.  Il 
vaut  beaucoup  mieux,  pour  la  Grande-Bretagne, 
qu'elle  emprunte  à  son  adversaire  non  ses  prin- 
cipes mercantiles  mais  son  ouverture  d'esprit  aux 
idées  nouvelles  et  sa  disposition  à  dépenser  de 
l'argent  pour  faire  fructifier  ces  idées,  même  lors- 
qu'elles n'apparaissent  pas  à  l'homme  du  commun 
susceptibles  d'un  rendement  matériel  immédiat  ». 
Les  Etats-Unis  ont  donné  à  ce  problème  des  so- 
lutions ingénieuses  (3).  Il  y  a  quelques  années, 
était  fondé,  à  Pittsburg,  le  Mellon-Institute  for 

(1)  Stuttgarter  Tagblatt  du  5  février  1918. 

(2)  NO   du   30  août   1917. 

(3)  CauUery,  Les  Universités  aux  Etats-Unis,  p.  192  et 
suiv. 
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industnaJ  Besearch.  Rattaché  à  l'Université,  créé 
au  moyen  d'une  donation  de  500.000  dollars,  cet 
établissement  se  met  à  la  disposition  des  indus- 
triels pour  les  recherches  scientifiques  dont  ils  ont 
besoin  ;  les  renseignements  donnés  demeurent  se- 
crets. Le  laboratoire  est  équipé  pour  des  recher- 
ches d'électro-chimie  et  de  chimie  physique.  L'Ins- 
titut dispose  d'un  budget  annuel  de  150.000  dol- 
lars. Pour  la  fumivorité,  par  exemple,  il  y  avait, 
en  1914,  une  équipe  de  dix  fellows. 

* 

En  France,  nous  avons  l'Institut  Pasteur  avec 
sa  gloire  incomparable.  Mais  nous  sommes  lents 
à  organiser  cette  union  méthodique  de  la  science 
et  de  l'industrie  qu'impose  le  progrès. 

L'Académie  des  Sciences,  par  une  délibération 
du  14  janvier  1918,  formait  une  nouvelle  division 
de  six  membres  sous  le  titre  suivant  :  ((  Applica- 
tion de  la  science  à  l'industrie  ».  Cette  récente 
section  est  réservée  aux  industriels  ayant  fait 
œuvre  de  science,  ou  aux  savants  qui  s'occupent 
d'industrie.  Les  nouveaux  membres  jouiront  des 
mêmes  prérogatives  que  les  académiciens  libres. 
—  D'autre  part,  M.  Guillet,  au  Congrès  du  Génie 
civil  (1),  a  exposé  un  projet  du  gouvernement 
qui  consisterait  à  créer,  par  la  jonction  de  labo- 
ratoires déjà  existants  ou  en  voie  de  formation, 
(laboratoire  des  Arts  et  Métiers,  de  l'Académie  des 
Sciences,  laboratoire  central  d'électricité,  labora- 

(1)  Séanoe  dn  19  mars  1918.  —  le  projet  exposé  dans 
lo  Projet  de  réorganisation  pu  ministère  du  commerce 
(Paris,  Impr.  Nat.,  1917)  nous  a  paru  bden  i-nsigniflant 
(p.  68  et  6Uiv.). 


toire  du  comité  central  des  houillères),  un  grand 
laboratoire  central  des  recherches  et  d'essais  sub- 
ventionné en  Dartie  par  les  industriels.  Cette  cen- 
tralisation de  capitaux  et  d'efforts  respecterait 
l'autonomie  de  chaque  organisme  et  surtout  celle 
des  œuvres  provinciales  déjà  existantes,  comme 
le  laboratoire  de  papeterie  de  Grenoble.  Le  labora- 
toire central  ne  donnerait  que  des  directions.  Afin 
d'économiser  l'effort  et  l'argent,  nos  industriels 
seraient  invités  à  se  grouper  pour  établir  à  frais 
communs  des  laboratoires  poursuivant  une  même 
série  d'études,  suivant  le  procédé  adopté  par  l'As- 
sociation allemande  des  fabricants  de  fer  et  d'a- 
cier. Déjà,  à  Paris,  M.  André  Citroen  confiait  à 
M.  Guillet  la  construction  d'un  laboratoire  type 
qui  n'a  pas  coûté  moins  de  deux  millions  de 
francs. 

M.  le  sénateur  Goy,  dans  un  rapport  énergi- 
que (1),  a  parfaitement  montré  l'insuffisance  de 
ces  efforts.  ((  Le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
écrit-il,  est  sans  action  sur  la  vie  industrielle  du 
pays.  Il  aurait  pu  devenir,  si  Ton  avait  été  fidèle 
à  l'esprit  qui  dirigea  sa  fondation,  un  établisse- 
ment de  premier  ordre,  une  sorte  de  Collège  de 
France  des  sciences  appliquées.  Il  n'est  aujour- 
d'hui, par  son  enseignement  élémentaire,  qu'une 
sorte  d'école  primaire  supérieure.  Il  n'a  pas  de 
véritables  élèves.  Les  cours  qui  s'y  donnent, 
comme  les  collections  qu'il  possède,  retardent  de 


(1)  Sénat,  année  1915,  n©  289.  Nous  renvoyons  au  livre 
très  intéressant  de  M.  E,  Grandmougin,  l'Enseignement 
DE  LA  Chimie  industrielle  en  France,  Paris,  Dunod  et  Pi- 
nat,  1917,  et  au  travail  non  moins  utile  d«  M.  Max  Le- 
clerc,  La  formation  des  ingénieurs  a  l'étranger  et  en 
France,  Paris,  Armand  Colin,  1917, 


quelques  dizaines  d'années  sur  l'état  présent  de 
l'industrie.  Tout  y  est  vieux  :  maison,  laboratoire, 
collections,  enseignement.  On  y  fait  l'histoire  des 
sciences  appliquées  dans  le  passé  ;  rien  n'y  est 
vivant,  actuel.  » 

Même  si  ces  critiques  semblent  exagérées,  elles 
contiennent  une  forte  part  de  vérité.  La  France 
ne  saurait  différer  l'effort  que  vient  de  s'imposer 
la  Grande-Bretagne  par  la  création  de  ce  labora- 
toire national  (1)  où  sont  occupées  environ  six 
cents  personnes,  rétribuées  par  le  gouvernement. 
Suivant  les  déclarations  du  savant  Sir  Richard 
Glazebrook,  un  tel  établissement  doit  travailler  à 
transformer  les  découvertes  de  la  science  pure  en 
procédés  industriels  ;  son  rôle  se  définit  ainsi  très 
nettement.  Nous  devons  écouter    les    avis   d'un 
homme  comme  M.  Henri  Le  Chatelier  et  revenir 
aux   traditions  même  de   notre  histoire  (2).  Le 
laboratoire  de  Sèvres,  aujourd'hui  fermé,  connut, 
jadis,  les  travaux  mémorables  de  Brongniart.  Le 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  fut  illustré  par 
Boussingault  ;  il  a  rencju,  pendant  la  guerre,  d'im- 
portants  services.  Bien    mieux  :  au   temps   des 
grands  périls  de  1793,  le  comité  de  Salut  Public 
reconnut  et  proclama  le  rAle  indispensable  des  sa- 
vants (3).  Soyons  donc  dignes  de  nous-mêmes! 
On  ferait  injiire  à  Voninion  française  si  on  ne  la 
jugeait  pas  capable  de  comprendre  la  nécessité 
d'institutions    aussi    essentielles.    Le    président 
Wiîson  a,  lui-même,  demandé  à  l'Académie  des 
Sciences  de  Washington  le  plan  du  National  Re- 

(1)  BtltLETIV  DKP!    TIPÎNTS   DE  CtJE'^Rfe,   ^9   ttVIhJl  101», 

(2)  IBID..  31   juillet  1916. 
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search  Council.  C'est  un  devoir  pour  notre  gou- 
vernement d'imiter  cette  initiative  et  de  nous  of- 
frir mieux  qu'une  solution  de  fortune.  Si  l'Etat 
donne  l'exemple,  l'ensemble  du  pays  le  suivra. 


*  * 


DEUXIEME  L.OI.  — -  Concentration  dans  les  achats, 

la  production  et  la  vente  par  les  ententes 

Industrielles. 

Le  militarisme  économicfue  de  l'Allemagne  a 
transformé  les  règles  traditionnelles  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

Pour  soutenir  l'attaque  violente  qu'il  continuera 
de  mener  contre  nous,  pour  lutter  contre  les  dif- 
ficultés qui  surgiront  après  la  guerre,  le  maître 
de  forges  Cavallier,  dont  nous  avons  plusieurs 
fois  cité  le  rapport,  recommande  à  ses  collègues 
la  méthode  de  la  concentration.  Longtemps,  — 
c'est  lui  qui  l'affirme,  —  nos  métallurgistes  se 
sont  montrés  trop  particularistes,  trop  jaloux  du 
secret  de  leurs  afTaires.  Le  Comptoir  de  Longwy 
fut  créé  par  suite  de  la  crif^e  sévère  oui  eut  son 
point  culminant  en  d880-81 .  Les  articles  419 et  420 
du  Code  pénal  faisaient  d'ailleurs  obstacle  aux 
larges  accords  (1).  L'industriel  se  méfiait  du  com- 
merçant. M.  Cavallier  ne  nous  recommande  pas 

(1)  Voir  Modification  de  l'article  419  dit  Code  pénal,  par 
de  Segoo^e  et  de  Rousiers,  Paris,  8,  place  de  la  Bourse, 
1916.  Dans  un  'livre  essentiel,  les  Syndicats  de  produc- 
lEURS  EN  France  et  a  l'étranger,  M.  Paul  de  Rousiers  a 
décrit  le  mécanisme  des  trusts,  cartells,  comptoirs  et 
ententes  Internationales  (Paris,  Colin).  —  Voir  Carlioz, 
Spécialisation  des  usines  (Congrès  du  Génie  civil,  1918; 
eection  IV). 
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de  lutter  contre  l'individualisme.  Il  propose  seu- 
lement des  fédérations  qui,  selon  lui,  ne  devraient 
pas  s'effectuer  uniquement  dans  le  sens  horizon- 
tal, c'est-à-dire  entre  Sociétés  dont  les  (bjets  sont 
analogues,  mais  verticalement,  c'est-i-due  entre 
Sociétés  dont  les  objets  se  complètent.  <(  Les  Al- 
lemands, écrit-il  (1),  ont  réalisé  depuis  la  guerre 
des  communautés  d'intérêt  qui  englobent  des  char- 
bonnages, des  fonderies  et  aciéries,  des  tréfile- 
ries,  des  usines  de  construction  mécanique  et  mé- 
tallique, des  Sociétés  de  construction  navale,  des 
compagnies  de  batellerie  fluviale  et  de  marine 
marchande,  enfin  des  maisons  de  commission  à 
l'étranger   ». 

De  plus  en  plus,  ce  phénomène  de  la  concen- 
tration s'impose  à  notre  attention  (2).  Il  serait 
fort  imprudent  de  ne  pas  l'étudier  avec  le  plus 
grand  soin,  en  évitant  tous  les  préjugés  théori- 
ques et  toutes  les  déductions  prématurées.  Il  ne 
s'agit  pas  de  soutenir  ou  de  combattre  ce  régime, 
suivant  que  l'on  espère  ou  que  l'on  redoute  le 
collectivisme.  Les  mots  nous  importent  peu;  dans 
le  cas  présent,  ils  ne  pourraient  servir  qu'à  pro- 
voquer une  définition  arbitraire  d'un  système  par- 
faitement compatible  avec  la  liberté  individuelle. 
Il  semble  désormais  certain  qu'un  grand  pays  in- 
dustriel ne  pourra  plus  se  contenter  de  laisser 
opérer  la  libre  concurrence,  ce  qui  fut  longtemps 

(1)  Pagre  31  —  M.  André  CitroëTi  donne  des  conseils 
du  niême  ordre  dans  la  Revue  l'Outillage  industriel,  10, 
Tue  de  la  Pépinière,  Paris,  n»  spécial  de  la  Foiirc  de 
Lyon.  —  Voir  aussi  R.  Pinot,  Quatre  études  sur  l'indus- 
trie MÉTALLURGIQUE  FRANÇAISE,  Paris,  24,  rue  de  Mogador. 

(2)  Voir  les  études  de  M  de  Launay  dans  la  Revue 
DES  Deux-Mondes  du  l«r  juillet  1918  et<  n»»  suivantô  ;  —  le 
Correspondant,  10  août  1918  et  25  août. 
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l'idéal  des  économistes.  Nous  n'avons  plus  de  for- 
ces à  perdre.  Le  consentement  à  l'ordre  nécessaire 
est  le  meilleur  moyen  d'éviter  les  brutalités  de  la 
contrainte.  Il  ne  nous  sera  plus  permis  désormais 
de  méconnaître  l'existence  des  syndicats  pour 
l'importation  ou  la  distribution,  de  nier  le  pro- 
blème des  monopoles,  d'ignorer  l'action  d'un  pra- 
ticien comme  Walther  Rathenau.  A  la  fin  de  1918, 
le  groupe  américain  des  aciers  formait  une  puis- 
sante organisation  pour  étudier  tous  les  marchés 
du  monde;  vingt-sept  concurrents  réunissaient 
leurs  intérêts  pour  cette  croisade  économique;  le 
nouveau  trust  se  déclarait  capable  de  traiter,  dès 
le  début,  100  millions  de  dollars  d'affaires  annuel- 
lement. La  CopperE^'porM^^oda^ïon  groupe  pres- 
que tous  les  producteurs;  elle  compte  vendre  à 
rétranger,  en  1919,  plus  d'un  million  de  livres 
de  cuivre.  La  Textile  Alliance  Export  Corporation 
expédiera  suivant  le  même  régime  du  coton  et 
des  lainages.  Bientôt,  toutes  les  industries  d'ex- 
portation auront  un  bureau  de  vente  commun. 

A 

On  ne  connaît  plus  guère  l'économiste  Cons- 
tantin Pecqueur,  ce  disciple  de  Saint-Simon,  dont 
les  écrits  eurent  de  l'influence  aux  environs  de 
1840.  Cependant,  on  le  considère  parfois  comme 
le  premier  penseur  qui  ait  édifié  en  France  un 
système  de  matérialisme  historique  (1);  des  cri- 
tiques informés  le  considèrent  comme  supérieur 
à  l'allemand  List  pour  sa  large  intelligence  des 


(1)  Andler,  Commentaire  du  Manifesté  coMMumsTE,  Pa- 
ti»,  Bellais,  p,  73  et  5ulVs 
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problèmes  économiques.  Il  a,  en  tout  cas,  beau- 
coup agi  sur  Marx.  Les  titres  de  ses  ouvrages 
principaux  sont,  par  eux-mêmes,  pleins  de  sens. 
Us  s'appellent  :  Des  intérêts  du  commerce,  de 
Vindustrie  et  de  V agriculture  et  de  la  civilisation 
en  général  sous  Vinfluence  des  applications  de 
la  vapeur  (1)  ou  Des  améliorations  matérielles 
dans  leur  rapport  avec  la  liberté  (2).  Ces  sim- 
ples indications  montrent  que  Pecqueur,  avec  son 
autorité,  aperçoit  et  pose  déjà  les  problèmes  que 
nous  essayons  de  définir  sur  les  éléments  nou- 
veaux fournis  par  notre  temps.  Lui  aussi,  il 
s'adresse  à  la  jeunesse,  mal  préparée  par  les 
études  classiques  à  discerner  son  rôle  et  son  de- 
voir. Il  écrivait  à  l'époque  heureuse  où  Ton  admet- 
tait qu'il  fallait  instruire  fortement  le  peuple, 
déjà  souverain;  il  voulait  propager,  jusqu'à  en 
saturer  l'esprit  public,  la  science  des  conditions 
auxquelles  une  société  se  fonde,  prospère,  se 
consolide  et  se  per^pétue  (3)  et  réclamait,  pour 
la  France,  si  abondante  en  lettrés,  en  savants,  en 
artistes,  de  vrais  hommes  d'Etat,  de  vrais  admi- 
nistrateurs, des  directeurs  d'industrie  informés, 
enfin  une  opinion  publique  digne  de  ce  nom. 

L'ignorance  peut  se  gausser  des  ambitions  de 
cet  homme  de  1840.  Il  n'est  que  trop  vrai  cepen- 
dant que,  si  l'on  avait  suivi  son  programme, 
écouté  ses  conseils,  et  ceux  des  penseurs  dirigés 
dans  le  même  sens  que  lui,  si  l'on  avait  cru  à 
la  nécessité  qu'il  proclamait  d'accroître  le  ma- 
tériel national,  la  France  eut  évité  bien  des  re- 

(1)  Paris,  Desessart,  1839. 

(2)  Paris,  Goss€liii,  1840. 

(3)  Préface  des  Améliorations,  p.  viii. 


42S  CRÉER 

tards  et  bien  des  malhmrs  prédits  par  loi  avec 
autant  de  clairvoyance  que  d'émotion.  La  iwf- 
face  des  Am pli nr niions  waimeUes  offre  plus  d'ii^- 
téret-'ftUTOurd'hiii  que  jaroafe;  sa  critiqTie  de  im>- 
tre  système  d'enseigneDcnt  n'a  rien  pèrda  de  sa 
force,  n  écrivait  cette  i^irase^  qiie  rADemagne 
SCTible  avoir  conmie  et  mMSlêe  :  w  Le  moment 
approche  où  Vart  de  créer  des  eomsmtmHrfewrs 
sera  mis  au  premier  ran^  ç^es  aptitudes  pcAHifiiies 
et  dipTomatirraes  «  (1).  Mais,  surtout,  il  a  im, 
dès  Î840.  que  l'industrie  allait  se  dîriser  ^efs 
la  concentration,  fr  La  grande  industrie,  dît-fl  fâ), 
profitera  à  tous:  les  orands  ateliers,  iamt^s  les 
mrféh'nrfTp'fms  Tnaipripflps.  me  les  eombhmisan 
de  Veajrrit  d'assnrintf.nn  rrr^r^  7^ermefi(mi  mrnfamr" 
d'hin  d^enfrermr,  mrrrmt  éf4  xî  bien  menacés  mte 
ch.ffcy.tn  y  frfnfu^^n.  sn,  foncfwtt,  sfm  jj^ésent  ei  fou 
arenfr,  sef  nêrervfp.^,  fes  ârmts  et  ses  pmtekises^ 
en  tme  mfnrre  ivmne  srms  le  régime  de  Im  veille 
indnstrie  ei  du  Ims^er-fcdre  de  la  etmtmreKre  dé- 
jrrpn/rlJre  ». 

pins  forfement  on'^ncun  autre.  Constantin  Pec- 
rraenr  marque  la  tendance  n>odprTTe  vers  l'asso- 
ciî^tron.  H  note  (3)  derrr  principes  an  moi?^  mri, 
selon  lui.  sont  à  la  b?^se  dps  tenrp*;  nomeam.  : 
!•  Association  vnnr  la  prodnetiofi  et  la  circula- 
tion :  2"  association  pour  b  «arantie.  Il  a  iné- 
dit (i)  que  «r  partout  où  se  proipagcf  aient  les  ma- 
chines  productives  et  les  voies  de  tTaii>^nftft  à 
vapeur,  elles  en traîneraknt  presque  infaillible- 

ri)  Abiélioh.*tto?is.  p.  ÎW. 

ft)  Itan,  p.  1M. 

^1  Dps  irrrErrs  rrr  commehci,  I,  p.  87  et  saèr. 

f4)  IBID..   p.   267. 
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ment  une  nouvelle  combinaison  du  travail,  la 
production  en  grand,  par  la  réunion  sous  forme 
de  sociétés  en  actions  ou  d'autres  modes  d'asso- 
ciation »•  «  11  n  y  aura  pas,  ajoute-t-il  (1),  de 
féodalité  industrielle  proprement  dite.  Et,  néan- 
moins, relativement  à  l'état  actuel  de  morcelle- 
ment, d'isolement  et  de  concurrence,  il  y  aura 
centralisation,  réunion  des  industries  et  des  hom- 
mes pour  la  production,  pour  la  circulation  et  la 
préparation  en  grand  ».  Pecqueur  annonce  la 
formation  nécessaire  de  gouvernements  entrepre- 
neurs; car  il  faudra  l'intervention  de  l'Etat  pour 
opérer  les  immense»  transformations  qui  seront 
nécessaires.  Il  considère  la  police  économique 
comme  une  nécessité  de  tous  les  temps.  On  est 
étonné,  si  on  le  relit,  de  la  variété  et  de  la  richesse 
avec  laquelle  il  a  commenté  ces  aperçus  saisis- 
sants. Une  fois  de  plus,  c'est  un  Français  qui 
a  compris  et  défini  le  sens  de  l'évolution  mo- 
derne. 

On  a  pillé  Pecqueur  sans  le  citer;  et  sa  pensée 
a  largement  agi,  mais  exploitée  par  des  étran- 
gers. 

Le  Manifeste  du  parti  communiste,  qui  fut  pu- 
blié au  début  de  1848  et  qui  contient  déjà,  sous 
une  forme  concentrée,  toute  la  doctrine  de  Marx, 
signalait  comme  l'une  des  conséquences  du  triom- 
phe de  la  classe  bourgeoise  la  centralisation  des 
moyens  de  production  (2)  avec  son  corollaire  de 

(1)  Des  intérêts  du  commerce,  p.  427. 

(2)  Article  11.  Voir  Le  Manifeote  communiste,  trad. 
nouvelle  par  Ch.  .\n<ller,  Paris,  libr.  Bellais,  17,  rue 
Cujas,  1901.  Consulter  aussi  Emile  Vandervelde,  le  Col- 
lectivisme et  l'évolution  industrielle,  Paris,  Cornély, 
101,  rue  de  Vaugirard,  1906,  Chapitre  II. 
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la  centralisation  politique.  Marx  et  Engels  sem- 
blent même  se  laisser  un  instant  émouvoir  par  le 
spectacle  de  cette  bourgeoisie  qui,  en  cent  ans, 
crée  des  forces  productives  dont  le  nombre  pro- 
digieux et  la  colossale  puissance  humilient  l'œu- 
vre de  toutes  les  générations  antérieures.  Mais  ils 
la  jugent  pareille  au  «  sorcier  impuissant  à  maî- 
triser les  puissances  souterraines  qu'il  a  évo- 
quées »;  à  mesure  qu'elle  grandit,  incapable  de 
contraindre  dans  les  proportions  étroites  de  la 
propriété  les  forces  productives  qu'elle  a  déchaî- 
nées, la  bourgeoisie  fait  croître  le  prolétariat. 
Marx  soutient  cette  idée,  si  souvent  reproduite, 
que  le  développement  du  machinisme  et  la  divi- 
sion du  travail  enlèvent  toute  indépendance  au 
prolétaire;  on  ne  voit  pas  à  vrai  dire  pourquoi  : 
on  ne  comprend  pas  comment  l'ouvrier  «  ne  peut 
plus  prendre  goût  à  son  travail  »,  parce  qu'il  con- 
duit une  machine.  On  reconnaît  à  ces  affirmations 
les  incertitudes  d'un  âge  de  transition  qui  s'effraie 
de  moyens  nouveaux  encore  mal  connus;  la  mau- 
vaise foi  de  la  politique  utilisera  ces  so- 
phismes. 

Mais,  du  njoins,  adversaire  de  la  division  du 
travail  pour  des  raisons  qui  témoignent  d'une 
critique  insuffisante,  Marx  a  bien  vu  et  bien  dé- 
crit l'élargissement  de  l'usine,  le  développement 
de  la  discipline  industrielle,  la  disparition  pro- 
gressive des  petits  fabricants,  des  petits  commer- 
çants, de  toutes  les  classes  moyennes  d'autre- 
fois (1).  «  Leur  petit  capital,  écrit-il,  ne  suffit 
plus  à  la  marche  de  la  grande  industrie;  il  suc- 
combe dans  la  concurrence  avec  les  grands  capi- 

(1)  Article  18. 
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lalistes  ».  Au  milieu  de  commentaires  mythiques, 
cette  observation  se  déj^^age  avec  force  ;  et,  si  Marx 
a  souvent  tiré  de  ces  principes  des  conclusions 
que  contredisent  à  la  fois  le  raisonnement  et  les 
faits,  il  a  bien  marqué  la  tendance  de  son  siècle  à 
«  l'universalisation  du  marché  et  à  l'uniformi- 
sation de  la  production  industrielle  »  (1).  L'illu- 
sion commence  lorsqu'il  nous  promet  que  ces  ten- 
dances <(  effaceront  par  degrés  les  démarcations 
et  les  antagonismes  entre  les  nations  ».  Il  faut  no- 
ter d'ailleurs  que,  depuis  l'époque  où  Marx  écri- 
vait, le  prolétariat  a  opéré  lui  aussi  une  concen- 
tration pour  résister  aux  inconvénients  créés  par 
ces  conditions  nouvelles. 

En  tout  cas,  tandis  que  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  continuaient  à  pratiquer  l'individua- 
lisme industriel,  l'Allemagne  se  pliait  avec  doci- 
lité à  cette  loi  de  la  concentration  qui  convenait  à 
ses  habitudes  et  créait  une  organisation  indus- 
trielle symétrique  de  l'organisation  militaire. 

Helfferich  (2)  montrait,  en  1913,  la  nécessité 
de  cette  concentration.  «  Les  résultats  gigantes- 
ques de  l'industrie  moderne,  disait-il,  ne  sont  pos- 
sibles que  par  un  concours  systématique  de  gran- 
des masses.  »  Il  exposait  de  quelle  façon  cette  loi 
s'est  appliquée  en  Allemagne;  nous  devons  avoir 
la  patience  de  consulter  ses  chiffres  :  il  n'est  rien 
de  plus  important.  En  1882,  le  nombre  des  Alle- 
mands occupés  dans  les  petits  établissements  est 

(1)  Article  49. 

(2)  Rapport  cité,  p.  ^.  —  Voir  le  romarquable  discours 
de  M.  Margaine,  Chambre  dks  députés,  4  décembre  1918. 
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deux  fois  et  demi  plus  grand  que  celui  des  Alle- 
mands occupés  dans  les  grands  établissements; 
en  1907,  les  chiffres  sont  à  peu  près  égaux  pour 
les  deux  catégories.  Ce  développement  apparaît 
encore  plus  accentué  dans  certaines  industries, 
par  exemple  dans  l'industrie  métallurgique,  dans 
l'industrie  des  machines,  des  instruments  et  des 
outils,  dans  Tmdustrie  du  bois  et  l'ébénisterie, 
dans  le  bâtiment.  En  1882,  la  métallurgie  occupe 
288.000  personnes  dans  les  petits  établissements 
contre  85.000  seulement  dans  les  grands  établis- 
sements. En  1907,  les  petits  établissements  n'oc- 
cupent que  272.000  personnes  contre  440.000  dans 
les  grands  établissements.  De  même  pour  l'indus- 
trie des  machines,  pour  les  mines  et  usines. 

Les  grandes  entreprises  se  sont  coordonnées. 
Les  usines  de  production  des  matières  premières 
et  accessoires  s'associaient  de  plus  en  plus  aux 
usines  de  transformation  de  ces  matières.  Les 
fabriques  de  demi-produits  s'occupaient  de  la 
fabrication  des  objets  finis.  Les  établissements 
de  production  s'adjoignirent  des  entreprises 
de  transports.  Cette  évolution  se  produisait 
aussi  dans  l'agriculture  oii  les  laiteries,  les  dis- 
tilleries, les  brasseries,  les  sucreries  devenaient 
de  plus  en  plus  des  annexes  de  l'industrie  agri- 
cole. Les  entreprises  gigantesques,  telles  que  celle 
de  Krupp,  contrôlent  à  la  fois  des  charbonna- 
ges, des  fours  à  coke,  des  mines  et  des  usines. 
Elles  transforment  le  fer  et  l'acier;  mais  elles 
fabriquent  aussi  des  machines,  des  canons,  des 
munitions  et  des  blindages;  elles  possèdent  des 
usines  électriques,  des  chantiers,  une  flotte  flu- 
viale et  maritime  pour  le  transport  du  charbon 
et  du  minerai.  Elles  assemblent,  par  suite,  des 
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capitaux  formidables,  recueillis  par  des  sociétés 
dont  le  développement  a  pris,  lui-même,  des  pro- 
portions énormes. 

Cette  concentration  a  conduit  l'Allemagne  auji 
syndicats,  aux  cartels,  aux  communautés  d'inté- 
rêts, aux  consortiums.  Helfferich  (1)  oppose  aus 
trusts  américains,  qui  détruisent,  selon  lui,  les 
entreprises  individuelles,  ces  associations  alle- 
mandes laissant  à  chacune  des  affaires  dont  elles 
sont  composées  son  autonomie  et  se  bornant  à 
imposer  certains  principes  régulateurs  de  la  pro- 
duction, des  prix  et  de  la  concurrence.  Pour  lui, 
ces  associations  qui  tendent  à  éliminer  les  con- 
flits et  les  pertes  résultant  d'une  concurrence  dé- 
réglée, qui  cherchent  à  grouper  les  énergies  pour 
les  conduire  au  maximum  de  succès,  représentent 
le  plus  bel  effort  d'organisation  de  l'Allemagne 
économique.  Un  exemple  très  intéressant  de  cette 
concentration,  en  môme  temps  que  de  la  subordi- 
nation à  la  science,  nous  est  présenté  par  Lysis  (2). 
Dès  4S74,  les  distillateurs  agricoles  allemands  se 
sont  groupés  en  syndicats  et  ont  confié  la  défense 
de  leurs  intérêts  à  deux  professeurs:  Maercker,  de 
Halle,  et  Delbruck,  de  Berlin.  En  1899,  le  profes- 
seur Vittelshoefer  décidait  les  quatre  mille  distil- 
lateurs allemands  à  créer  un  grand  comptoir  de 
vente  qui  a  pu  unifier  les  prix  et  développer  les 
usages  industriels  de  l'alcool. 

L'exemple  du  Ruhrort-Duisbourg^  montre  com- 
ment l'Allemagne  applique  à  sa  navigation  inté- 


(1)  Rapport  cité,  p.  33  —  Voir,  dans  Le  Corresponpant 
du.  25  août  1918  une  intéressante  étuda  sur  la  Concentra- 
tion INDUSTRIELLE   EN    ALLEMAGNE. 

(2)  Pour  renaître,  p.  194  et  suiv. 
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rieure  cette  politique  de  la  concentration  (1). 
Ruhrort-Duisbourg  est  un  grand  port  à  la  fois 
pour  les  expéditions  et  pour  les  arrivages.  Il  dis- 
tribue les  houilles  de  la  Ruhr  vers  la  Relgique  et 
la  Hollande,  comme  il  approvisionne  la  Westpha- 
lie.  Il  est  devenu  le  premier  port  intérieur  du 
monde.  D'abord,  chacun  des  deux  havres  se  dé- 
veloppa isolément  en  s 'écartant  de  la  rivière.  On 
décida  de  les  rapprocher.  Six  bassins  furent  cons- 
truits dans  la  plaine  basse  qui  sépare  Ruhrort  de 
Duisbourg.  En  même  temps,  on  spécialisait  le 
travail  et  on  transformait  l'outillage.  Ruhrort  se 
chargeait  de  l'alimentation  des  hauts  fourneaux 
en  houilles  et  minerais  ;  Duisbourg  se  consacrait  à 
l'alimentation  de  la  population  westphalienne  en 
céréales.  Ainsi  l'organisation  de  ce  port  immense 
offre  à  elle  seule  un  exemple  des  grandes  lois  de 
l'industrie  moderne  :  concentration  et  spéciali- 
sation. 

Cette  concentration  se  produit,  en  Allemagne, 
même  dans  l'ordre  de  l'enseignement.  Friedel  a 
fait  remarquer  (2)  que  les  Universités  d'outre- 
Rhin  avaient  une  tendance  à  incorporer  dans  leurs 
cadres  les  écoles  supérieures  spéciales  d'applica- 
tion, les  Hochschulen  :  écoles  techniques,  miniè- 
res, forestières  et  agricoles,  vétérinaires,  commer- 
ciales, coloniales,  médicales,  etc.  Même,  avant  la 
guerre,  certaines  Universités,  celles  de  Rerlin  et 
Leipzig,  par  exemple,  se  sont  annexé  les  écoles 
supérieures  de  la  province  ou  du  pays.  Ainsi,  les 
centres  d'études  supérieures  renforcent  leur  en- 

(1)  Voir  Paufl  Léon,  Fleuves,  Canmjx,  Chemins  de  fer, 

p.  171  €b  ôuiv. 

(2)  PÉDAGOGIE  DE   GUERRE  ALLEMANDE,  p.    190  et  SUiV. 
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seignemenl  des  sciences  pures  par  l'application 
aux  sciences  pratiques;  les  établissements  techni- 
ques se  placent  sous  la  protection  du  savoir 
abstrait.  Ji  semble  que  T Allemagne  veuille  assem- 
bler ce  qu  elle  appelle  la  force  instrumentale  et  la 
force  intellectuelle.  Elle  traite  ses  Universités 
connue  ses  usines. 

De  toute  évidence,  c'est  cette  formidable  con- 
centration qui  a  permis  à  notre  ennemie  de  don- 
ner à  la  guerre  actuelle  son  redoutable  caractère 
industriel.    Un    critique    militaire    (1)    calculait 
qu'en   1870-71,   toute  l'artillerie  allemande,    y 
compris  l'artillerie  à  pied,^vait  tiré  658.300  coups 
de  canon.  Cette  quantité  de  munitions  suffit  à 
peine  aujourd'hui  pour  une  seule  journée  de  ba- 
taille. A  Verdun,  en  J917,  en  trente  semaines,  les 
deux    adversaires    ont    lancé    1.135.000    tonnes 
d'acier,  c'est-à-dire  la  charge  de  113.500  wagons. 
La  guerre  ne  pouvait,  en  effet,  qu'exagérer  cette 
tendance  des  Empires  Centraux.  On  signale,  en 
1917,  un  important  mouvement  de  concentration 
dans  l'industrie  de  la  potasse;  les  grandes  en- 
treprises   absorbent    les    sociétés    moins    impor- 
tantes et  moins  prospères  (2)  ;  le  plus  vigoureux 
effort  en  ce  sens  a  été  fait  par  les  Deutsche  Kali- 
werke.  —  Au  cours  d'une  réunion  tenue  le  11  no- 
vembre 1917,  les  trois  grandes  associations  d'in- 
dustriels autrichiens  (Ligue  des  industriels  autri- 
chiens, Union  centrale  des  industriels  autrichiens, 

(1)  LkuteTiant-colon-el'  von  der  Osten  Sacken,  dans  la 
Rheinisch-Westfalische  Zeitung  du  17  mai  1918. 

(2)  Hallesche  Zeitung  du  28  décembre  1917.  Voir  P€tit, 
Nouveaux  pbéparatifs  d'après-guerre  dans  l'industrie  chi- 
mique  ALLEMANDE,   CHIMIE   ET    INDUSTRIE,   PaXiS,    49,   ITUe  d^S 

Mathuxiins,  np  du^l"  juin  1918. 
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Club  des  industriels)  ont  reconnu  la  nécessité  de 
se  fondre  en  un  seul  groupement  qui  devient 
V Association  impériale  des  industries  autrichien- 
nes (1).  --La  société  allemande  U.  F.  A.  {Vniver- 
sum  Film  Aktiengesellschaft),  au  capital  de 
25  millions,  groupe  les  maisons  les  plus  impor- 
tantes de  l'industrie  cinématographique  ;  non  seu- 
lement elle  dirige  tout  un  groupe  de  fabricants 
mais  elle  possède  déjà  soixante-dix  des  plus  gran- 
des scènes  cinématographiques  allemandes.  Elle 
laisse  d'ailleurs  sa  liberté  commerciale  à  chacune 
des  entreprises  qu'elle  a  absorbées  (2).  —  Voici 
une  application  du  principe  aux  affaires  extérieu- 
res de  l'Empire.  Le  13  janvier  1918,  eut  lieu,  à 
Francfort,  sous  la  présidence  du  conseiller  intime 
D'  Ganz,  une  réunion  assemblant  les  délégués  de 
toutes  les  associations  hispano-allemandes.  Ils 
décidèrent  la  fusion  de  toutes  ces  sociétés  en  une 
Association  générale  qui  prendra  le  nom  d'Aile- 
magne-Espagne.  Chaque  groupement  particulier 
n'en  conservera  pas  moins  sa  pleine  indépen- 
dance; mais  les  intérêts  généraux  de  toutes  ces 
sociétés  seront  défendus  par  le  Comité  direc- 
teur (3).  Au  début  de  1918,  il  se  constitue  un 
Syndicat  central  de  l 'électro-technique  allemande, 
comprenant  toutes  les  entreprises  industrielles  de 
cette  nature.  A  la  même  date  (4),  une  société  d'im- 
portation et  d'exportation  se  crée  en  Hongrie; 
elle  tient  son  assemblée  constitutive  à  Budapest, 
Mv^>'^ '"''■•■■■•"■■  ■ 

(1)  BOARD  OF  Trade  JOURNAL  du  28  février  1918. 

(2)  VossiscHE  Zeitung  du  12  mars  1918 

(3)  Stadt  Anzeiger  zur  Kolnischen  Zeitung  du  20  jan- 
vier 1918. 

(4)  Rheinisch  Westfalische  Zeitung  du  6  mars  1918. 
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le  21  février.  Une  société  analogue  est  fondée  en 
Autriche  au  capital  de  quinze  millions  de  cou- 
ronnes par  la  Creditanstalt,  la  Bodenkreditanstalt 
et  l'Anglobank;  elle  doit  absorber  les  entreprises 
d'importation  de  la  maison  Mois  Schweiger,  la 
Société  commerciale  austro-orientale  et  la  Société 
autrichienne  d'exportation.  Le  groupement  autri- 
chien et  le  groupement  hongrois  décident  de  tra- 
vailler d'un  commun  accord  (1).  Au  cours  de  la 
même  année,  les  quatre  grandes  associations  pro- 
fessionnelles du  papier,  du  carton,  de  la  cellulose 
et  des  pâtes  de  bois  créent  un  comité  central  qui 
doit  défendre  les  intérêts  de  l'ensemble  de  cette 
industrie  dans  tous  les  domaines  :  politique  com- 
merciale, importation,  exportation,  lois  ouvrières, 
etc.  Toutefois,  il  ne  s'occupera  pas  de  la  fixation 
des  prix  de  vente  dont  restent  chargés  le  Comité 
général  des  cartells  de  l'industrie  du  papier  et 
l'Association  des  fabricants  allemands. 

Enfin  et  surtout,  il  faut  savoir  que,  le  16  février 
1918,  s  est  fondé  à  Berlin  le  conseil  allemand  de 
l'industrie,  composé  de  54  membres  et  repré- 
sentant les  neuf  dixièmes  de  toute  l'industrie  alle- 
mande; c'est  dans  cette  assemblée  que  devait  se 
recruter  le  Conseil  prussien  de  V industrie  auquel 
appartiendrait  le  droit  de  désigner  les  représen- 
tants de  l'usine  à  la  Chambre  des  Seigneurs. A  cette 
occasion,  le  député  Schw^eighoffer  a  rappelé  que 
ce  conseil  était  l'émanation  du  comité  de  guerre 
de  l'industrie  allemande,  formé  dès  le  neuvième 
jour  de  la  mobilisation.  Il  énumérait  les  services 
rendus  par  cette  institution  qui  a  étudié,  dès 
1915,  le  problème  du  ravitaillement  en  matières 

(1)  BOARD  OF  Trade  JOURNAL  du  21  mars  1918. 
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premières  et  qui  examine  tous  les  problèmes  rela- 
tifs à  Taprès-guerre  (1). 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  que  nous 
avons  empruntés  à  deSvSein  à  des  formes  très  dif- 
férentes de  l'activité  et  à  des  régions  variées. 
Chaque  mois  en  apportera  de  nouveaux.  Peu  à 
peu,  toute  l'Europe  centrale  s'absorbe  dans  cette 
formule. 

Certains  écrivains  (2)  vont  même  jusqu'à  sou- 
tenir que  ce  système  du  capitalisme  organisé  au- 
rait modifié,  dans  un  sens  très  heureux,  la  condi- 
tion de  l'ouvrier;  oe  régime  de  la  concurrence  limi- 
tée aurait  atténué  les  luttes  sociales.  On  ne  s'en 
douterait  guère;  nous  ne  croyons  pas  que  l'Alle- 
magne, généralisant  le  principe  de  la  concentra- 
tion, ait  changé  les  bases  mêmes  du  capitalisme. 
Elle  en  aurait  plutôt  aggravé  les  inconvénients.  Le 
système  de  l'intégration  des  entreprises  ne  résout 
pas  le  problème  social;  mais,  du  moins,  il  tend 
à  organiser  le  travail  humain  ;  il  rend  possible  des 
discussions  et  des  ententes  collectives.  C'est  une 
vérité  qu'il  permet  de  produire  en  abondance  et 
à  bon  marché,   d'abaisser  les  prix  de  revient, 
d'améliorer  Toutillage,  d'unifier  les  t^^es  de  pro- 
duits, de  standardiser,  de  conquérir  les  marchés 
extérieurs  par  la  pratique  du  dumpinf/,  de  lutter 
contre  les  tarifs  douaniers,  d'éviter  la  surproduc- 
tion inutile  ou  dangereuse.  Il  ne  faut  cesser  de 
redire  que  les  sociétés  de  constructions  navales, 
l'industrie  chimique,  l'électricité,  la  métallurgie 
ont  tiré  et  tireront  de  cette  formule  des  avantages 
considérables.  L'industrie  allemande  se  présente 

(1)  NORDDEUTSCHE  Allgemeinr  Zrttiing  dii  16  février  1918. 

(2)  Liditenbe-T^er   et  Petit,    L'Impi^riai-irme  i^conomiqtje 
ALLEMAND,  PaiiLs,  Flammarion,  1918. 
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et  agit  comme  un  bloc;  mais  c'est  une  masse 
animée  par  une  volonté  réfléchie,  capable  de 
substituer  à  la  puissance  abstraite  des  gouverne- 
ments une  force  aussi  redoutable  au  dehors  qu'à 
l'intérieur  même  du  pays. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ce  formidable 
mouvement  de  concentration  a  provoqué  les 
plaintes  de  la  petite  industrie.  La  Révolution  n'a 
fait  que  l'accentuer.  De  nouveaux  syndicats  se 
sont  formés  soit  pour  mieux  résister  aux  exigen- 
ces du  socialisme,  soit  pour  réduire  les  charges 
que  les  producteurs  s'attendent  à  supporter,  soit 
pour  défendre  le  dogme  allemand  de  l'exportation 
à  tout  prix.  Au  mois  de  février  1919,  l'organisa- 
tion économique  d'outre-Rhin  apparaît  encore  in- 
tacte. 

Il  est  intéressant  de  se  demander  comment  les 
pays  les  plus  attachés  à  l'individualisme  industriel 
ont  agi  en  présence  de  cette  organisation. 

La  Grande-Bretagne  a  compris  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  lui  opposer  des  conceptions  théoriques.  Un 
excellent  analyste  (1)  nous  a  montré  comment 
l'idée  du  groupement  des  industries  y  était  deve- 
nue populaire,  depuis  trois  ans.  L'industrie  de 
guerre  donna  l'exemple.  Les  usines  nationales  de 
munitions  ont  constitué  comme  un  grand  trust 
sous  la  direction  de  l'Etat.  <(  La  même  expérience, 
le  même  enseignement  rayonnent  sur  tout  le 
champ  des  entreprises  ».  Les  industries  de  ma- 
il) Cazamian,  la  Grande-Bretagne  et  la  guerre,  p.  143 
et  siiiv.  —  Voir  Revue  des  nations  latines,  16  sept.  1918, 
La  centralisation  des  industries  italiennes. 
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tières  colorantes,  les  métallurgistes,  les  compa- 
gnies (le  navigation  se  fédèrent.  On  signale  déjà 
non  seulement  des  groupements  comme  l'Asso- 
ciation des  fabricants  d'objets  en  cuir,  mais  la 
Fédération  nationale  des  industries  britanniques. 
Les  syndicats  ouvriers  se  dirigent  vers  le  même 
but.  Les  mineurs,  les  cheminots,  les  ouvriers  de 
transports  ont  formé,  en  1915,  une  <(  triple 
alliance  ».  La  Grande-Bretagne  s'est  aperçue 
qu'elle  avait  souffert  de  son  individualisme  et  de 
la  dispersion  de  ses  forces.  Elle  se  rend  compte 
que,  si  le  xix"*  siècle  a  marqué  le  triomphe  de  la 
grande  industrie  sur  la  petite  industrie,  le  xx^  siè- 
cle doit  voir  se  constituer  une  industrie  plus  for- 
midable encore.  Et,  déjà,  elle  se  préoccupe  des 
conséquences  ou  économiques  ou  sociales  que 
provoquera  cette  concentration  nouvelle  des  for- 
ces dans  tous  les  pays  qui  voudront  jouer  un 
rôle  entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

La  France  ne  pouvait  se  désintéresser  du  pro- 
blème. 

Les  nécessités  de  la  guerre  nous  ont  obligés  à 
créer  des  consortiums,  c'est-à-dire  à  centraliser 
les  achats  sur  les  marchés  étrangers  de  façon  à 
constituer  un  importateur  et  un  répartiteur  uni- 
que (1).  Ces  consortiums  ont  pris  en  général  la 
forme  de  sociétés  anonymes,  les  bénéfices  au- 
delà  de  6  %  devant  être  réservés  à  l'amélioration 


(1)  Communication,  de  M.  Guill^t  au  Congrès  du  Génde 
civil  le  21  mars  1918.  Voir  Blazeix,  l'organisation  écono- 
mique DE  l'après-guerre,  dans  :1e  Bulletin  d«  l'Association 
italo-française,  n^  de  janv.  1918  (Paris,  77,  rus  d-e  Miiro- 
mesnil)  ;  —  Lambert,  la  Question  des  Consortiums,  dans 
la  Revue  Chimie  et  Industrie,  Paris,  49,  rue  des  Mathu- 
rins,  no  du  1"  juin  1918. 
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des  industries.  On  peut  citer  comme  exemple  le 
consortium  de  l'huilerie  française  (1)  et  la  con- 
vention qu'il  a  passée  avec  F  Etat.  L'article  pre- 
mier dit  :  ((  Il  est  formé  un  consortium  de  l'hui- 
lerie française  dans  lequel  seront  obligatoirement 
admis  tous  les  fabricants  d'huiles  de  graines 
exotiques  qui  en  feront  la  demande  ».  Les  achats 
dans  les  pays  de  production  sont  faits  par  l'Etat, 
d'accord  avec  le  consortium  en  ce  qui  concerne 
les  quantités,  la  nature,  la  qualité  et  le  condi- 
tionnement des  graines  à  importer.  Les  graines 
sont  vendues  au  consortium  et  réparties  par  ses 
soins  ;  le  montant  des  achats  dans  les  pays  de  pro- 
duction sera  réglé  par  l'Etat  qui  assure  à  ses 
frais  le  transport  des  marchandises  en  France, 
couvre  les  assurances,  et  livre  les  marchandises 
au  consortium  à  leur  arrivée  dans  un  port  fran- 
çais, avec  toutes  les  garanties  des  vendeurs  «  et 
notamment  celles  d'analyses  et  de  réfraction  ». 
Le  Congrès  du  Génie  civil  a  examiné  l'ensem- 
ble de  la  question.  Certains  de  ses  membres  (2) 
sont  allés  jusqu'à  soutenir  l'obligation  de  consti- 
tuer chaque  industrie  sous  la  discipline  d'un 
syndicat  unique,  les  divers  syndicats  étant  eux- 
mêmes  groupés  sous  l'autorité  d'une  organisa- 
tion centrale,  d'une  Chambre  disciplinaire  de 
l'Industrie.  Les  syndicats  coopératifs  mettraient 
de  l'ordre  dans  la  constitution  de  chaque  fabri- 
cation; ils  seraient  obligatoires  en  fait,  puisqu'ils 

(1)  Mais  il  y  aurait  lieu  d'étudier  a'ifisi  les  consortiums 
du  co-ton,  du  lin,  des  pâtes  et  papiers,  des  produits  cM- 
miques  pharmaceutiques.  M.  Loucheui*,  dans  son  dis- 
cours du  14  février  à  la  Chambre,  s'est  décilaré  pai'tisan 
de  la  euppression  des  consortiums. 

(2)  Rapport  Camhon,  Bai^bet  et  Mainié,  section  viii. 
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seraient  obligatoirement  uniques,  suivant  la  for- 
mule de  M.  Hauser;  ils  laisseraient  à  chacun  sa 
liberté  de  production  mais  traiteraient  en  com- 
mun les  opérations  commerciales. 

Cette  théorie  a,  tout  naturellement,  rencontré 
beaucoup  d'objections.  On  lui  a  reproché  en  par- 
ticulier de  conduire  à  la  suppression  de  la  petite 
industrie  et  de  préparer  les  voies  au  collecti- 
visme. Mais  les  adversaires  du  projet  eux-mêmes 
ont  reconnu  que,  si  ces  ententes  industrielles  de- 
vaient s'accomplir  sous  le  régime  de  la  liberté, 
elles  apparaissaient  indispensables.  Le  Congrès  a 
demandé  la  modification  des  articles  419  et  420 
du  Code  pénal  (1).  M  Millerand  a  réclamé  pour 
l'Etat,  représentant  de  l'intérêt  national,  le  droit 
de  surveiller  l'application  des  ententes.  De  l'aveu 
général,  l'organisation  syndicale  ou  même  l'orga- 
nisation en  un  syndicat  unique  s'imposera  de 
plus  en  plus.  Le  régime  du  comptoir  d'achat,  du 
consortium  se  maintiendra  vraisemblablement 
après  la  guerre,  en  se  transformant,  suivant  les 
nécessités  nouvelles. 

La  même  loi  de  concentration  s'impose  au 
commerce.  M.  Gilles  Normand  l'a  démontré  dans 
son  ouvrage  sur  la  Guerre,  le  commerce  français 
et  les  consommateurs  (2).  Il  s'est  déclaré  con- 
vaincu, après  une  enquête  sévère,  que  bientôt 
tout  le  commerce  de  France  (grands  magasins, 

(1)  Rapport  Hauser,  section  viii. 

(2)  Paris,  librairie  Perrin,  1917.  —  On  trouvera  un 
exemple  intéressant  de  cette  concentration  dans  l'or- 
ganisation des  Coopératives  aux  armées.  (Voir  Pierre 
Cauboue,  Revue  des  sciences  politiques,  Paris,  Alcan, 
11°  du  15  février  1917,  et  Revue  d'économie  politique,  librai- 
rie du  Recueil   Sirey,   aunée   1917).   'Walther  Ratbenau 


444  CRÉER 

maisons  à  succursales,  coopératives,  associations 
de  détaillants^  serait  échafaudé  sur  des  systèmes 
divers  en  apparence  mais  au  fond  identiques. 
<(  La  concentration,  écrit-il,  c'est  la  loi  univer- 
selle qui,  tout  à  l'heure,  fera  graviter  dans  le 
même  cercle  toute  la  production,  tous  les  réparti- 
teurs de  cette  production  en  même  temps  que 
toute  la  consommation.  »  M.  Normand  fonde 
cette  opinion  sur  une  analyse  détaillée  des  fonc- 
tions du  petit  commerce  et  du  grand  commerce 
de  détail;  il  énumère  longuement  les  avantages 
qui  résulteront,  selon  lui,  de  la  suppression  d'in- 
termédiaires trop  nombreux  dont  chacun  ne  peut 
subsister  qu'à  force  de  protection,  de  privations 
et  d'artifices.  On  ne  saurait  contester  la  légitimité 
de  cette  thèse  considérée  du  seul  point  de  vue 
économique.  Lorsqu'une  institution,  comme  celle 
du  petit  commerce,  ne  se  défend  plus  qu'en  de- 
mandant sans  cesse  une  diminution  de  charges 
pour  elle-même,  une  aggravation  de  charges  pour 
ses  concurrents,  il  devient  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  dans  ce  combat  la  lutte  du  passé 
contre  l'avenir.  Au  lieu  d'entretenir  le  petit  com- 
merçant dans  ses  illusions  traditionnelles,  mieux 
vaut,  pour  son  intérêt,  comme  pour  le  bien  de 
la  nation,  lui  ouvrir  les  perspectives  du  grand 
commerce  par  une  bonne  organisation  de  l'ins- 
truction et  du  crédit.  Les  autres  solutions  ne 
sauraient  être  que  sentimentales  ou  politiques. 

insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  concentrer  le  oom- 
merce.  a  A  l'heure  actuelle,  écnit-il,  il  faut  un  corps 
d'armée  pour  la  vente  du  tabac  à  Berlin  ;  il  y  a  des 
boutiques  tous  :les  cent  pas  et,  dans  chacune  d'elles,  vm 
ou  deux  jeunes  hommes  restent  à  attendre  le  cHent  ». 
(Action  Nationale,  n»  du  25  mail  1918). 
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Il  faut  protéger  les  petits  commerçants  contre 
ceux  qui  les  flattent  en  se  servant  d'eux;  s'ils 
ont  vécu  eux-mêmes  dans  une  condition  précaire, 
nous  devons  épargner  au  moins  à  leurs  enfants 
des  misères  que  le  temps  ne  fera  qu'aggraver. 
Puisque  cette  évolution  vers  la  concentration  du 
commerce  s'accomplira  fatalement,  avec  la  col- 
laboration inconsciente  ou  non  du  consommateur, 
mieux  vaut  loyalement  y  consentir,  la  prévoir, 
la  discipliner,  en  dégager  les  conséquences.  Nous 
approuvons  M.  Gilles  Normand  lorsqu'il  écrit  (1)  : 
((  Ce  n'est  pas  en  faisant  de  la  démagogie  que 
l'on  sauvera  le  petit  commerçant  ».  Il  faut  l'ins- 
truire, ouvrir  à  ses  enfants  de  nombreuses  écoles 
professionnelles,  et  lui  montrer  Tavenir  au-delà 
des  limites  de  sa  clientèle  de  village  ou  de  quar- 
tier. 

Au  moins  que  les  petits  commerçants  s'orga- 
nisent !  Les  essais  de  concentration  qui  ont  été 
tentés  par  eux  ont  donné  de  bons  résultats,  lors- 
qu'ils furent  habilement  dirigés.  Il  existe,  par 
exemple,  à  Amiens,  une  Société  d'achats  en  com- 
mun, pour  l'épicerie,  qui  permet,  comme  à  Reims, 
au  petit  commerçant  de  la  Somme  de  se  défendre 
contre  ses  concurrents  en  vendant,  au  même  prix 
qu'eux,  des  produits  d'excellente  qualité  (2).  Les 
sociétaires  étaient,  à  l'origine,  au  nombre  de  29; 
ils  possédaient  un  capital  de  12.000  francs.  Ils 
devenaient,  en  1917,  150;  leur  capital  s'élevait 
à  60.000  francs;  leur  chiffre  d'affaires  atteignait 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  158.  —  VoiT  Clerget,  Manuel  d'économie 
COMMERCIALE,  Colln,  1919,  Chapitre  I. 

(2)  Il  a  été  tenté,  en  1918,  une  Fédération  française 
d€s  synidicats  de  l'épicerie  (section  de  gros),  32,  rue  du 
Renard,  Paris. 
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4  millions;  leur  bénéfice,  après  déduction  de  l'im- 
pôt de  guerre  et  des  réserves  spéciales,  permettait 
d'espérer,  pour  la  fin  des  hostilités,  un  boni  d'en- 
viron 3  %.  Il  est  vrai  que  les  ventes  s'y  font 
strictement  au  comptant.  Les  sociétaires  et  clients 
sont  tenus  a  a  courant  de  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'exercice  du  couunerce;  une  circulaire 
mensuelle,  sorte  de  petit  journal,  fournit  des  ren- 
seignements techniques.  «  Si  chaque  département 
possédait  un  organisme  comme  le  nôtre,  m'écri- 
vait le  Président,  nous  pourrions  envisager  la 
constitution  d'une  fédération  comme  celle  des 
coopératives  et  devenir,  de  ce  fait,  une  puissance 
d'achat  formidable.  Par  malheur,  nous  n'en  som- 
mes pas  là,  et,  sauf  la  ville  martyre  de  Reims, 
qui  avait  l'avantage  de  posséder  une  société  digne 
d'être  considérée  comme  le  modèle  du  genre,  il 
n'en  existe  nulle  part  ailleurs  )>. 

Il  serait  bien  facile,  au  reste,  de  démontrer  que 
ce  développement  de  la  concentration  n'est 
qu'une  étape  nouvelle  dans  l'application  d'une 
loi  qui  se  précise  dans  notre  pays  entre  1815  et 
4848  (1).  C'est  vers  ce  temps  que  la  concentra- 
tion commence;  les  petites  entreprises  cèdent  la 
place  aux  grandes,  plus  riches  en  capitaux,  mieux 
aptes  à  se  procurer  les  machines  nécessaires; 
l'industrie,  destinée  d'abord  à  approvisionner  le 
luxe,  s'outille  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
masse.  Alors,  l'usine  devient  peu  à  peu  le  centre 
de  vie;  le  groupement  urbain  se  renforce.  Une 
classe  nouvelle  surgit,  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breuse et  plus  puissante.  C'est  ce  mouvement  qui 

(1)  Brlzon,  Histoire  du  Travail,  revient  souvent  sur 
cett*e  idée  et,  en  parti ciili-er,  p.  385  et  suiv.  Il  donn^  des 
chiffres  très  intéressants. 
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se  développe  sous  nos  yeux,  en  vertu  de  sa  logi- 
que interne. 

L'idée,  d'ailleurs,  fait  des  progrès.  Nous  avons 
été  très  frappé  de  voir  qu'en  mars  1918,  au  Con- 
grès du  génie  civil,  elle  figurait  dans  les  conclu- 
sions de  presque  tous  les  rapporteurs  (1).  Les 
théories  de  quelques  défenseurs  lyriques  de  la 
liberté  individuelle  ne  sauraient  prévaloir  contre 
lii  fatalité  qui  nous  impose  des  applications  aussi 
i'iteliigentes  que  possible,  mais  très  fermes,  de 
cette  loi.  Il  serait  grave  de  soutenir  que  la  liberté 
doit  entrer  en  conflit  avec  l'ordre.  Il  devient 
urgent  de  les  concilier.  Nous  espérons  que  la 
coercition  ne  sera  pas  nécessaire  pour  provoquer 
ce  mouvement  (2). 

L'intervention  législative  devrait  se  borner  à 
supprimer  les  obstacles  contre  lesquels  luttent 
depuis  vingt  ans  des  organisateurs  de  comptoirs, 


(1)  Vodr,  en  particulier,  le  Rapport  Dantzer  et  Renouard 

sur  LE  MATÉRIEL  DE  L'INDUSTRIE  TEXTILE,  p.   81.    (TRAVAUX  DU 

Congrès,  Paris,  19,  ru^  Blanche,  section  m),  et  le  Rap- 
port Barbet,  Cambcn,  Mainte,  Ententes  industrielles. 

(2)  En  juin  1918.  un'décr^t  a  institué  auprès  du  minis- 
tère du  commerce  une  commission  de  standardisation 
ayant  pour  missiion  d'étudier  toutes  les  mesures  sus- 
ceptibles d'assurer  ruiiiflcation  des  types  dans  la  cons- 
truction mécajnique.  Dans  Tartiicl'©  que  nous  avons  cité 
(Chimie  et  industrie,  !«•  juin  1918),  M.  Masse,  président 
du  Syndioat  du  gaz  et  de  !la  Compagnie  nationale  des 
matières  colorantes,  rappelle  avec  force  que,  dan6  l'his- 
toire,  «  les  périodes  fécondes  ont  été  celles  où  l'associa- 
tion volontaire  de  ceux  qui  détiennent  les  forces  pro- 
ductrice a  substitué  le&  ententes  à  la  lutte  enixe  pix)- 
ducteors  ».  Il  conclut  qu'il  faut  «  augmenter  sans  cessée 
la  dimension  économique  de  nos  entreprises  pour  substi- 
tuer à  l'ancienne  étroitesse  parcimonieuse  des  petites 
maisons  la  grande  industrie  largement  pourvue  en  ar- 
gent, en  outillage  et  en  Uommes  ». 
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des  spécialistes  de  la  question  tels  que  M.  Pralon. 
Une  longue  tradition  a  établi  ciiez  nous  une 
sorte  de  synonymie  entre  les  mots  d'entente  et 
d'accaparement.  iSotre  politique  nationale,  diri- 
gée depuis  redit  de  Villers-Cotterets  et  peut-être 
depuis  Philippe  le  Bel  contre  l'accaparement, 
créa  dans  l'opinion  publique  des  idées  qu'il  con- 
vient aujourd'hui  de  modifier.  L'accaparement, 
comme  le  remarque  Hauser,  est  beaucoup  plus 
souvent  le  fait  d'un  individu  que  d'une  collec- 
tivité. Il  faut  distinguer  désormais  ce  fait  con- 
damnable du  fait  souhaitable  de  l'entente.  Nous 
pensons  bien  d'ailleurs  que  les  droits  du  con- 
sommateur devront  être  protégés.  Nous  ne  mé- 
connaissons pas  les  dangers  de  la  politique  de 
concentration  industrielle.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'elle  soit  très  durable.  Peut-être,  un  jour 
ou  l'autre,  fera-t-elle  faillite  !  Nous  disons  seule- 
ment qu'elle  correspond  à  l'évolution  actuelle  de 
l'industrie  et  qu'il  serait  infiniment  dangereux 
pour  la  France  de  la  méconnaître  ou  de  la  né- 
gliger. 

TROISIEIVIE  LOI.  —  ûr^anisatioti  scientifique 
de  l'exécution  (Scientific  management). 

En  même  temps  que  la  production  se  concen- 
tre, le  travail  moderne  se  spécialise.  «  Le  déve- 
loppement de  l'outillage  technique  a  pour  con- 
séquence non  de  matérialiser  le  travail,  mais 
plutôt  de  le  spiritual iser  »  (1).  Disons  au  moins 
qu'il  rend  l'homme  plus  intelligent.  Création  du 
cerveau  humain,  la  machine  réagit  à  son  tour  sur 
l'intelligence. 

(1)  Helfferich,  Rapport  cité,  p.  U, 
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Il  n'est  plus,  pensons-nous,  un  seul  Français 
averti  qui  puisse  nier  la  nécessité  pour  1  indus- 
trie de  vivre  en  étroit  contact  avec  la  science. 
C'est  par  leur  excellente  organisation  que  les 
grandes  usines  américaines  arrivent  à  leurs  for- 
midables résultats.  Dans  la  seule  journée  du 
15  mai  1917,  la  Société  Ford  construit  3.482  voi- 
tures; sa  production  totale  de  ce  mois  dépasse  le 
chiffre  de  83.000  automobiles  (1).  Ces  nombres 
n'auraient  pas  été  atteints  si  l'organisation  des 
usines  de  production  n'était  dirigée  par  ces  mé- 
thodes analytiques  auxquelles  on  a  donné  le  nom, 
un  peu  restreint,  de  sj^stème  Taylor. 

La  méthode  de  Frédéric  Winslow  Taylor  est  une 
application  de  la  science  à  Tindustrie  par  l'utili- 
sation rationnelle  de  l'outillage  et  du  travail  de 
façon  à  éviter  le  surmenage.  Il  s'agit  d'aplanir 
la  difficulté  que  doit  résoudre  l'ouvrier,  de  l'ins- 
truire, de  le  guider,  de  collaborer  avec  lui  (2).  Sui- 
vant la  formule  de  M.  Thompson,  le  Taylorisme 

(1)  Exemple  cité  par  la  Métallurgie  du  22  août  1917. 
VûiiT  l'ouvrage  de  J.  Izart,  Méthodes  économiques  d'orga- 
nisation DANS  LES  USINES,  Paris,  Dunod  et  Pinat,  1918  ;  — 
L.  Guil:iet,  Les  indusiries  métallurgiques,  p.  642  et  suiv.; 

—  Abaut,  Ouvriers  dUsine,  dans  la  Revue  de  Métallurgie 
d'oct.-nov.  1912,  et  Travail  d'usine,  dans  la  Revue  de 
Métallurgie  de  sept.  1913. 

(2)  Voir  de  Fréminville,  Le  système  Taylor  (Mémoires 
de  la  Société  d'encouragement  pour  rdnduistrie  natio- 
nale). Pans,  Renouard,  19,  rue  des  Saints-Pères,  1914  ; 

—  Hourst,  La  Taylorisation,  Paris,  librairie  de  l'Ecole 
spéciale  des  travaux  publics,  3,  rue  Thénard  ;  —  Doc- 
teur loteyko,  La  science  du  travail  et  son  organisation, 
Paris,  Alcan.  1917.  —  Bertrand  Thompeon,  Le  système 
Taylor,  Payot,  1919. 

00 
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tend  à  coinJjler  le  fossé  entre  ceux  qui  savent 
et  ceux  qui  exécutent.  Dans  ses  origmes,  la  mé- 
thode consiste  à  mesurer  la  durée  de  chacun  des 
mouvements  que  comporte  le  travail  pour  mettre 
en  évidence  les  points  défectueux  et  corriger  les 
erreurs.  L'exécution  du  programme  exige  une 
complète  réorganisation  des  cadres  de  l'industrie 
actuelle  ;  elle  demande  un  personnel  spécial  ;  elle 
est  fondée  sur  l'analyse,  la  spécialisation  et  l'or- 
dre. Taylor  institue  (1)  un  véritable  service 
d' état-mai  or,  chargé  d'étudier  les  meilleurs  pro- 
cédés, de  préparer  les  instructions,  et  un  service 
d'exécution,  chargé  de  distribuer  le  travail,  d'ins- 
truire les  ouvriers,  de  vérifier  la  production.  L'ou- 
vrier est  délivré  de  tous  les  travaux  auxiliaires  ou 
préparatoires  dont  le  charge  la  routine-  ((  Plus  de 
contremaître  omniscient,  mais  des  contremaîtres 
spécialisés  ».  Chaque  industrie  doit  préciser  dans 
le  plus  grand  détail  sa  technique  et  séparer  le 
planning  ou  préparation  de  l'exécution.  La  bro- 
chure très  précise  du  commandant  Hourst  expli- 
que de  quelle  façon  la  taylorisation  doit  être  ap- 
pliquée depuis  les  opérations  élémentaires  jus- 
qu'aux travaux  d'ensemble  de  l'usine  ;  nous  ren- 
voyons à  ce  travail  qui  est  un  chef-d'œuvre  de 
discernement. 

Les  ouvrages  de  Taylor  (2)  et,  spécialement,  les 

(1)  De  Fréminvill^,  ouv.  cité,  p.  5.  —  Du  même  auteur, 
vodr  aussi  La  mise  en  pratique  des  nouvelles  méthodes  de 
TPAVAIL,  Société  d'études  économiques,  12,  impasse  Ro-n- 
sin,  Paris,  et  Rapport  au  Congrès  du  Génie  civil,  séance 
du  22  mars  1918. 

(2)  Voir  F.  W.  Taylor,  la  Direction  des  ateliers,  Pards, 
Dunod  et  Pinat,  47,  quai  des  Grands-Augustins,  1916. 
Consulter  aussi  :  Comment  réduire  l'instabilité  du  per- 
sonnel, communiication  faite  par  Boyd  Ftshcr  devant  The 
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Principes  d'organisation  scientifique  des  usines 
exposent  des  règles  qui  s'appliquent  à  nos  actes 
individuels  les  plus  simples  comme  aux  travaux 
des  plus  vastes  groupements.  Taylor  a  pris  pour 
exemples  le  cas  du  chargeur  de  gueuses  de  fonte 
et  celui  du  maçon.  Un  manœuvre,  procédant  par 
empirisme,  plaçait  par  jour  dans  un  wagon  douze 
tonnes  de  fonte  ;  sans  le  fatiguer  plus,  on  arrive 
à  lui  faire  charger  avec  facilité  quarante-sept 
tonnes  et  demie,  et  on  lui  accorde  une  forte  aug- 
mentation de  salaire.  Le  maçon,  à  qui  l'on  évite 
les  mouvements  inutiles  et  fatigants,  arrive  à  po- 
ser 350  briques  par  heure  au  lieu  de  120  ;  il  a 
suffi  de  lui  indiquer  les  gestes  à  supprimer  et  de 
mettre  à  portée  de  sa  main  de  petits,  échafauda- 
ges. 

Utiliser  chaque  homme  en  la  place  oh  son 
rendement  sera  le  meilleur  ;  employer  le  travail 
mécanique  partout  où  il  peut  se  substituer  au 
travail  humain  ;  se  rendre  compte  à  chaque  ins- 
tant du  prix  de  revient  pour  calculer  le  prix  de 
vente,  ces  principes  domineront  et  dirigeront 
tout  le  système.  L'organisateur  qui  veut  taylo- 
riser  un  travail  doit,  d'abord,  le  décomposer  en 
mouvements  élémentaires  aussi  simples  que  pos- 
sible (1).  La  liste  des  éléments  établie,  un  obser- 
vateur,  muni  d'une  planchette  à  laquelle  sont 

PHILADELPHIA    association    for   THE    DISCUSSION   OF    EMPLOY- 

MENTS  PROBLEMS  à  Philadelphia,  Pennsylvania,  le  8  jan- 
vier 1917  €t  Qui  est  le  chef  dans  votre  atelier  ?  par  Mor- 
ris Llewellyn  Cooke,  ingénieur  conseil  à  Philadelphie 
dans  The  annals  of  the  American  Academy  of  Political  and 
SocHL  and  Science,  Philadelphio,  may  1917,  publication 
no  1122. 

(1)  Hourst,  ouv.  cité,  p  9  ;  —  Thompson,  ouv.  cité, 
p.  55  et  sulv. 
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fixés  deux  ou  trois  chronomètres  donnant  le  cin- 
quième de  seconde  par  arrêt  et  remise  au  zéro, 
relève,  en  opérant  de  nombreux  pointages  et  des 
moyennes  les  temps  employés  à  chaque  travail 
élémentaire.  En  faisant  varier  les  conditions  du 
travail,  en  opérant  sur  un  seul  élément  à  la  fois, 
il  détermine  les  procédés  d'obtention  du  meilleur 
rendement  (1).  Les  éléments  dont  l'analyse  a  ré- 
vélé l'inutilité  sont  supprimés.  M.  Hourst  propose 
de  substituer,  dans  l'étude  de  la  décomposition 
élémentaire  des  temps  et  des  travaux,  les  moyens 
mécaniques  et  automatiques  à  l'observation  hu- 
maine (2)  ;  il  se  sert,  pour  cet  objet,  du  cinéma- 
tographe. 

La  taylorisation  doit  aussi,  de  toute  évidence, 
s'appliquer  à  la  machine,  à  cette  machine  qui 
remplacera,  partout  oii  il  sera  possible  de  le  faire, 
le  travail  humain.  Le  commandant  Hourst  pose 
la  loi  suivante  :  a  Pour  tirer  d'une  machine  le 
maximum  de  production,  il  est  essentiel,  par  une 
étude  chiffrée  des  travaux  élémentaires  décom- 
posés, de  supprimer  les  temps  morts  ou,  du 
moins,  de  les  réduire  au  minimum.  Il  faut  que 
chaque  outil  fonctionne  au  maximum  de  rende- 
ment dont  il  est  susceptible  sans  nuire  à  sa  con- 
servation normale,  à  son  entretien  et  à  la  perfec- 
tion de  son  travail.  »  D'où  le  corollaire  suivant  : 
((  Lorsque  plusieurs  machines  concourent  succes- 
sivement à  la  confection  définitive  d'un  même 
objet,  a)  le  nombre  de  chacune  d'elles  doit  être 
en  raison  inverse  de  sa  production  individuelle 
à  Vallure  la  plus  rapide  ;  h)  au  cas  où  cette  condi- 

(1)  Hourst,  ouv.  CITÉ,  p.  9  et  10, 

(2)  Ouv.  CITÉ,  p.   10  et  11. 
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tion  ne  peut  être  remplie,  il  est  préférable  d'ar- 
rêter, durant  le  temps  nécesaire,  celles  qui  sont 
trop  rapides,  au  lieu  de  diminuer  leur  vitesse  de 
production  dans  Vintention  de  faire  travailler 
toutes  les  machines  le  même  nombre  d'heures  ». 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples.  La  générali- 
sation de  la  méthode  analytique  permettra  de  dé- 
couvrir beaucoup  de  règles  analogues. 

Dans  son  programme  personnel,  Taylor  (1)  in- 
troduit, à  côté  de  la  direction,  en  dehors  des 
services  habituels,  le  bureau  de  préparation  et 
de  répartition  du  travail.  Ce  bureau  comprend 
quatre  services  :  1**  Manutention  et  répartition 
{Order  of  Works  route)  pour  définir  le  chemin 
que  doivent  suivre  dans  l'usine  toutes  les  matiè- 
res mises  en  œuvre  et  dresser  les  fiches  de  tra- 
vail, indiquant  aux  ouvriers  les  pièces  à  travail- 
ler, avec  le  temps  de  l'opération  ;  2°  Fabrication 
[Instruction  cards)  pour  fixer  les  instructions  écri- 
tes comprenant  les  indications  nécessaires  aux 
ouvriers  (numéros  des  dessins  d'exécution,  nature 
des  outils,  vitesse  et  profondeur  de  coupe,  nom  de 
l'agent  à  consulter  en  cas  de  difficultés)  ;  3**  Sa- 
laires {Times  and  costs)  pour  porter  sur  la  fiche 
de  travail  le  temps  alloué  à  chaque  pièce  ;  4* 
Personnel  [Disciplinaria)  pour  l'embauchage  et 
la  surveillance. 

A  l'atelier,  les  ouvriers  ont,  avec  eux,  quatre 
contremaîtres  qui  sont  eux-mêmes  d'anciens  arti- 
sans :  le  chef  de  manutention  {gang  boss),  qui 
alimente  les  hommes  en  matières,  outils,  modè- 


(1)  Voir  TayloT,  Organisation  scientifique,  Paris,  Dn- 
nod  et  Pinat,  1915,  p,  220  ei  suiv.  Le  r<^sumé  est  de  M. 
H.  Le  Ch  8  tel  ter. 
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les,  dessins  ;  le  chef  de  fabrication  {speed  boss), 
qui  veille  à  Texécution  des  instructions  ;  le  chef 
contrôleur  (inspector),  qui  surveille  la  qualité 
des  produits  fabriqués  ;  le  chef  d'entretien  (re- 
pairs  boss),  qui  vérifie  le  graissage  et  l'entretien 
de  la  machine,  les  courroies,  le  placement  des  ob- 
jets. 

M.  de  Fréminville  nous  expose  comment  les  tra- 
vaux de  Taylor  sont  parvenus  à  provoquer  aux 
Etats-Unis  l'attention  du  grand  public  (1).  Les 
compagnies  de  transport  demandaient  un  relève- 
ment de  tarifs.  Un  expert  des  expéditeurs  déclara 
qu'en  faisant  Tapplication  des  nouveaux  princi- 
pes à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  des  Etats- 
Unis,  on  pourrait  faire  une  économie  de  cinq  mil- 
lions de  francs  par  jour.  La  ville  de  Philadelphie 
demanda  à  Taylor  s'il  voulait  bien  se  charger  de 
la  direction  de^  travaux  municipaux  et  appliquer 
ses  méthodes  à  la  conduite  soit  du  personnel,  soit 
des  affaires  ;  cette  tâche  fut  entreprise  par  l'un 
des  disciples  du  maître,  M.  Morris  L.  Cooke. 
M"*  Christine  Fredericks,  dans  un  petit  volume 
intitulé  New  Housekeeping,  a  montré  aux  femmes 
américaines  comment  le  taylorisme  pouvait  être 
utilement  adanté  aux  travaux  de  la  maison. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  salaires  (2), 
la  nouvelle  école  tient  le  plus  ^and  compte  du 
goût  des  ouvriers  et  des  habitudes  régionales.  Le 
système  préféré  comporte  un  bonus  ainsi  réglé  : 
le  travail  est  remis  à  Touvrier  avec  indication  du 
temps  dans  lequel  il  doit  être  fnit  ;  si  l'ouvrier  se 
renferme  dans  ce  temps,  il  reçoit,  en  plus  du  sa- 

(1)  OUV.   CITÉ,  p.  8. 

(2)  De  Fréminville,  ouv.  cité,   p.  19   :   —  TTiorapsoTi, 

OT^V,    CITÉ,  p-    87. 
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laire  à  l'heure,  une  prime  de  20  à  30  pour  cent  ; 
s'il  n'y  pâment  pas,  on  lui  paie  le  temps  qu'il  a 
passé  pour  exécuter  le  travail.  On  ne  tient  pas, 
en  général,  à  ce  que  l'ouvrier  accomplisse  son 
travail  dans  un  temps  moindre  que  le  temps  nor- 
mal. La  nouvelle  école  montre  beaucoup  de  sou- 
plesse dans  ses  relations  avec  le  personnel. 

L'usine  de  Tabor  à  Philadelphie  a  servi  d'école 
d'application  de  la  méthode  (1).  Elle  occupe  qua- 
tre-vingt-dix ouvriers  et  exécute  un  travail  très 
varié  de  construction  de  machines.  Elle  supporte 
les  frais  d'un  état-major  et  d'un  personnel  spé- 
cial comptant  28  personnes  ;  ses  affaires  ne  pros- 
pèrent que  depuis  l'intervention  de  Taylor.  Avant 
sa  réorganisation,  l'usine  comprenait  trois  con- 
tremaîtres et  150  ouvriers.  La  méthode  est  en 
usage  dans  la  fabrique  de  wagons  Pulmann,  dans 
plusieurs  usines  d'automobiles,  à  l'imprimerie 
Plimpton  Press,  à  l'Arsenal  de  Watertown  et  dans 
un  très  grand  nombre  d'autres  maisons. 

Il  est  impossible,  d'ailleurs,  de  parler  du  Tay- 
lorisme sans  faire  une  place  au  livre  de  James 
Hartness  :  Le  facteur  humain  dans  V organisation 
du  travail  {2), 

*** 

Nous  n'entendons  pas  réduire  le  mérite  du  re- 
marquable ingénieur,  au  reste  sincèrement  atta- 
ché à  la  France,  qui,  après  avoir  travaillé  comme 
apprenti,  manœuvre,  ouvrier,  commis,  soutint, 
pour  défendre  ses  principes,  une  lutte  si  longue 

(1)  De  Fréminville,  ouv.  cité,  p.  13. 

(2)  Traduction  PeiTot  et  Fréminville,  Paris,  Dmiod  et 
Piimt,  49,  quai  des  Grands^ Augustin»,  Pari». 
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et,  parfois,  si  dure.  Taylor  a  formé  son  système 
par  Texpérience  ;  mais  ce  système  a  ses  orisrines 
dans  la  méthode  de  Descartes  (i).  L'ingénieur  de 
la  Bethlehem  Company,  sans  le  savoir  peut-être, 
a  eu  plus  d'un  précurseur.  On  affirme  que,  dès 
la  fin  du  xviir  siècle,  le  physicien  français  Cou- 
lomb chronométrait  déjà  ses  ouvriers.  On  recher- 
che aussi  parfois  les  éléments  de  cette  technique 
dans  les  œuvres  de  Claude  Bernard  et  d'Auguste 
Comte. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  net,  c'est  le  rôle 
d'Adam  Smith  dans  la  découverte  de   cette   loi 
qui  prétend  justement  organiser  le  travail  mo- 
derne. Au  début  de  1776,  paraissait,  à  Londres, 
sous  ce  titre  célèbre  :  Av  inquiry  ivto  the  nature 
and  cavsfis  of  the  weaJth  of  nations  (2),  l'ouvrage 
admriable  d'un  modeste  professeur  d'Ecosse,  de 
l'Université  de  Glasgow.  C'était  le   fruit    d'une 
méditation  de  dix    années.  Or,  le  premier   cha- 
pitre des  Bêcher ches  était  précisément  consacré 
à  la  division  du  travail.   Adam  Smith  reprenait 
ce  sujet,  déià  traité  par  Beccaria,  dans  son  cours 
milanais  d'Economie  politique.  Il  disait  :  «  Les 
plus  srrandes  améliorations   dans    la    puissance 
productive  du  travail  et  la  plus  errande  partie  de 
l'habileté,  de  l'adresse,  de  l'intelligence  avec  la- 
quelle il  est  dirigé  ou  appliqué,  sont  dues,  à  ce 
qu'il  semble,  à   la  division  du   travail  ».  Adam 
Smith  observait  les  effets  de  cette  loi  dans  les 
manufactures  et  dans  celles  surtout  oii  étaient 

(1)  Voir  l'aTtld-e  de  Chrysis  dans  la  Revue  Science  et 
TfmTTSTRiE,  21,  rue  DesT-enatides,  Paris  (n©  du  1"  avril 
1918). 

(2)  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  ri- 
CHFSPF  DES  NATTONS,  trad,  GamiT,  Paris.  GunllauTTiiTii, 
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produits  les  objets  de  peu  de  valeur  ;  il  prenait 
pour  exemple  une  fabrique  d'épingles  où  l'ou- 
vrage est  divisé  en  tant  de  spécialités  qu'elles 
forment  presque  autant  de  métiers  particuliers. 
Un  ouvrier  tire  le  fil  à  la  bobine;  un  autre  le 
dresse;  un  troisième  coupe  la  dressée;  un  qua- 
trième empointe  ;  un  cinquième  est  employé  à 
émoudre  le  bout  qui  doit  recevoir  la  tête.  Cette 
tête  est  elle-même  l'objet  de  deux  ou  trois  opé- 
rations séparées  ;  la  frapper  est  une  besogne  par- 
ticulière ;  blanchir  les  épingles  en  est  une  autre; 
c'est  même  un  métier  séparé  que  de  piquer  les 
papiers  et  d'y  bouter  les  épingles. 

En  fait,  l'important  travail  de  faire  une  épingle 
est  divisé  en  dix-huit  opérations  distinctes  ou  en- 
viron. Avec  une  précision  d'analyse  remarquable, 
Adam  Smith  montrait  que  la  division  du  travail 
amène  toujours  un  accroissement  dans  la  produc- 
tion. N'est-ce  pas  elle  au  reste  qui  a  provoqué  la 
séparation  des  emplois  et  métiers  ?  Selon  l'auteur 
anglais,  cette  séparation  est  poussée  plus  loin 
dans  les  pays  qui  jouissent  du  plus  haut  degré  de 
perfectionnement.  «  Ce  qui,  dans  une  société  en- 
core un  peu  grossière,  est  l'ouvrage  d'un  seul 
homme,  devient,  dans  une  société  plus  avancée, 
la  besogne  de  plusieurs  »• 

Avec  une  étonnante  prescience,  Adam  Smith 
expliquait  par  une  insuffisante  division  du  travail 
la  lenteur  du  progrès  agricole.  Pour  l'industrie, 
il  attribuait  à  son  principe  trois  avantages  essen- 
tiels :  accroissement  d'habileté  chez  l'ouvrier, 
économie  de  temps,  perfectionnement  des  machi- 
nes ;  il  affimmit  qu'il  a  provoqué  l'invention  de 
tous  les  outils  propres  à  faciliter  et  abréger  le 
travail. 
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Ainsi,  dès  la  fin  du  xviii*  siècle,  Adam  Smitb 
a  pressenti  toute  la  technique  de  l'industrie  mo- 
derne ;  il  indique  par  avance  le  rôle  futur  du  la- 
boratoire ;  il  faut  relire  ce  chapitre  ou  mieux  tout 
son  ouvrage,  qui  demeure  un  incessant  enseigne- 
ment. Notons  au  moins  cette  idée  si  féconde  que, 
plus  le  marché  d'un  produit  s'étend,  plus  il  faut 
diviser  le  travail  dont  il  dépend. 

Après  Adam  Smith,  un  économiste  comme  Jean- 
Baptiste  Say  se  prononce  avec  force  pour  la  spé- 
cialisation des  études  et  des  travaux  à  laquelle  il 
attribue  la  plupart  des  inventions  de  la  scien- 
ce (1),  l'abaissement  des  prix.  «  Je  suis  persuadé, 
écrit-il,  que  le  bas  prix  du  sucre  en  Chine  tient, 
en  partie,  à  ce  que  la  division  du  travail  dans  la 
production  de  cette  denrée  y  est  poussée  plus  loin 
que  dans  les  colonies  européennes  d'Amérique  ». 
Toutefois,  selui  lui,  <(  on  ne  peut  jouir  des  avan- 
tages attachés  à  la  division  du  travail  que  si  la 
consommation  des  produits  s'étend  au-delà  d'un 
certain  point  ».  Il  étudiera  donc  les  limites  d'ap- 
plication de  ce  procédé  ;  il  en  recherche  aussi  les 
inconvénients.  ((  Un  homme,  déclare-t-il,  qui  ne 
fait  pendant  toute  sa  vie  qu'une  même  opération, 
parvient  à  coup  sûr  à  l'exécution  mieux  et  plus 
promptement  qu'un  autre  homme  ;  mais,  en  mê- 
me temps,  il  devient  moins  capable  de  toute  autre 
occupation  soit  physique,  soit  morale  ;  ses  autres 
facultés  s'éteignent  et  il  en  résulte  une  dégéné- 
rescence dans  l'homme  considéré  individuelle- 
ment ».  Voilà  posé  le  problème  des  conséquences 
du  taylorisme.  Say  a  contribué  à  répandre  cette 


(1)  Traité  d'économie  politique,  tome  I,  Paras,  an  XL— 
1803. 
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idée  que  la  division  du  travail  rend  plus  dure, 
plus  fastidieuse  et  moins  lucrative  la  condition 
des  travailleurs  ;  il  affirme  avoir  observé  ce  ré- 
sultat dans  Tindustrie  anglaise  ;  comme  correc- 
tifs, il  imagine  une  habile  répartition  du  travail, 
ainsi  qu'une  meilleure  utilisation  des  loisirs. 

Proudhon,  en  son  Système  des  contradictions 
économiques  ou  Philosophie  de  la  misère  (1),  qui 
date  de  1846,  reprend  le  sujet  ;  il  voit  dans  ce 
processus  la  première  phase  de  l'évolution  éco- 
nomique aussi  bien  que  du  progrès  intellectuel, 
la  condition  essentielle  du  travail  fécond,  hors  de 
laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  progrès  ;  et,  ce- 
pendant il  déclare  qu'elle  «  subaltemise  »  l'ou* 
\Tier,  ((  rend  l'intelligence  inutile,  la  richesse  nui- 
sible et  l'égalité  impossible  ».  Comment  concilier 
ces  contradictions  au  moins  apparentes  ?  Com- 
ment, pour  poser  la  question  telle  que  Proudhon 
lui-même  la  présente,  le  même  principe,  poursuivi 
dans  ses  conséquences,  peut-il  conduire  à  des  ef- 
fets «  diamélralement  opposés  »  ?  L'auteur  du 
Système  résout  volontiers,  com.me  on  le  sait,  les 
difficultés  par  des  formules.  II  y  a  là,  nous  dit-il, 
((  une  loi  contradictoire,  une  contre-loi,  une  anti- 
nomie ».  Mais  cette  définition  ne  saurait  suffire 
à  éclairer  ou  à  rassurer  le  a  travailleur  parcel- 
laire )).  Proudhon  commet  cette  erreur,  si  souvent 
reproduite  après  lui,  de  croire  que  le  travail  par- 
cellaire doit  avoir  pour  objet  et  pour  résultat  la 
prolongation  de  l'effort,  qu'il  doit  aussi  faire 
baisser  les  salaires  ;   si  elle  provoquait  ces  con- 


(1)  Nous  citerons  l'édition  en  2  voulûmes  de  la  librairie 
Internationale,  15,  Boulevard  Montmartre,  1872,  tome  pre- 
mier. 
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séquences,  la  division  du  travail  ne  pourrait  être 
acceptée  par  les  démocrates.  Mais,  par  bonheur, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Pour  ne  pas  pratiquer  lui- 
même  avec  assez  de  rigueur  les  méthodes  de  l'a- 
nalyse, Proudhon  se  perd  dans  ses  digressions  et 
ses  métaphores.  Il  est  un  magnifique  exemple  des 
dangers  de  la  synthèse,  lorsqu'il  essaie,  par 
exemple,  de  démontrer  que  «  l'effet  le  plus  re- 
marquable de  la  division  du  travail  est  la  dé- 
chéance de  la  littérature  »  ;  il  nous  étonne  par 
la  précipitation  de  son  jugement  lorsqu'il  criti- 
que les  théories  de  ceux  qui,  avec  Chevalier  et 
Arago,  voient  dans  le  développement  de  l'instruc- 
tion ouvrière  le  correctif  des  inconvénients  du 
travail  parcellaire.  Proudhon  ne  résoud  pas  l'an- 
tinomie qu'il  a  posée  ;  il  ne  nous  explique  pas 
comment  il  rendra  le  travail  <(  synthétique  ».  Il 
s'égare  dans  une  logomachie  inintelligible  et  son 
chapitre  sur  la  division  du  travail  se  termine  par 
cette  phrase,  qui  ne  saurait  vraiment  contenter 
des  esprits  clairs  :  «  C'est  le  premier  jalon  planté 
par  la  Providence  sur  le  sol  de  l'industrie,  le 
point  de  départ  de  cette  immense  triangulation 
qui  doit,  à  la  fin,  déterminer  pour  chacun  et  pour 
tous  le  droit  et  le  devoir  ». 

Karl  Marx,  dont  on  sait  l'hostilité  contre  Prou- 
dhon, a  durement  marqué  cette  sorte  d'incohé- 
rence ;  c'est  un  des  thèmes  essentiels  de  sa  Mi- 
sère de  la  philosophie  (1)  qu'il  rédigea  dans  l'hi- 
ver 1846-1847.  Son  argumentation,  obscurcie  par 
la  polémique,  manque  souvent  aussi  de  précision 
et  de  clarté.  Mais  elle  paraît  se  résumer  dans  la 


.  (1)  VpiT  rédiition  de  Giard  et  Brlère,  Paris,  16,  ru©  Souf- 
fiot,  1^,  p.  181  H  sfiiiv. 
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déclaration  suivante  (1)  :  «  En  somme,  par  l'in- 
troduction des  machines,  la  division  du  travail 
dans  l'intérieur  de  la  société  s'est  accrue,  la  tâche 
de  l'ouvrier  dans  l'intérieur  de  l'atelier  s'est  sim- 
plifiée, le  capital  a  été  réuni,  Y  homme  a  été  dé- 
pecé davantage  ».  La  division  du  travail,  selon 
lui,  engendre  les  spécialités,  les  espèces,  et  avec 
elles  <(  l'idiotisme  du  métier  »  (2)  ;  elle  arrête 
((  le  développement  intégral  de  l'individu  ».  Le 
Manifeste  com.muniste  reproduit  cette  opinion  ; 
d'où,  sans  doute,  l'opposition  que  font  aujour- 
d'hui beaucoup  d'organisations  ouvrières  au  tay- 
lorisme, par  égard  pour  la  doctrine  du  Maître. 

A 

Nous  rappelons  ces  opinions,  qui  ont  détenniné 
tant  de  préjugés,  pour  montrer  que  la  question 
n'est  pas  neuve.  En  vérité,  on  discute  depuis  plus 
d'un  siècle  sur  la  division  du  travail.  Taylor  n'a 
fait  que  reprendre  et  rajeunir  un  problème  an- 
cien. Son  mérite  a  été  de  pousser  l'analyse  jus- 
qu'au détail  en  apparence  infime  pour  obtenir  la 
suppression  des  éléments  inutiles,  la  correction 
des  éléments  défectueux,  le  regroupement  logique 
des  éléments  nécessaires. 

Le  Taylorisme  a  été  souvent  combattu  par  les 
industriels  ;  il  a  parfois  échoué  (3)  parce  que  son 
application  dans  une  usine  demande  une  revision 
complète  du  plan  de  fabrication,  une  nouvelle  ré- 
partition des  attributions,  une  réforme  de  l'outil- 

(1)  Edition  citée,  p.  201. 

(2)  Edition  citée,  p.   206. 

(3)  Ete  Fréminville,  ouv.  cité,  p.  12. 
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lage,  d'importantes  dépenses  et  de  longues  recher- 
ches auxquelles  on  n'a  pas  toujours  consenti. 
Avant  même  que  le  Taylorisme  eut  trouvé  son 
expression  moderne  dans  les  formules  d'un  grand 
esprit,  un  philosophe  comme  Emerson  (1)  atta- 
quait, sans  peut-être  bien  le  comprendre,  le  ma- 
chinisme américain.  Regrettant,  —  ce  qui  est  une 
vue  de  dilettante,  —  le  beau  temps,  de  la  Renais- 
sance oii  l'homme  pouvait  être  à  la  fois  peintre 
et  sculpteur j  architecte  et  écrivain  ;  constatant, 
vers  1840,  la  tendance  du  travail  à  se  subdiviser, 
Emerson  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait  peut- 
être  pour  répandre  cette  idée  que  l'organisation 
du  labeur  humain  sacrifie  le  travailleur.  Ainsi, 
dit-il,  le  mécanicien  se  transforme  en  rouage  ;  le 
tisserand  ou  le  fileur  est  en  voie  de  devenir  aiguille 
ou  navette.  Qu'un  changement  se  produise  dans 
l'industrie,  voilà  des  villes  entières  sacrifiées 
comme  un  monceau  de  fourmis  (2).  Mais,  en  dépit 
du  respect  que  mérite  le  nom  d' Emerson,  on  sait 
à  quels  échecs  il  fut  conduit  par  ses  naïfs  efforts 
de  réaction.  Ses  douces  et  nobles  chimères,  son 
transcendanialisme  sont  bien  vite  apparus  com- 
me impuissants  à  prévaloir  sur  des  tendances 
que  les  faits  imposent  et  qu'il  faut  non  combattre 
mais  discipliner. 

Le  Taylorisme  a  été  critiqué  aussi  par  des  théo- 
riciens. Lahy  (3)  accuse  Taylor  de  simplifier  les 
gestes  et  les  méthodes  de  travail,  non  en  vue  du 
bien-être  de  l'ouvrier  mais  afin  d'assurer  la  sur- 
production. C'est,  croyons-nous,  une  erreur  essen- 

(1)  Voir  M.  Dugard,  Emerson,  p.  273  et  suiv. 

(2)  Wealth  (English  Traits),  cité  par  Dugard,  p.  275. 

(3)  Le  système  Taylor,  Paris,  Mas&on,  1916. 
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tieîle.  Nous  sommes  étonné  qu'un  savant  puisse 
reprocher  à  l'ingénieur  américain  «  de  méconnaî- 
tre l'usage  de  plus  en  plus  répandu  de  la  ma- 
chine ». 

Les  syndicats  ouvriers  ont  attaqué  souvent  la 
méthode  Taylor.  Leur  opposition  fut  parfois  fon- 
dée ;  il  y  a  de  grandes  précautions  à  prendre  pour 
que  les  intentions  des  tayloristes  ne  soient  pas  dé- 
naturées dans  l'exécution.  Par  instinct,  l'ouvrier 
redoute  l'augmentation  de  la  production.  Le  com- 
mandant Hourst  a  montré  comment  il  était  pos- 
sible de  lui  accorder  certains  avantages  qui  l'in- 
téressent à  sa  propre  taylorisation  (1).  Les  objec- 
tions rassemblées  dans  l'opuscule  (2)  d'Emile 
Pouget  (L'organisation  du  surmenage  y  le  système 
Taylor)  procèdent  évidemment  d'un  malentendu 
ou  de  l'application  caricaturale  faite  par  certains 
patrons  de  la  méthode  scientifique  d'organisation. 
Les  travaux  de  Miss  Wyatt,  les  enquêtes  faites  à 
l'Arsenal  de  Watertown  démontrent  que  le  taylo- 
risme intelligent  améliore  la  santé  de  l'ouvrier  et 
diminue  les  accidents  ;  il  procure  le  maximum  de 
rendement  avec  le  minimum  d'efiPorts. 

Au  reste,  dans  la  Vie  ouvrière,  revue  syndica- 
liste (n°  de  mars  1914),  M.  Jules  Ravaté  a  défendu 
avec  beaucoup  d'intelligence  la  production  scien- 
tifique. ((  Ne  rien  perdre,  écrit-il,  surtout  dans  les 
mouvements  et  les  efforts  employés  au  travail,  est 
du  progrès  vrai.  La  barbarie  est  de  négliger  la 
fatigue  ouvrière,  de  la  considérer  comme  un  bien 
inépuisable  qu'on  peut  gaspiller  ». 

(1)  Ouv.  CITÉ,  p.  16  et  suiv. 

(2)  Paris,  Rivière,  31,  rue  Jacob.  —  Voir  le  rapport 
présenié  par  M.  André  Citroën  aa  Musée  Social  le  21 
décembre  1918,  sur  l'Organisation  scientifique  du  travail. 
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Certains  industriels,  partisans  du  taylorisme, 
comme  M.  Viilemm,  président  de  la  Fédération 
nationale  du  bâtiment  et  des  travaux  publics, 
réclament  donc  un  enseignement  généralisé  des 
nouvelles  méthodes  (1),  spécialement  dans  les 
écoles  professionnelles.  M.  le  député  Marcel  Ca- 
chin  a  demandé  que  le  taylorisme  fût  enseigné  à 
notre  nation.  M.  Henry  Le  Chatelier  a  fait  juste- 
ment observer  qu'il  convenait  de  procéder  avec 
prudence  et  de  convertir  tout  d'abord  les  chefs 
d'industrie  ou  leurs  états-majors.  Le  jour  où  les 
patrons  se  seront  taylorisés  eux-mêmes,  le  jour  oià 
ils  consentiront  à  travailler  scientifiquement,  le 
jour,  par  exemple,  où  ils  cesseront  de  gaspiller 
le  charbon,  l'ouvrier  suivra  l'exemple  qu'ils  doi- 
vent donner  les  premiers. 

Le  même  savant  (2)  suppose  que  le  système 
Taylor  va  se  développer,  d'abord  lentement,  puis, 
à  une  vitesse  constamment  accélérée.  Suivant  M. 
Thompson,  c'est  une  erreur  de  croire  le  taylorisme 
limité  à  la  fabrication  en  série  et  aux  usines  im- 
portantes. Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus 
dans  les  usines  fabriquant  sur  commandes,  dans 
des  ateliers  même  restreints  (confection  de  boîtes, 
reliure,  impression,  fabrication  des  vêtements). 
Au  reste,  toutes  les  fois  que  l'on  cherche  à  orga- 
niser une  industrie  ou  un  service  d'après  les  lois 
de  la  science,  on  fait  du  taylorisme  sans  le  sa- 
voir. Un  orchestre  offre  un  exemple  de  taylorisme 

(1)  Rapport  au  Congrès  du  Géni^  civil,  travaux  de  la 
section  I. 

(2)  TayloT,  Organisation  scientifique,  p.  231.  —  Voir 
Victor  Cambon,  le  Taylorisme  au  Maroc,  dans  la  Revue 
France-Maroc  (Paris,  4,  rue  Chauveau-Lagarde),  n»  du  15 
septembre  1917. 


CRÉER  465 

inconscient.  Les  artistes  qui  préparaient  jadis  les 
cartons  pour  les  ouvriers  des  Gobelins  taylori- 
saient  à  leur  insu.  Voici  un  exemple  plus  récent. 
Le  l^'  septembre  1917,  notre  Ministre  du  com- 
merce soumettait  au  Président  du  Conseil  un  rap- 
port, au  reste  excellent,  sur  la  réorganisation  du 
service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  (1). 
Il  y  proclamait  la  nécessité  de  diriger  cette  exploi- 
tation selon  des  lois  strictement  industrielles. 
«  Economie  des  forces,  division  du  travail,  pleine 
utilisation  du  personnel,  outillage  mécanique  per- 
fectionné, clarté  de  la  comptabilité,  vues  larges 
et  précises,  régime  financier  adéquat  aux  besoins 
d'une  aussi  vaste  exploitation,  telles  sont,  — 
écrivait  M.  Clémentel,  —  les  conditions  auxquel- 
les doit  satisfaire  la  gestion  des  services  postaux, 
télégraphiques  et  téléphoniques  ».  Reconnaissant 
que  le  télégraphe  et  le  téléphone  doivent  mettre  à 
contribution  les  découvertes  incessantes  de  la 
science,  le  ministre  réclamait  pour  les  fonction- 
naires le  concours  des  savants  et  des  techniciens  ; 
il  demandait  l'unification,  comme  dans  la  grande 
industrie  moderne,  du  matériel  et  des  méthodes 
d'emploi.  Il  constatait  que  le  développement  in- 
tense de  la  téléphonie  en  Angleterre,  en  Suède,  en 
Amérique,  était  dû  en  grande  partie  aux  puissants 
organismes  d'études  et  de  recherches  techniques 
institués  par  les  exploitants  et  renforçait  l'or- 
ganisation du  laboratoire  à  l'Ecole  supérieure  des 
Postes  et  Télégraphes.  Il  réorganisait  l'enseigne- 
ment professionnel  et,  précisant  son  programuio 
[)ar  la  description  de  l'établissement  vraiment  mo- 
derne, il  envisageait,  pour  les  bureaux  de  poste, 

(1)   Pans,  Imprimerie  Nationale,  1917. 

30 


466  CRÉER 

r installation  d'un  outillage  mécanique  perfec- 
tionné (transporteurs,  tapis  roulants,  glissières, 
monte-charges,  machines  à  timbrer,  etc.).  On  de- 
vra, ajoutait-il,  instruire  les  spécialistes  pour  la 
manœuvre  et  l'entretien  des  organes  mécaniques, 
recourir  davantage  aux  moyens  télégraphiques  et 
téléphoniques  pour  l'exécution  des  services  inté- 
rieurs, centraliser  et  spécialiser  les  services  de 
départ,  etc.  Tout  cela,  mais  c'est  du  Taylorisme- 

L'auteur  d'un  récent  traité  (1)  se  plaignait  que 
nos  usines  d' électrochimie  ou  d' électrométallur- 
gie fussent  souvent  organisées  de  façon  médio- 
cre, par  suite  surtout  de  la  non-spécialisation 
fonctionnelle  des  employés  supérieurs  ou  subal- 
ternes, ïl  réclamait,  lui  aussi,  l'application  du 
système  Taylor  et  formulait  la  règle  suivante,  qui 
mérite  d'être  méditée  :  ((  Le  rendement  de  chaque 
employé  est  maximum  quand  le  nombre  de  ses 
attributions  est  minimum  ». 

On  peut  trouver  même  une  application  de  l'or- 
ganisation scientifique  du  travail,  dans  la  consti- 
tution par  l'Allemagne,  vers  la  fin  de  1917,  d'un 
Commissariat  pour  la  période  de  transition,  divisé 
en  un  Petit  Conseil  de  huit  membres  et  un  Grand 
Conseil  de  deux  cent  cinquante  membres  et  vingt 
sous-commissions.  La  liste  des  sous-commissions 
montre  avec  quelle  habileté  le  problème  total  était 
divisé  :  1°  Finances;  —  2°  Transports;  —  3°  Mi- 
nerais de  fer  et  de  manganèse;  —  4°  Métaux, 
plomb,  antimoine,  zinc,  étain,  nickel,  cuivre  cl 
ses  minerais,  minerais  de  chrome;  wolfram,  etc..  : 
—  5°  Coton;  —  0°  Fourrages;  —  7°  Huiles  et 


(t)   L'ElXCTROCHIMIE  ET  I.'El.ECTROMÉTALLITRCIE,    par  Albei 

Levassenr,  Paris,  D\in«(l  et  Plnat,  1917. 
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graisses,  animales  et  végétales;  —  8®  Résine;  — 
9°  Peaux,  cuirs  et  matières  tannantes  ;  — 
10*^  Caoutchouc;  —  11°  Cacao;  —  12°  Café;  — 
13°  Riz;  —  14°  Charbon;  —  15°  Pyrites  et  phos- 
phates; —  1G°  Laine;  —  17°  Fibres  brutes;  — 
18°  Soie;  —  19°  Céréales  panifiables;  — 
20°  Viande  et  bétail.  Dans  chacune  des  sous-com- 
missions, les  diverses  régions  de  l'Allemagne 
étaient  représentées. 

L'application  du  Taylorisme  devient  indispen- 
sable à  la  France  pour  lui  permettre  de  résoudre 
le  problème  si  angoissant  de  la  main-d'œuvre. 
Nous  nous  refusons  encore  à  nous  instruire  de 
cette  méthode  parce  que  nous  conservons  des 
illusions.  On  va  partout  répétant  que  nous  pour- 
rons faire  appel  à  la  main-d'œuvre  coloniale. 
Nous  craignons  qu'il  y  ait  là  une  erreur.  Ce  se- 
rait un  remède  pire  que  le  mal,  nous  expliquent 
les  spécialistes  (1).  «  Si  l'industrie  métropolitaine 
importe  des  travailleurs  coloniaux,  ce  sera,  écrit 
M.  Fauclière,  au  prix  de  charges  très  lourdes  et 
des  plus  graves  conséquences.  La  plus  grave  de 
toutes  ces  conséquences  sera  la  ruine  des  colonies 
elles-mêmes.  »  Le  Taylorisme,  sous  sa  forme 
américaine  ou  sous  toute  autre  forme,  s'impo- 
sera donc  fatalement  dès  que  nous  aurons  évité 
ces  maladresses  qui  donnent  si  facilement  des 
coups  de  feu  au  progrès,  dès  que  les  états-majors 
industriels  auront  compris  l'importance  de  l'ana- 
lyse. Les  progrès  sont  déjà  sensibles  (2)  et  nous 


(1)  Fauclièi'e,  Rapport  au  Congrès  du  Géni«  civil,  tra- 
vaux de  la  secUon  viii. 

(2)  Pour  preuve,  la  série  des  rapports  qui  lui  sont  con- 
sacrés  daus  les   Travaux   préparatoires  du  Congrès  du 
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préférons  une  lente  pénétration  de  la  méthode  à  un 
engoûment  qui  pourrait  être  suivi  d'une  réaction. 
Le  Taylorisme  peut  s'appliquer  à  tout;  dès  qu'il 
aura  transformé  nos  vieilles  manies,  on  s'aper- 
cevra combien  il  aura  été  ridicule  de  professer 
cette  contre-vérité  que  la  Taylorisation  est  l'or- 
ganisation rationnelle  de  l'esclavage.  Elle  n'est, 
au  contraire,  que  l'intervention  de  l'intelligence 
analytique  dans  les  synthèses  de  l'empirisme  et 
de  la  routine  (1). 

• 
*  • 

Ces  problèmes  posent  la  question  très  impor- 
tante de  la  propriété  industrielle  (2)  dont  nous  ne 

Génie  civil  :  Rapport  VàU'emin.  (section  i)  ;  —  Carlioz, 
Spécialisation  des  usines   (se^tdoa  iv)  ;    —    Carron,  La 

TAYLORISATION    DANS    L'INDUSTRIE    CHIMIQUE    (sectioU    V)     ;    — 

d'ô  FrémiiivilUe,  Mise  en  pratique  des  nouvelles  méthodes 
DE  travail  (section  viii)  ;  —  Rabut,  Idées  américaines 
modernes  (sectiom  viii). 

(1)  Aux  ouvrages  déjà  cdités,  sur  cette  question  im- 
•mense  de  rorgamsation  indnstniielle,  nous  voudi'ions 
ajouter,  pour  les  travailleuirs,  qutelques  documentô  inté- 
ressan.ts,  choisis  parmi  l>eaucoup  :  la  revtiei  américaine 
System,  the  magazine  of  business,  é^  Chicago  ;  —  la  re- 

VUiei     INDUSTRIAL      MANAGEMENT,   THE     ENGINEERING     MAGAZINE, 

140-142,  Nassau  St.,  New- York  ;  —  Problems  of  recons- 
truction, London,  Fdsher  UnwiTi  ;  —  Werkstatt-Betrieb 
und  Organisation,  de  Grimshaw,  Han-nover,  Janecke,  1908; 
—  L'application  du  système  Taylor  dans  l'industrie  de 
la  fonderie,  par  Humperdinck,  à  Kray  près  Essen,  dans 
Stahl  und  Eisen,  du  29  nov.  1917  ;  —  La  suppression  des 
pertes  de  temps,  dans  Industrial  Management  d'octobre 
1917  ;  _  L'organisation  du  travail,  dans  le  Times  Engi- 
neering du  25  mal  1917.  —  0<n  trouvera  de  nombreuses 
traduction-s  au  service  de  la  Statistique  générale  de  la 
France,  97,  quai  d'Orsay,  Paris. 

(2)  Congrès  du  Génie  civil.  —  Travaux  de  la  section  x. 
Séance  du  22  mars  1918  et  Travaux  de  la  Société  d'en- 
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pouvons  pas  nous  désintéresser  dans  un  ou- 
vrage qui  se  propose  d'exalter  saus  toutes  ses 
formes  la  vertu  de  création.  La  loi  française 
n'a  pas  consacré  assez  nettement  jusqu'à  pré- 
sent les  marques  collectives.  La  France  promit, 
avant  la  guerre,  de  compléter  cette  œuvre.  Le 
gouvernement  a  élaboré,  d'accord  avec  la  Cham- 
bre, des  dispositions  qui,  sauf  quelques  réserves, 
donnent  satisfaction  à  l'ensemble  des  intéressés. 

Il  convient,  d'autre  part,  de  défendre  nos  in- 
dustries par  la  répression  des  fraudes  portant  sur 
l'introduction  déguisée  de  marchandises  étrangè- 
res. L'Office  national  de  la  Propriété  industrielle 
a  préparé  des  textes  qu'il  suffirait  de  faire  adop- 
ter par  le  Parlement.  Certaines  marchandises 
étrangères  peuvent  recevoir  des  indications  de 
nature  à  tromper  la  clientèle;  lorsqu'elles  por- 
tent un  nom  ou  des  em.blèmes  d'apparence  fran- 
çaise, il  serait  loyal  d'obtenir  qu'elles  fussent 
munies  d'une  indication  déclarant  leur  origine 
étrangère,  ce  qui  paraît  au  reste  conforme  à  l'ar- 
rangement de  Madrid,  trop  peu  appliqué. 

La  question  des  brevets  d'invention  est  plus 
compliquée.  Les  difficultés  qu'elle  soulève  ne  peu- 
vent être  résolues  en  quelques  pages.  Il  y  a,  re- 
pendant, des  principes  qui  paraissent  se  dégager 
avec  assez  de  netteté.  L'invention  crée  à  l'inven- 
teur un  droit  analogue  au  droit  de  propriété;  il 
doit  être  expressément  sanctionné  par  la  loi.  Deux 
questions  sont  souvent  soulevées  :  celles  des  pro- 
duits pharmaceutiques  et  celles  des  produits  chi- 

COURAGEMENT  A    L'INDUSTRIE    NATIONALE  ;    —    M.    Bokanowek/i. 

Uniformisation  des  législations  sur  la  propriété  intel- 
lectuelle ET  industrielle,  Paris,  18,  ru-e  Gr-ang^e-Batc- 
lière,  1918. 
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iniques.  La  majorité  du  Congrès  du  Génie  civil 
a  estimé  que,  dans  ces  deux  cas,  les  droits  de  l'in- 
venleur  devaient  être  maintenus.  Si  le  produit 
mérite  d'être  mis  dans  le  domame  public,  il  doit 
être  régulièrement  exproprié  (1). 

Mais,  comment  les  brevets  seront-ils  délivrés  ? 
Avec  ou  sans  examen  préalable  ?  Le  système  alle- 
mand ne  paraît  guère  à  imiter,  malgré  l'éloge 
que  l'on  en  fait  trop  souvent;  il  arrivait  à  per- 
mettre l'expropriation  des  Français;  il  était  in- 
juste et  oppressif,  sans  donner  de  garantie  vraie 
A  l'inventeur.  Les  statistiques  et  l'expérience  ré- 
vèlent que  les  brevets  allemands  sont  annulés  pour 
défaut  de  nouveauté  dans  une  proportion  pres- 
que égale  aux  brevets  français.  A  défaut  du  sys- 
tème de  nos  ennemis,  le  Congrès  du  Génie  civil 
]»arut  préférer  le  système  Barbet  ou  système  de  la 
-fiche  documentaire,  qui  permet  de  donner  aux 
inventeurs  des  renseignements  sur  les  antériori- 
tés. Cette  recherche  peut,  doit  même  être  posté- 
rieure à  la  délivrance  du  brevet.  La  fiche  docu- 
ni entai re,  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  ga- 
rantir, serait  établie  après  une  enquête  qui  ne  por- 
terait pas  seulement  sur  le  brevet  français. 

La  même  assemblée  a  réclamé  l'extension  à 
25  ans  de  la  validité  du  brevet.  Il  y  aurait  un  in- 
térêt démocratique  évident  à  réduire  les  impôts, 
à  les  remplacer  par  des  taxes  progressives,  très 
faibles  pour  les  premières  années,  plus  fortes 
pour  les  années  suivantes. 

Pourra-t-on  réaliser  le  brevet    international  ? 

(1)  Cette  thèse  de  T'exproprlaiion  p&ssible  des  brevets, 
combattue  par  beaucoup  d'ingénieurs,  a  été  sout-enue 
iwec  autorité  par  M.  Toulon  au  Congrès  du  Génie  civil, 
séance  du  22  mars  1918. 
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C'est  une  nouvelle  et  grave  question  dont  la  so- 
lution ne  paraît  pas  proche  puisqu'elle  suppose 
l'uniformité  des  législations.  Du  moins,  doit-on 
prendre  des  mesures  pro\âsoires  et  obtenir  peut- 
être  un  enregistrement  international  analogue  à 
celui  qui  a  été  admis  partiellement  pour  les  mar- 
ques d'invention. 


Pour  importantes  que  soient  ces  questions,  elles 
ne  doivent  pas  nous  faire  perdre  de  vue  le  pro- 
blème essentiel,  c'est-à-dire  l'organisation  de  la 
production.  Quand  on  parcourt  les  documents, 
déjà  si  considérables,  que  suscite  dans  tous  les 
pays  la  préoccupation  d'obtenir  une  forte  activité 
industrielle;  lorsque  l'on  rencontre  tant  d'études, 
ou  profondes  ou  ingénieuses,  on  a  le  sentiment 
que  nous  sommes  par\^enus  en  un  temps  où  va 
se  créer,  si  cette  expression  ne  semble  pas  trop 
ambitieuse,  toute  une  philosophie  nouvelle  du  tra- 
vail humain.  Celte  œuvre,  qui  se  poursuivra  dé- 
sormais sans  interruption,  commence  à  peine. 
Il  appartiendra  à  d'autres  qu'à  nous  de  la  suivre 
et  d'en  faire  connaître  les  émouvants  progrès. 
Mais  nous  croyons  fermement  que  toutes  les  dé- 
monstrations nouvelles  confirmeront  la  vérité  des 
trois  lois  dégagées  par  nous.  Ces  principes  domi- 
neront toute  l'évolution  industrielle. 
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